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BULLETIN DE L'ÉTRANGER- 


Israël enlisé 


ali 


Sept nuris après le dôcléadte- 
râeêt de Fopérâtkw - Paix pour 
b GaSèe », Jérusalem semble 
ton d’avoir Atteint lesofojectifs 
assignés à son offensive<*elair 
aa Tflwn. I^FàkéddmSfiiegt 
vrai, ont été «basses- (hr sod du 
pays et de B^nnà* nais ils ae 
treerant toqous en force dans 
le nord et dans la idaine. dé la 
Bekaa. Le traité de paix avec le 
Liban que les Israéliens souhai- 
fident conclure avec «Etat fi- 
banais rénôvé semble encore 
Waéifc Qndn réumonset plus 
de vngtbenTC dé discussions k 
Khaldê et à Kyriàt^hmonéb 
n’ont .pas permis anc négocia* 
t0BS.de ne mettre. Raccord sar 
on ordre du Jov acceptablepar 
les dent parties. 

U est pfas grave encore poar 
Israël que la aécarité au lÂan, 

que fEtathébreu entendait im- 
poser par les ani^ m soit 
gaère assarée. Vingt et ni mili- 
taires israéliens ont 'été blessés 
vendredi dans une embuscade, à 
5 kilomètres reniement au snd 
de Beyr o at h. L'occupation est 
loin d’être la pr ora euade d’agré- 
aeB éoiité fêBdtàint, en juin 
.dernier,: certains an&bdros de 
Téb-Àviv, im Instant grisés par ia 
rapidité des succès . ofatowns ait 
cours des ptsfinsjwrabs tle 
rpff«sfie.' ; 

JT -JJ..- ■ .u ; •_ i“<2KVü 

» nè^ je •passe? m* 

pas de semaine - voire ilê jpur 
. — sans que dessoldats isnAmt 
soientrictiraeS jpattèUfaits. Dé* 
pus le 21 d&Hinhredg^r, r Wt 
n Æft dwa ort ,é(élaÉa m mm 
d'attaques ç* d’attentats; réâ â u-- . 
£qo& par un mystérieox mais 
efficace «ïjradt feVdiiÀntt 
oatkmale Bbanaise *^Oestçette 
organsadoe.^l avait rerendt-- 
qnê la respoorabffibé de rwpls» 
sion da qnuikrg&ândWfôi 
deTyr, qui causa en no vemb r e ht 
mort de à&a^qinae afr 
taâes. • : "J " 

• Officiellement, raffirirea été 
présentée comme un «accî- 
deat». Pourtant les opérations 
de résistance se p o nrsUt v da t Sans 
répit sur. ressemble da^orHtoira 
Ouais occupé par IsraëL X’al- 
lare bon enfant quêtes Israéliens 
sonhaftaient itqposn- à leur pré- 
sence a vite cédé la place à un 
cfiraat fhostfllté et d'insécurité 
qd est en traîa de flTntFnaffier 
an fin et àmesureqoe se undti- 
pfient les attentats. /D’ores et 
d^Pintensftéee Vemcadtéde 



• Huit soldais sud-africains sont tués en Namibie 

• Les éssensbns internes s'accroissent en Angola 

Huit soldats sud-africains blancs ont été tués en Namibie par 
V explosion jeudi 6 Janvier d’une mine* a annoncé l’état-major des 
forces armées -à Pretoria. Selon un porte-parole militaire, cet incident 
s est produit en zone opérationnelle, dans le Kaokoveld, au nord-ouest 
de l’ancienne colonie allemande, près de la frontière avec l'Angola. 

D’autre pat. alors que les purges se poursuivent au sein du 
M.P.L.A. en Angola, on apprend de borne source à Pretoria que les 
conversations secrètes sur l’avenir de la Namibie engagées les 7 et 
8 décembre au Cap-Vert entre l’Angttla et l’Afrique du Sud, devraient 
reprendre fin janvier. 


Liban celle qm s’est sporadique- 
ment manifestée' ~cà Cisjordanie 
et à Gaza au cours de quinze Sa*- 


Après les Syriens, les Israé- 
fiens sont en train d’apprendre à 
leurs depuis qœ le Liban est re- 
doubdUe poor ses occupants. 
Enlisés, commé leurs adver- 
saires de Damas, dans le bour- 
bier, les dirigeante de Jérusalem 
paraissent partagés entre, le dé*; 
sir de mettre fin ft une présence 
qui leur coûte fort ctoer snr Je 
matériel et moral, 
et la bmtutton ëe perpétuer une 
occupation qnl, à' certains 
égards, leur M miroiter des 
avantogespo&tiqaes et stratégi- 
ques. VtâMematf, les Israéliens 
ne font rien — notamment dans 
le Cbortf-— pour mettre fin à 
l’état ^d’Snsétàarîtë qm jnstifïe 

km iDurntifia sor place. B$ ne 
paraissent guère prêtés dPaccé- 
^rer^ n^ciaüoœ. Peut-être 
espèrent-ils. qirê rapproche' de 
féleegip prêshlentieUe améri- 
camç ou lc dêvd<^»penttot des 

conflits feftgrcotofessionnels an 

L&aa, tp^^c bc onra ge n t t&s- 
crèteméot, fcùfc permettront de 
se dégager 'de cette mauvaise 


Une vaste opération de poursuite 
visant à retrouver les auteurs de l’at- 
tentat a été déclenchée par les 
troupes. stationnées dans .la. région, 
mais, eu égard aux trombes d’eau 
qui s’abattent sur le nord du pays, 
nous signale notre correspondant en 
Afrique du Sud, cette poursuite 
s’avère difficile. . 

' Selon le général Constant! Vü- 
joeo, chef des forces armées sud- 
africaines, ü est fort possible que les * 
saboteurs se soient d£^ repliés en 
Angola. ‘ L’armée n’éprouve aucun 
doute i cet égaid : « Lw terroristes 
venus commettre cette lâcheté » 
dans le ' nord du Kaokoveld, sont 
venus du pays voisin. . . 

“ L*Angofa, qm donne asDe aux ter- 
roristes, :« devra porter la responsa- 
biliti de ce crime *, a déclaré le gé- 
néral Viljoen; laissant ainsi 
darrement entendre -que Pretoria en- 
visageait une nouvelle fois d’y exet- 
1 cêr son «droit de suite ». 

'7 Cet incident qui survient au nx>- 
ment cài ron prévôit de bonne source 
à Pretoria une reprise dea cooversa- 
bous- directes avecTAngda.^ïanr la!, 
fin janvier, mÆqpu éa louL-em que; 
laj SWAl*C^'- : tâeu ; qu’affaûdis, .est, 
vtôo jours e» Qîewro -de: porter la' 
pierre, en territoôc nanubaep, «tes : 
: Opt PrtZO^cç^Bz&t: pratjqnemeût^ 
.-due bande.: frontalière . d !eovirofi 
200 ldlomètres de profcmdeur â Vîn- 
téneorde üAugola- . V , ' ’. 

. L’Afrique du SwÉM pn ra ifurri sou 
-attitude rifrè-yisdfc s» vsîsîbs - in- 
tervemiou d ir ect e du Lesotho contre 
des xnendwes présumés de TAN.CL' • 
(Congrès nffvfetol africain), recru- 
descence avec son soutien des acti- 


vités de la Résistance nationale du 
Mozambique (R.N.M.), pression 
économique accrue sur le Zim- 
babwe, •— semble moins que jamais 
intéressée à un règlement en Nami- 
bie. 

Rentrant d’une tournée ifan< les 
bases du nord delà Namibie, à la fin 
décembre, le général Viljoen n’a pas 
caché que Pretoria entendait y 
maintenir son emprise en 1983. 
« Les forces sud-africaines veulent 
que tout règlement politique en Na- 
mibie soit durable, a-t-il dit. Je ne 
voudrais peu que nous adoptions 
précipitamment un règlement au 
cours de Vannée qui vient pour avoir 
à revenir sur place deux ans plus 
tard. > 


F.C. 


(Lire la suite page 3.) 


Le chômage aux États-Unis 

Plus de la moitié des personnes sans emploi 
ne touchent pas d'indemnités 

Le chômage s’est aggravé dans plusieurs pays à la fin de 1982. Aux 
États-Unis, le nombre de personnes sans emploi a atteint 12,1 millions 
eu décembre, représentant 10J$ % de la population contre 10.7 % en 
novembre. Le taux était de 1 6£ % chez les travaiUenrs manuels (5,6 % 
chez les employés), 203 % chez les Noirs et 24£ % chez les moins de 
vingt ans (10,1 % chez les adultes). 

Au Canada, le chômage est encore relativement plus élevé, ayant 
touché 13 % million de personnes en décembre, soit 123 % de la popula- 
tion active, contre 12,7 % en novembre (8,6 % en décembre 1981 1 

La Grande-Bretagne, enfin, vient d’enregistrer un nouveau taux 
record, 13J % de la population active, soit 3 096 997 personnes, se trou- 
vant sans emploi. En un mois, le nombre de chômeurs a augmenté de 
339 000 personnes. 

Dans tous les pays se posent des probfcmes iTindeznnjsation. Aux 
États-Unis, plus de la moitié des personnes sans emploi ne perçoivent pas 
d’allocations de chômage. 

Les «principes» de M. Reagan 

De notre correspondant 
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Un plan d'action 
contre ie travail 


Washington. — Les chômeurs 
américains ne sont pas seulement 
plus nombreux d'un mois à l'autre : 
ils ont le sentiment croissant d'être 
abandonnés à eux-mêmes. La Mai- 
sou Blanche les harcèle, le Congrès 
les néglige. Aucun économiste ne 
semble avoir de recette pour les sor- 
tir de cette situation. 

Les perspectives à court terme 
sont assez sombres. Même avec ia 
reprise attendue, le chômage aux 


Etats-Unis ne peut diminuer que 
très lentement. Ce n'est pas une 
croissance du P.N.B. de 1.4 % 
- dernière estimation de la Maison 
Blanche pour 1983 - qui permettra 
des progrès spectaculaires. On 
estime qu'à Noël prochain un 
dixième de la population active sera 
encore à la recherche d’un emploi. 

ROBERT SOLÉ. 

( Lire la suite page 16. ) 


Les crises en Amérique latine 

• CHILI : la faillite du « modèle » Pinochet. 

-, - (Lire pas» 2 l’artido dû MARCEL hHEDERGÀNG.) 

r # BRÉSIL : le gouvernement s'engage auprès du F.M.L à 
prendre des mesures d'austérité. (Lire page 16.) 

• GUATEMALA : Washington reprend son aide militaire. 

(lire page 2 l'article da HOBS1T SOLÉ.) 


Le ministre du travail et celui 
du commerce et de l'artisanat 
avaient chargé, le 17 novembre, 
M. Jean-Jacques Dupeyroux, 

professeur à l’université de 
Paris-11, de leur soumettre des 
propositions pour lutter contre 
le travail clandestin. Ce rapport 
répond au souhait du gouverne- 
ment d’entreprendre une action 
contre ressemble de ce phéno- 
mène, qu’il s'agisse de « travail 
noir», de travail sans facture 
ou de l’ntilisation de main- 
d'œuvre non déclarée. 

Les conclusions du rapport 
Dupeyroux, qui part en guerre 
contre ia « politique de Gribouille », 
risquent de faire quelque bruit. Ren- 
forcement du pouvoir de contrôle de 
njRSSAF, exonération de T. VA. 
pour les artisans sous certaines 
conditions, réintégration du • loyer 
en nature » dans lassiette de l’impôt 
sur le revenu - toutes ces mesures 
proposées vont, sans doute, provo- 
quer la réaction des uns et des 
autres, professionnels, fonction- 
naires ou simples citoyens. 

De son côté, le Conseil économi- 
que et social, chargé par M. Ray- 
mond Barre, puis par M. Mauroy, 
de donner son avis sur le travail 
clandestin, doit rendre lui aussi ses 
conclusions le 1 1 janvier, après deux 
ans et demi d’mvestiga lions. 

Le thème du rapport « Noie sur 
les activités professionnelles 
occultes », amène M. Dupeyroux, 
dès ses premières lignes, à préciser 
quelques définitions utilisées confu- 
sément tant dans le droit que dans 
l'opinion. Seules retiennent l'atten- 
tion de l’auteur » les activités pro- 
fessionnelles salariées et non sala- 
riées exercées dans l’ignorance 
totale d'une exigence légale ». 

- Un dossier extraordinairement 
confus -. qu'il s’agisse des textes, 
des évaluations ou du débat lui- 
même. telle apparaît l’alTaire. Après 
quelques pages au ton caustique, ie 
lecteur est censé avoir les idées plus 
claires pour aborder le morceau de 
choix : les propositions de l’auteur. 

DANIELLE ROUARD. 

f Lire la suite page 17.) 



' Oui, toutes les conditions se 
sont amassées pour que cette crise, 
si sauvai niée par les politiciens à 
la jretite semaine, ravage de r pans 
entiers de l’économie mondiale et 
encourage les pires aventures • : 
ainsi parle. M- Michel Jobert, à 
Forée d'une année que chacun, à 
l’avance. - pare de couleurs Ken 
ternes. Le ministre dn commerce ex- 
térieur souligne, dams sa « lettre » 
mensuelle» qpc les gouvernements 
doivent * cesser de rassurer ». H 


rappelle que M. - Jacques Chirac per- 
cevait, fin 1975, « la sortie du tuu- 
net » et que M. Giscard d’Estaing 
décriva i t ht France comme nn flot de 


prospérité dans un monde e» crise. 

De ce point de vite, le nouveau 
pouvoir q’a jjas cherché à peindre en 
xore ira réalité qui ne l’est plus : 
P «effort» étla « mobilisation» sont 
à l'ordre du jour. Il est vrai que' ce 
même pouvoir avait placé tannée 
l98Z sonsle signe de la donstructûm 
du « socialisme à la française », 
dans un contexte qu’il espérait pro- 
longer* celui de « tétai de grâce ». 
Et .chacun s’était récrié : il n’était 
pas-question de fàirenne « pause-» 
dira les réf or me s , comme lésoubai- 
tait M. Jacques Delors. 

Cette fois le même M. Défera 
parie d’une pause des « réformes 
chères » pendant deux ans, et per- 
sonne ne le contredit. Bt pour causer 
1982 est passée par fi, avec son oor- 
t£go de désillusions et.de réajuste- 
ments. 1983 sera donc une année de. 
rudesse et de- rigueur, dans îe . 
contexte d’une apmkm que les saa- 


- du Eumfi-10 janvier 
(daté 11 janvier) 

PUBLIERA 
21 PAGES 

D’OFFRES D'EMPLOfô 


parJ.-M. COLOMBANI 

dages décrivent comme défavorable 
— le plus récent baromètre mensuel 
de la Sofres traduit, d’ailleurs, une 
nouvelle baisse de la cote de 
MM. Mitterrand et Mauroy. ' 

Le président de la République a 
hu-même choisi un ton austère pour 
nous parier de la « ligne de crête - 
sur laquelle nous nous trouvons. 
Mais il k refuse toujours à dramati- 
ser, 2 tenir un discours « churchil- 
lien », comme le souhaiteraient 
nombre de socialistes. Pourtant les 
menaces ne manquent pas. Il y en a 
trois : la Corse, {'équilibre extérieur 
(donc la monnaie), le scrutin muni- 
cipal. 

Le dispositif policier mis en place 
en Corse, pour spectaculaire qu’il 
soit, ne saurait masquer la difficulté 
de résoudre, par ce moyeu, le pro- 
blème de sécurité qui est à présent 
dans rfle et qui peut l’être sur le 
continent si telle ou telle fraction de 
J’ex-FXN.C. décide d’y porter la 
«guerre». 

Lee Italiens ont résolu leur pro- 
blème terroriste par l'infiltration, les 
remises de peine massives aux « re- 
pentis », et, selon certains, par la tor- 
ture. Le gouvernement français se 
refuse aux « dragonnades » et ne 
s’autorise que le premier de ces 
moyens. Mais il aura fort 2 Taire. La 
question corse suscite donc, dans les 
aflées du pouvoir, davantage d’in- 
quiétude qu’on n’a bien voulu le 
dire. 

Le front économique et monétaire 
n’est pas moins menaçant La prio- 
rité reste celle de la résorption du 
déficit extérieur, au rythme souhaité 
de 30 milliards de francs par an. 
D’autre part le déséquilibre actuel 
peut sentir de fondement, -mais 
aussi, pins souvent de prétexte & des 
mouvements spéculatifs contre le 
franc. Le gouvernement a choisi de 
défendre la monnaie par ira politi- 
que d’endettement. 

La résorption du déficit par une 
rédaction de l'élasticité de la de- 
mande intérieure à l'offre exté- 
rieure, et l'endettement auront une 
conséquence majeure : la baisse du 
pouvoir d'achat. M. Mitterrand ne 
l'a pas dit aussi nettement préférant 


mettre l'accent sur la préserva tior 
du pouvoir d’achat de ceux qui vi- 
vent le plus difficilement. Mais 1s 
baisse du pouvoir d'achat devrait af- 
fecter la plupart des catégories so- 
ciales. Il s’agit pour le gouverne 
ment, de « ponctionner » quelque 
40 milliards de francs : d’oà la ré- 
serve budgétaire de 20 milliards, an- 
noncée par M. Delors ; d’où, égale 
ment, la recherche de circuits 
d’épargne forcée des ménages. 

La nouvelle donne est donc, plus 

â ue jamais, faite d’austérité. 

'ajoute la perspective des élections 
municipales, qui ne s’annoncent 
guère brillantes pour la majorité. 
Dangereuse éiectoraiement - même 
si la baisse de la rémunération de 
F épargne peut être compensée par la 
baisse des prix des produits pétro- 
liers — l’austérité est pourtant un 
passage obligé. Tout an plus le gou- 
vernement peut-il chercher à en re- 
culer les effets après le scrutin : 
d’autres mesures sont prévisibles, en 
matière de sécurité sociale, au prin- 
temps, par exemple ; de même 
refuse-t-on d’envisager l’hypothèse 
d’un ajustement monétaire, au sein 
du S.M.E., avant l'échéance des 6 et 
23 mars. 

De ce point de vue, l'état des rela- 
tions entre la majorité et l'opposition 
n’est pas bon : il conduit Toppasi- 
tion. par un discours maximaliste, à 
nuire au crédit international de la 
France. 

D’autres difficultés surgiront 
peut-être des débats que peuvent 
faire naître, au sein de la gauche, les 
restrictions budgétaires et de sa- 
laires. Alors même qu’il s’agit de 
mobiliser celle-ci, face à une droite 
que le P.C.F. décrit comme • prête 
à tout ». et qui semble déjà mobili- 
sée. Or an moment où M. Georges 
Marchais met en garde son parte- 
naire socialiste, afin, comme le note 
l’Humanité de • ne pas laisser plus 
longtemps occuper ie terrain par le 
parti des privilégiés». MM. Gis- 
card d’Estaing et Chirac déjeunent 
ensemble pour donner une image 
d’union. D est vrai que le nouveau 
cours économique et social peut lais- 
ser penser que le pouvoir est résolu à 

prendre son parti d’un (relatif) 

échec électoral 


AU jour LE jour Essence 


Il y a des événements qui. à 
force d’ètre vainement espérés, 
finissent, quand Us se produi- 
sent, par passer inaperçus. La 
baisse du prix des carburants en 
France, par exemple 

Depuis dix ans, la crise nous 
a valu des hausses régulières, 
répétées, traumatisantes. L’aug- 


mentation du prix de l’essence 
alimentait, comme jadis celle 
du pain, l’inquiétude, la ràlerie 
et les conversations. 

Et voici cette baisse, subrep- 
lice, presque honteuse. C’est 
tout juste si on ne proteste pas. 

BRUNOT FRAPPAT. 


« Naissance de la Louisiane » aux Archives 


Le plaisir 
de Vexploration 


Chicago, en 1992, célébrera le 
cinq centième anniversaire de l'arri- 
vée de Christophe Colomb en Améri- 
que par une exposition universelle, 
dont les préparatifs paraissent plus 
avancés que ceux de son homologue 
française. Les aléas des dates et des 
anniversaires permettent de donner 
un avant-goût de ces fêtes de 
l’exploration puisque la fondation de 
la Louisiane, en 1682, près de deux 
siècles après le premier débarque- 
ment de Colomb aux Antilles, trouve 
en ce moment un bel écho aux 
Ardhives de France. 

Si ie premier mérite de cette expo- 
sition réside dans sa présentation 
soignée — et l'hôtel de Rohan ne 
gâte rien au plaisir, — musicale de 


M. JACK LANG 

invité Al «Grand Jury 
R.T.L- c le Monde » 

M. Jack Lang, minist r e de b 
adture, sera Ptarrité de rémissSoa 
heb d om a da ire • Le Grand Jury 
R.TJL--fe Monde » le dimanche 
9 jurier, de 18 h 15 à 19 h 30. Le 
udaistre répondra, ta direct, aux 
q u estions de Même Grégoire a 
Jeu-Ptam Tisoa de R.T.L. et de 
Frédéric Ed e fanai m et André Pas- 
seras du Monde. Le débat sera dl- 
rigé par Alexandre BakmtL 


surcroît et, comme il se doit, 
< audiovisualisée a , son second 
mérite est de tenter de restituer dans 
toutes ses dimensions (‘improbable 
réalité de ce qui fut un territoire fran- 
çais. 

Par manque de crédits, d'espace 
ou de temps, ou peut-être pour ne 
pas ternir cet anniversaire par des 
épisodes moins glorieux pour la 
France, l'exposition s’arrête après la 
débêde de Law — lequel fri beau- 
coup pour faire connaître la Louisiane 
— et la rétrocession du territoire à la 
couronna par la Compagnie des 
Indes, en 1731, La suite, jusqu’à sa 
vante par Napoléon aux États-Unis 
en 1803, ou l’exploration, l'année 
suivante, de ses limites occidentales 
(soit l'océan Pacifique), n’appartient 
donc pas à cette « Naissance de la 
Louisiane ». 

Cela ne nous dit pas où était ta 
Louisiane, mais l’exposition le dit, ou 
plutôt te montre fort bien : un peu 
partout dans les actuels États-Unis, 
sans qu’on sût très bien où était ce 
partout, sinon qu’il était limité à l’est 
par (es colonies anglaises, au sud, du 
côté des mers et du Mexique, par les 
colonies espagnoles... Au nord tout 
de même, puisque c’est --cie là qu’on 
éîah arrivé, il y avait le Canada, fran- 
çais bien sûr et donc plus reposant. 

FRÉDÉRIC EDELMAN, 
(Lire la suite page 9) 
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AMÉRIQUES 


Chili 


La faillite du « modèle » économique 
menace le régime du général Pinochet 


L'échec de l'expérience éco- 
nomique ultrabilatérale, impo- 
sée à Santiago par les Chicago 
boys de M- Milton Friedman, a 
déclenché une crise politique 
qui menace le régime du général 
Pinochet, neuf ans après la 
chute du gouvernement (Tuai té 
populaire de Salvador Attende. 

La gauche, muselée, écrasée ou 
exilée, tente de se réorganiser 
dans une semi-clandestinité. Cer- 
tains groupes liés au courant so- 
cialiste, très divisé depuis la dé- 
route de 1973, opèrent presque à 
visage découvert et envisagent de 
nouer des contacts avec des repré- 
sentants de l'ancienne Gauche 
chrétienne, du Mapu et du Mou- 
vement ouvrier et paysan. Objec- 
tif avoué ; créer une formation 
dite Convergence socialiste. La 
démocratiechrétienne, au pouvoir 
au Chili de 1964 à 1970, a sur- 
monté le traumatisme causé par 
la mort de son chef de fiie naturel, 
l'ancien président Eduardo FreL 
Son successeur à la tête du parti, 
M. Gabriel Valdes, a réussi avec 
habileté à réunifier en peu de 
temps une formation elle aussi dé- 
chirée par les répercussions du 
coup dîîiat militaire de septem- 
bre 1973. La D.C. chilienne pré- 
conise un « pacte social » permet- 


tant un retour progressif à un 
régime démocratique. 

Démocratie : malgré les appa- 
rences plutôt sombres, la répres- 
sion qui se poursuit, la faut» 
unité des militaires et l’éclate- 
ment des groupes politiques 
confrontés à une situation nou- 
velle et difficile, c'est le mot-clé à 
Santiago à l'aube de 1983. Tous 
s' en réclament, de la gauche à la 
droite, conscients que le régime 
militaire a fait son temps, et qu’il 
a échoué sur l’essentieL Et c’est 
aussi la modération qui anime, de 
la gauche à la droite, toutes les 
personnalités marquantes d’un 
spectre politique qui a toujours 
été riche et complexe, « à l’euro- 
péenne», même pendant les an- 
nées les plus noires de la dicta- 
ture. Des personnalités qui 
emploient un vocable identique, le 
« consensus », dans leur recher- 
che d’une issue raisonnable à la 
crise. 

Les formations de droite, et 
même d'extrême-droite, qui fu- 
rent au premier rang de la lutte 
souterraine contre le gouverne- 
ment Ailende et qui représente les 
secteurs de la société a priori fa- 
vorables au régime militaire, sont 
aujourd’hui les plus agressives 
dans la dénonciation de ses ca- 
rences. Industriels, propriétaires 


El Satvador 

Le chef d'une garnison se mutine 


San-Salvador ( A.F.P. ). - Le 
chef d'une garnison salvadorienne 
en lutte contre la guérilla, le 
lieutenant-colonel Uchoa Perez, 
conduit depuis le jeudi 6 janvier une 
rébellion contre le ministre de la dé- 
fense, le général José Guillenno 
Garcia, dont il demande la démis- 
sion. 

Le lieutenant-colonel Uchoa, qui 
commande les forces années dans le 
département de Cabanas, au nord 
de la capitale, a justifié sa mutinerie 
en disant qu'il n’acceptait pas sa no- 
mination comme attaché militaire 
en Uruguay. Il considère en effet 
qu'ü s'agit là d'un • exil politique ». 
Selon loi. le ministre de la défense 
est jaloux des succès qu'il a rem- 
portés contre le Front Farabundo- 
Marti de libération nationale et il 
tente de l'expatrier. 

Le mutin, qui dirige mille deux 
cents soldats, a déclaré qu’il avait 
obtenu la promesse de « neutralité » 
des chefs de diverses unités mili- 
taires, notamment des trois batail- 
lons d’intervention rapide entraînés 
aux Etats-Unis à la lutte antiguérilla 
ainsi que d'unités de l’aviation. 


Selon l’opposition de gauche, le 
lieutenant-colonel Uchoa serait l’un 
des responsables des « commandos 
de la mort » d’extrême droite qui 
ont commis plusieurs enlèvements et 
assassinats. 

Cette rébellion survient à un mo- 
ment de tension entre les 
démocrates-chrétiens et l'Alliance 
républicaine nationaliste (Arena, 
extrême droite) du major Roberto 
d’ Aubuisson. Ce sont les deux forces 
essentielles de la coalition formant 
le gouvernement, que le président 
Alvaro Magana a remanié récem- 
ment, suscitant une protestation de 
TArcna. 

Le général Guillenno Garcia 
ainsi que plusieurs chefs militaires 
passent pour avoir limité les préten- 
tions de V Arena afin de sauvegarder 
l’aide militaire américaine, qui leur 
semble indispensable pour combat- 
tre l’insurrection menée par le Front 
Farabundo-Marti de libération na- 
tionale. 

Les divisions dans les milieux diri- 
geants salvadoriens portent notam- 
ment sur l’attitude a adopter face 
aux propositions de négociations du 
F.M.L.N., ainsi que sur la poursuite 
de la réforme agraire. 


Etats-Unis 


La politique budgétaire est de plus en plus critiquée 
dans les milieux d’affaires 


De notre correspondant 


Washington. — Cinq anciens se- 
crétaires au Trésor, appuyés par de 
nombreux industriels, financiers et 
universitaires, étudient une campa- 
gne de publicité qui pourrait faire 
beaucoup de bruit. Leur intention 
est de réclamer une modification ra- 
dicale de la politique budgétaire 
américaine. Politique qui, jointe à la 
récession, provoque des déficits de 
plus en plus inquiétants : 57,93 mil- 
liards de dollars en 1981, 
110,65 milliards en 1982. plus de 
1 85 milliards en 1 983 et sans doute 
davantage en 1 984. 

Selon le Washington Post, les pro- 
moteurs de la campagne publie- 
raient un texte à la fin du mois dans 
plusieurs grands journaux des Etats- 
Unis. Ils réclameraient notamment 
la création de nouvelles taxes, une 
réduction du budget de la défense 
projeté et la diminution des pensions 
de retraite. Seul ce dernier point a 
les faveurs de M. Reagan, qui s’est 
ingénié, au contraire, depuis le dé- 
but de son mandat, à développer 
sensiblement les dépenses militaires 
et à introduire les plus forts allége- 
ments fiscaux de l'histoire des Etats- 
Unis. 

La Maison Blanche aurait reçu 
une copie de ce texte très sévère 
dans lequel il est écrit : - Le budget 
fédéral est maintenant hors de 
contrôle.- De gros déficits provo- 
quent déjà de sérieux dégâts et cau- 
seront encore plus de ravages au 
cours de la prochaine décennie et 
au-delà. » Mais il ne s’agii que d’uu 
brouillon qui u‘a étc soumis pour le 
moment qu’à une petite partie des 
Sept cents signataires pressentis. 

L'auteur du texte est M. Peler Pe- 
terson, secrétaire au commerce pen- 


dant la présidence Nixon. Il a l’ap- 
pui de trois anciens secrétaires an 
Trésor démocrates (MM. Blumea- 
thaï, Dillon et Fowler) et deux répu- 
blicains (MM. Connally et Simon). 
Selon le Washington Post. les signa- 
taires potentiels comprendraient les 
grands noms du « big business», 
comme les P.-D.G. de Du Pont de 
Nemours. Standard OU, Bank of 
America, Chrysler-. Mais ou ignore 
si la fuite qui s’est produite amènera 
certaines réticences au un assouplis- 
sement du texte. 

Cette initiative doit être rappro- 
chée d’un sondage GaUup, effectué 
auprès des chefs d’entreprise et pu- 
blié, le 3 janvier, dans le Wall Street 
Journal. On y apprenait qu’une ma- 
jorité de businessmen ne croient plus 
à la politique économique de 
M. Reagan. Parmi les patrons des 
deux cents plus grandes sociétés 
américaines, seuls 27 % exprimaient 
en décembre une » grande 
confiance - dans le président, contre 
44 % en avril 1982 et 58 % en dé- 
cembre 1981. 

M. Reagan doit présenter & la Cn 
du mois son projet de budget pour 
l’exercice 1984 (qui commence le 
1" octobre). De fortes pressions 
s’exercent sur lui, y compris dan»; 
son propre entourage, pour qu’il mo- 
dère les dépenses militaires. Seloa 
des bruits non confirmés, le secré- 
taire à la défense, M. Wein berger, 
se serait enfin résolu & réduire un 
peu ses ambitions. La Maison Blan- 
che envisageait jusqu'à présent de 
consacrer 3 1 .4 % du budget 1 984 au 
Pentagone, contre 29,1 % en 2983 et 
25.7% en 1982. 

R. S. 


terriens et agriculteurs du Sud en- 
dettés, professions libérales, com- 
merçants, camionneurs : les 
classes moyennes chiliennes, qui 
avaient applaudi avec enthou- 
siasme la chute dramatique d’ At- 
tende, n’ont que sarcasmes à 
l’égard du gouvernement Pino- 
chet à l’heure de l'austérité et des 
faillites. 

Les militaires sont touchés par 
cette grogne. Le général Pinochet, 
en s'appuyant sur la police politi- 
que, a réussi à écarter quelques- 
uns de ses concurrents galonnés 
les plus dangereux, comme le gé- 
néral Leigh, par exemple, ancien 
commandant en chef de l’aviation 
et membre de la première junte 
de septembre 1973. Le chef de 
l’Etat a duré et, non sans habileté, 
a jusqu'à présent déjoué les intri- 
gues et les manœuvres. Il a même 
réussi, d'une certaine manière, & 
« légaliser » son pouvoir et & re- 
porter la date de son départ en 
] 989, tout en se donnant la possi- 
bilité de « rempiler ». 

Ces • garanties » apparaissent 
dérisoires alors que les rumeurs 
de putsch circulent depuis trois 
mois et que les « concertations » 
entre officiers se multiplient. Des 
hommes politiques de droite, dû* 
posant de solides amitiés dans les 
casernes, affirment que les conju- 
rations sont beaucoup pins déve- 
loppées qu’on ne l'imagine ; à les 
entendre, le général Pinochet a 
déjà contre lui une majorité d’of- 
ficiers des trois armes. 

Le chef de l’État conserve deux 
atouts de titille. Ses adversaires, 
civils et militaires, sont encore 
très divisés et dans une certaine 
mesure indécis. U peut compter 
sur le soutien jusqu’à présent sans 
faille du gouvernement Reagan. 
Mais c’est un fait aussi que toutes 
les «solutions» imaginées pour 
sortir de la crise économique et 
politique passent par le départ du 
général Pinochet. 

Le « mirade i contesté 

Ccst que son échec est à la me- 
sure des ambitions proclamée* et 
des objectifs fixés. Le « modèle • 
économique chilien repose sur quel- 
ques principes simples : libre fonc- 
tionnement des mécanismes du mar- 
ché, aon-ïnierveulion de l'État 
impliquant en particulier la privati- 
sation de la santé, de l'éducation, du 
logement, de la sécurité sociale, spé- 
cialisation dans un nombre réduit de 
produits compétitifs sur le marché 
mondial, ouverture aux entreprises 
et aux capitaux étrangers attirés par 
des co n di t ions très favorables. 

Jusqu’en juillet 1981, le «mo- 
dèle » a fonctionné. Le taux d'infla- 
tion, vertigineux au lendemain du 
coup d’État, a été sensiblement ré- 
duit (officiellement estimé à 15 % 
en 1982). 

Les exportations non tradition- 
nelles ont augmenté. Les réserves de 
devises aussi. Les capitaux étrangers 
et les prêts des organismes de finan- 
cement internationaux affluaient. 
Le taux de croissance moyeu des an- 
nées 1 976-1980 a été de 7 % environ. 

Ce système a provoqué une 
concentration rapide de la richesse 
et une aggravation non moins spec- 
taculaire des conditions de vie des 
secteurs les moins favorisés. Et 1982 
a marqué la fin des illusions : la pro- 
duction industrielle a chuté, le chô- 
mage, atteint selon certaines estima- 
tions, 30 96 de la population active 
an dâxit de 1983, le rythme des cré- 
dits étrangers s’est réduit de moitié, 
le budget de l’État est déficitaire 
(près de 1,69 milliard de dollars se- 
lon le général Pinochet), la dette ex- 
térieure, qui atteignait déjà 15 mi- 
liards de dollars en 1981 (48 %) est 
estimée aujourd'hui 2 28 milliards 
de dollars. Le service de la dette doit 
représenter actuellement environ 
50 % de la valeur des exportations. 

L’idée même qu'il y ait eu un 
« miracle » économique est au- 
jourd’hui contestée. « Le miracle n’a 
jamais existé, écrit la revue Hoy. 
Car la croissance de 7 % avait été 
calculée par rapport à 1975. année 
de crise. Quand on est revenu tnt ni- 
veau antérieur à 1975. le modèle a 
fait la preuve de son incapacité à 
fonctionner, surtout dans un 
contexte de récession internatio- 
nale *- En condamnant f ermem ent 
et publiquement les mauvais résul- 
tats de l ‘expérience et en déplorant 
les conditions de vie des plus hum- 
bles. les évêques chiliens reprennent 
un jugement généralisé. 

Face à la montée des mécontente- 
ments, illustrée par des manisfesta- 
tions de rues violentes qui rappellent 
les dernières semaines du gouverne- 
ment Ailende, le général Pinochet a 


frappé à gauche et à droite. A gau- 
che, eu durcissant la r é pres si on et en 
maintenant son ostracisme à l'égard 
des - exilés ». A droite, en expulsant 
par exemple M. Carlos Podlech (no- 
table de Temuco, dans le Sud) et 
président de l’association nationale 
des producteurs de blé. 

Des appels a t'armée 

Officier à la retraite, très B£ au 
généra] Pinochet en 2 973, 
M. Carlos Podlech, exilé au Brésil, 
ne renonce pas. Dans use lettre 
adressée à ses amis, civils et utili- 
taires, ü se réclame des liens sécu- 
laires de sa famille avec les farces 
armées. E dénonce les « clans » qui 
ont ruiné le Chili et 3 fait confiance 
« à Formée chilienne, farce perma- 
nente » pour rendre « Justice au 
pays ». 

Pour pallier l’absence de vrai dé- 
bat politique, les associations, les 
corporations, les cercles d’érnde, les 
clubs de réflexion, fourmillent. Un 
projet qui vise à la formation d’une 
• muitipartile » — comme 3 s’en est 
créé une à Buenos- Aires - est animé 
par le groupe Proden (projet de dé- 
veloppement pour un conse n s u s na- 
tional et régional), que dirigent 
deux anciens parlementaires de la 
démocratie chrétienne, MM. Jorge 
La^anderos et Carias Dupré. Après 
de longs mois d'efforts, ils ont abouti 
à une première esquisse et un secré- 
tariat exécutif a été mis en place à la 
fin novembre. Le but de Proden : 
établir le calendrier do retour à la 
démocratie. Sa première déclaration 
affirme qu’ü dispose « de l’adhésion 
de la quasi-totalité des anciens par- 
lementaires du Parti national (con- 
servateur) , de la social-démocratie. 
de la démocratie chrétienne et de 
Convergence socialiste ». Parmi ses 
sympathisants, la Confédération na- 
tionale des propriétaires de cautions 
de M. Leon Viûarin, dont le rôle 
dans la campagne d’agitation contre 
le gouvernement Ailende avait été 
déterminant ! Les di ri gea n ts de Pro 
den ont c o mm e nc é une « campagne 
<T explication » de leurs objectifs au- 
près des forces armées. 

Antre signe du cümat actuel : 
M. Roberto Thieme, ancien secré- 
taire général de Patrie et Liberté, 
mouvement d’extrême-droite vio- 
lemment anti-AUende de 1970 à 
1973, a lui aussi rallié les rangs de 
l'opposition au général Pinochet. 
Animateur d'un mouvement natio- 
naliste populaire, 3 dénonce au- 
jourd’hui la • mise hors-la-loi des 
partis politiques démocratiques ». 
Il affirme sa foi « dans les forces ar- 
mées • et demande des « actes et 
non pas des paroles » pour en finir 
avec un gouvernement qui n’est, se- 
lon lui, * ni populaire, m démocrati- 
que, ni nationaliste ». 

• Je suis le général des pauvres m. 
a dit avec amertume, et sans ironie, 
k général Pinochet, qui visitait ré- 
cemment un bidonville de Santiago. 
Déçu par le «virage» des clames 
moyennes et des « gens bien », le.gé- 
oérai pourrait être tenté de relancer 
sou régime ébranlé en se ralliant à. 
une formule national-populiste. Cer- 
tains secteurs de Tannée, hostiles au 
libéralisme des « Chicago boys», 
pourraient appuyer cette tentative. 
Mais d’autres secteurs sont manifes- 
tement associés au booQkmnemeni 
politique de coulisse qui agite le 
Chili. 

MARCEL MEDSK3ANG. 


Nicaragua 

L'ANCIEN AMBASSADEUR 
A WASHINGTON 
REJCHNT LA LUTTE 
AAmSANDfttSTE 

San- José (Costa-Rica) (Reuter). 
— M. Francisco FûdJas, qui. a démis- 
sionné le 18 décembre de son poste 
d’ambassadeur du Nicaragua à 
Washington, a déclaré, le vendredi 
7 janvier, qu’il entendait contribuer 
au renversement du gouvernement 
sa n di n iste de Managua. D s’est en 
effet joint à L’ Alliance révolution- 
naire démocratique (Aide), dirigée 
par d'anciens membres du gouverne- 
ment nicaraguayen, tels que M. AJ- 
faaso Robeio — qui fainnit partie de 
la junte sandiniste - et M. Eden 
Pastora, ancien vice-ministre de l'in- 
térieur. 

M. Fialloe a accusé les sandimstes 
d’avoir établi un régime totalitaire 
au Nicaragua. Q a notamment dé- 
noncé la censure à laquelle Os sou- 
mettent la presse et leur opposition à 
la tenue d'élections avant 1985. 

M. Fiallos est le second ancien 
ambassadeur du Ni carag ua aux 
Etats-Unis à se joindre à TArde ; sou 
prédécesseur, M. Axturo Cruz, avait 
fait de même. 


Guatemala 

Les États-Unis reprennent 
leur aide militaire 

De notre correspondant 


Washington. — Les Etats-Unis 
n’ont provoqué aucun éto n nement 
en indiquant le vendredi 7 janvier 
qu’ils livreraient au Guatemala des 
pièces détachées pour hél ic opt ère s 
et quelques équipements 
pour un montant de 6.36 nriilinfs de 
dollars. Cette annonce était atten- 
due, surtout depuis que ML Reagan 
avait rencontré le général Rios 
Mono, le 4 décembre, dans une base 
militaire hondurienne et vanté ses 
efforts pour restaurer la démocratie 
dans son pays et mettre fin aux vio- 
lences, « Des pas significatifs » ont 
été accomplis par la junte guatémal- 
tèque. a expliqué le porte-parole du 
département d’Etat, M. John Hu- 
gbe. « Ils doivent être reconnus et 
encouragés ». 

La situation actuelle n’est cepen- 
dant » pas idéale » aux yeux de 
Washington qui voudrait voir • des 
progrès ultérieurs dans le respect 
des droits de l'homme ». M. Hughe 
a précisé que (a veste était unique : 
d’autres requêtes du G u a t ema la se- 
ront examinées cas par cas. 

La transaction annoncée est négli- 
geable eu volume comme en mon- 
tant. Mais 3 s’agit d’équiper les héli- 
coptères UH-1, dont le rite est de 
combattre la guérilla. Et, surtout, œ 
marché rétablit des livraisons m3i- 
mires, qui avaient été interrompues 
en 1 977. après la dénonciation publi- 
que par M. Carter de la terreur au 
Guatemala. 

L’élection de M. Reagan puis l’ar- 
rivée au pouvoir du général Rios 
Moott au printemps 1982 amêHarb- 
ren t les rapports bilatéraux. Dans 
son projet budgétaire pour 1983. la 
Maison Blanche justifiait par 
avance la décision de vendredi- « Le 
Guatemala, affirmait-elle, affronte 
une insurrection marxiste soutenue 
par Cuba. Si celle-ci réussit à ren- 
verser le gouvernement, si nos ob- 
jectifs ni ceux du peuple guatémal- 
tèque ne pourront être atteints. Le 
Guatemala doit répondre efficace- 
ment à la menace de la guérilla, 
sans commettre de violences arbi- 
traires... U est de l’intérêt des Etats- 
Unis de maintenir de bonnes rela- 


tions avec ce gouvernement pour 
pouvoir le sensibiliser davantage au 
contrôle des abus commis par les 
forces armées contre la population 
civile. » 

M. Reagan c'avait pas besoin 
d’un feu vert du législatif pour ven- 
dre au Guatemala des pièces pour 
hélicoptères : ces équipements n’ont 
pas nécessairement un usage utili- 
taire mais 3 craignait, en forçant la 
main au Congrès, de mettre en péril 
toute sa politique en Amérique cen- 
trale. notamment au Salvador. La 
Maison Blanche a dose procédé par 
petits pus. Elle a discrètement invité 
le général Ries Manu à rendre son 
régime plus présentable qui lui a dé- 
cerné pub&qoetneut un br evet de dé- 
mocratie. Parallèlement, elle a es- 
sayé de persuader les cong r essistes 
des améliorations obtenues au Gua- 
temala et des dangers de laisser ce 
général démocrate-chrétien se faire 
dfiwrder par des éléments extré- 
mistes. 

M. Reagan a été partieUemcat en- 
tendu. Soixante-dix-huit membres 
de la Chambre des rep rése nt ants 
(sur quatre cent treote-cmq) vien- 
nent de signer une pétition pour 
s’opposer à la vente. Ils estiment que 
les militaires du Guatemala n’obéis- 
sent toujours pas aux - sumdars 
mummum des droits de l’homme ». 

C'est également ravis de M. Mi- 
chael Bornes (démocrate du Mary- 
land) président de la sous- 
commissiou des affaires 
interaméricaines, selon lequel la dé- 
cision du département d’État est 
« tris malh e ureuse » et se heurtera 
à une vaste opposition au Congrès. 
- Le peuple américain, a-t-il dit, 
n’est pas prit à rétablir une relation 
militaire avec le Guatemala ». Le 
même ML Bornes déclarait pourtant 
au Washington Post fl y a une se- 
maine » : « Des ckagemems subs- 
tantiels se sont produits au Guate- 
mala sur le manière de percevoir le 
régime et sur ta façon dont opère 
■ formée ». D ajoutait : » Je ne pense 
pas que ce sentit la chose la plus 
honteuse au monde que de leur ven- 
dre des pièces détachées ». - RJS. 


A TRAVERS LE MONDE 


Inde 

I LE GOUVERNEMENT CEN- 
TRAL A DÉCIDÉ D’ACHEMI- 
NER des renforts de troupes — 

S oinze nulle soldats - dan» l'Etat 
t F Assam, au nord-est du pays, 
oà des élections législatives se dé- 
routeront en. février, a-t-an appris 
offiâeüapati à Ncw-Deflri. Un 
pool aérien a été mis en place 
vendredi 7 janvier pour achemi- 
ner ces renforts. - (ASS.) 

Iran 

PENDAISON D’UN BAHAL 
— Le bureau d'information bahaï 
de France a appris de source ira- 
nienne que, te l w janvier, a en 
lieu l’exécution par pendaison, à 


Chiraz, d’un Basal une cinquan- 
taine de Baha& arrêtés en sep- 
tembre 1982 et une trentaine ar- 
rêtés cn novembre sont toujours 
mainte nus en «tet a inti on. Le sup- 
plicié, M. Hed&yat Siyavucfai. 
avait été parmi les premiers ar- 
rêtés. Avec quatre autres ctflb- 
culpés, 3 avait été oondamné à 
mort le 26 septembre, et, comme 
ses compagnons, 3 lui fin donné 
trente minutes pour rester sa foi 
en échange de la liberté. Deux 
des coïnculpés avaient été exé- 
cutés tes 16 et 21 novembre pour 
avoir, eux aussi, refusé d'embras- 
ser l'islam. 


Pologne 


UNE DÉLÉGATION DU 
PARU COMMUNISTE CU- 
BAIN, conduite par M. Ranl 
Castro, deuxième secrétaire du 
comité central et ministre de la 
défense, est arrivée, vendredi 
7 janvier, à Varsovie, à l’invita- 
tion du parti et dn gouvernement 
polonais. M. Ranl Castro a été 
notamment reçu par le général 
Wqjdech JamzdskL — (A. FJ*. ) 


UN COMMERÇANT OUEST- 
ALLEMAND, M. Lech J an Sza- 
motnlski, a été condamné i qua- 
tre ara de prison par Je tribunal 
militaire de Varsovie, pour es- 
pionnage an. profit des Etats-Unis 
et d'autres pays de l’OTAN, a an- 
noncé, vendredi 7 janvier, 
Tagence P AP, L’agence précise 
toutefois que. ce .verdict est sus- , 
ceptibîe d’appel et tient compte' 
«tes explications de l'accusé sur 


tes * circonstances de sa collabo- 
ration » avec les services secrets 
occidentaux. — (A.F.P.) 

Somalie 

• SEPT CENT VINGT-QUATRE 
PRISONNIERS de la prison de 
Mandera (nmd de la Somalie) 
ont été libérés, te 2 janvier, h la 
suite d’une attaque de maqui- 
sards du Mouvement national so- 
malies (M.N.S.), a affirmé 
Radio-Halgan (station des oppo- 
sants au régime somaSen) captée 
à Nairobi. Le directeur de la pri- 
son, tes vingt-cinq gardiens et 
crois prisonniers auraient été 
tués.- Selon la radio, te M.N.S. a 
ég alem e n t lancé une attaque, te 
2 janvier, contre un dépôt de mu- 
nitions de la 26 e brigade (canton- 
née au nord-ouest du pays), à 
Adate (17 kilomètres à l'ouest de 
Mandera). Des blindés et des 
jeeps ont été détruits. - (AS J*. ) 

Tunisie 

» VISA D’ENTRÉE POUR LES . 
RESSORTISSANTS DU BE- 
NELUX. — Le gouvernement tu- 
nisien a décidé , d'établir un visa 
(Feutrée eu Tunisie pour les. res- 
sortissants des trois pays du Be- 
nelux (Belgique, Pays-Bas et 
I^embourg), à la suite (Tune 
. decision similaire prise par ces 
dentiers à J 'encontre des ressorts- 
sanB tunisiens. Ia détisten pren- 
dra effet, au nom de la stricte ré- 
ciproque. ai même temps que 
celte du Benelux, 1e !• février 
1983. Entre soixante 'mille- £t ’ 
soixante-cinq mille re pQd tew tt 
du Benelux seront rendus, en Tu- 
nisie en 1982. - (A.F.P.f l 

Union soviétique 

• M. CHTCHARANSKI EST 
ALIMENTÉ DE FORCE tans 
tes trois jours, ariécfafrfrlc tiîroc- 

- leur de la prison d&Tchotopol. H 
a reconnu ainsi pour lApriàmècc 
fiais- que Tactirisrejuif «t. défen- 
seur des droits de rfoowné fait la 
grève de la faim depuis trois mois 
et demL Celle: âKbrajjcn.* été 
assortie d'un refus de yaute à te 
mère et au ftérèrdù prisonnier, 

. qui n’ont pu 1e yôr depuis 1e dé- 
but de 1982. <^e« pour obtenir le 
respect du droit.de; correspon- 
dance et dç visite queM- Chtcha- 
ransfci ftùt la grève dé te faim. — 

(ASS.) 
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■ . Espagne 

Les nationalRstes basques modérés 
s'inquiètent deTévolution del'ETA 


■ • Dff notre envoyé spécial 


Vitoria. — Dans la banlieue de 
cette grande citc industrielle et sans 
grâce, chef-fieu de la province bas- 
que d'Aiava, et promue depuis l'au- 
tonomie au rang de la caphatepoiftb-- 
que de l'ensemble de l'Euskadi 
(bots la Navarre, dont Madrid, dis- 
joint toujours le cas), un ensemble 
de bâtiments ultrainodernes, béton 
clair et verre fumé; moquette et cü- 
maosatian. On n'y entre pas sans de» 
minutieux contrôles .de sécurité. De- 
hors, les « minomes », comme on les 
surnomme avec une condescendance 
amusée, autrement dit les' membres 
de la toute nouvelle police basque» 
montent une garde beaucoup plus 
débonnaire. Visiblement très fiers 
dclearrntüazjt uniforme, dont l’ano- 
rak rouge vif ferait une superbe ci- 
ble s’ils, avaient» , un jour, À assurât., 
un maintien de l'ordre antre, que 
symbolique. Une éventualité que Je 
président de ce gouvernement bas- 
que, M. Garaflcoetxca, n’exclut pas.' 

Ici,' dans cè cadre qui pourrait 
être te siège -dhme imputante ban^ 
que ou compagnie d’assurances, 
s'ciabore depuis la réforme une au- 
tre réponse au drame basque. . Les 
membres du gouvernement local 
s’agacent de plus en phis 'ouverte- 
ment, d'étre traités par i’ETA et sa 
mouvance, dont la coalition indépen- 
dantiste Hem Batasuna (1), qui en 
est très proche, comme des natiana^ 
listes « mous >, voïrédês traîtres. Et 
ils estiment que, si- imparfaite et in-" 
complète que soit la dévolution des 
pouvoirs autonomes aux dus bas-' 
qnes, elle représente; tout de m&ne 
un progrès, et couvre déjà un champ 
d’application qui n’est pas négligear 

bte. ' • • .. - •' 

* Basques et libres, nous avons 
recommencé à Vitre, et ce n'est pas 
fini ». explique, dans son élégant bu- 
reau vitré, M. Mario Fernandez, 
vice-président dû go uv erne m ent et 
très représentatif ' d’une nouvelle 
classe potitique basque j cdlè des 
jeunes nationalistes modérés, soient 
bits du P.N-V. (2), Ÿcdre du parti.- 
socialiste, pour qin îtEnsSadi offre 
désormais le cadre possible d'une 
vraie carrière potitique^ - Dès mcdjrf^- 
tenani, nous exerçons quelque 40 % 
à 50% des compétences. qui nous 
sont dévolues par le statut' d'auto- 
nomie progressive, et; c’est loin 
d’être terminé. C éducation (en de= 
hors du niveau universitaire J, les. 
questions matérielles comme " les 
travaux publies et .l’équipement . ta : 
police locale, h .déjà mille, cent:., 
hommes, — le droitiocaJ du travail, 
la sécurité sociale.' etc;. ce. n’est pas 
rien. Ce sont des . attributs d'Etat, 
que le peupla basquo exercc désor- 
mais à travers ses représentants dé- 
mocratiquement désignés . Nous 
sommes en train de j 'aire une adini- ■ 
ni st ration bilingue espagnol- . 
basque : est-ce. négligeable, de fe? ' 
donner à notre langue basque sait 
droit dé dié ? » ‘ ‘ 7 ' • 

«Lutte des classes» 


' En outre, le discours social de 
l’ETA et de ses partisans a tendu à 
se radicaliser depuis quelque temps, 
même s'il n’avait jamais été « bour- 
geois ». La lutte des classes tient 
une part de pins en plus importante 
‘dans ses analysés. Dans Je même 

temps, vis-à-vîs de l’étranger, une 
sympathie active s’y affiche à 
J’-égurd des ' •* luttes anti- 
impérialistes ». Et beaucoup plus, 
en' l'occurrence, contre l'Impéria- 
lisme américain que contTe l’impé- 
rialisme soviétique. - ■ 

Cette, évolution-là aussi préoc- 
cupe et inquiète les nationalistes mo- 
dérés du P.N.V. Ceux-ci redoutent 
en effet de voir un jour s'ajouter & la 
lutte entre indépendantistes et 
forces de l’ordre espagnoles, des 
troubles sociaux de nature à la fois 
natio naliste et révolutionnaire, que 
FETA, selon eux, appellent de ses 
vœux, et. même prépare délibéré- 
ment. , 

4 Le clivage entre nationalistes mo- 
dérés, prêts à jouer le jeu dés institu- 
tions locales en. attendant mieux, et 
combattante armés de FETA, ne 
porte^pbte seulement sur l’attitude à 
adopter h l'égard de Madrid et de 
Fin dépendance. C’est aussi, au- 
jourd’hui, très largement, un clivage 
entre deux conceptions de là société. 
Peut-être tout simplement, h l'inté- 
rieur dTnne classe politique basque 
en train de s'affirmer, une opposi- 
tion droite-gauche — mais les condi- 
tions dans lesquelles cette opposition 
se dessine et crçllt, et les traditions 
dé- lutte année qui sont celles d’une 
partie du peuple basque, font redou- 
ter qu’il s’agisse plus, à terme, d’un* 
affrontement que d’une confronta- 
tion.. 

De leur côté, les nationalistes mo- 
dérés jouent, habilement auprès de 
Madrid de ces risques d'affronte- 
ment pour iwtfw d’obtenir une dévo- 
lution plus rapide' des pouvoirs. De 
ce point de vue, que TETA fosse 
peur les arrangerait plutôt : cela leur 
pënnet_ de souligner h l’usage .'du 
gttttvisrflemm^ point 

il « -intérêt £ jouer lacartedes Bas- 
ques modérés et DÔd violents avant . 

qtfH ne soit trop tard. 

À ce; jeu ambigu, M. Garaikotxea 
lui-même parait être passé maître, 

■ soufflant alternativement l'espoir — ; 
• l'époque historique de la violence 
au Pays basque est. Je crois, en train 
des’achever », a-t-il récemment dé- 
claré. à .Madrid r ra. l'inquiétude. 
Mais n’est-ce .pas, il est vrai, le dou- 
ble sentiment- qui, -depuis bien des 
années, domine en Euskadi ? 

BERNARD BRIGOULEDC. I 


(1) Unité populaire.' 

(2) Parti nationaliste basque; 

. (3) Los de la désignation du Parle- 
ment basque (et de la « députation fo- 
rais* en Navarre), 1s P-N.V. a obtenu 
au total 18,8 % des voix, Herd Batasuna 
9,8%, le P.S.O.E.- 9,2 %, l’U.CJ). 
7,5 %. Ily a eu 39,2 % d’abstentions. 


M. Fernandez ajoute * • L’ETA 
nous explique que nous trahissons 
la cause nationale en participant à 
ces Institutions, adaptées par une 
majorité, des électeurs -basques. 
Mais qui aura, le plus fait progrès-, 
ser notre cause commune-? Nous 
avons récupéré de nombreux droits 
traditionnels du. peuple basque, no- 
tamment économiques. L'évolution 
doit se poursuivre, certes, et peut- 
être un jour arriver ons -nous à l’au- 
tonomie totale telle que nous la 
souhaitons. Mais comment oublier 
que ce qui a été obtenu en si peu 
d'années était inimaginable voici en- 
coreune décennie ?... 

» Seulement. Herri Batasuna 
veut un JPays basque socialiste. - 
Nous demandons, nous, qu'il soit li- 
bre. pluraliste et européen. - Est-cè 
trahison V L'opinion : abertzale ju- 
gera. Mais j'observe que, chaque 
fois_qv’elle a jugé jusque-là, elle à 1 
donné raison aux modérés contre 
les extrémistes.. La vraie question, 
c'est de rendre à V Euskadi ses pou- 
voirs traditionnels. Ne nous- battons 
pas autour du mot. d’indépendance. 
Ce n'est qu'un mot. Luttons plutôt, 
tous ensemble, pour un vrai pouvoir 
basque, toujours plus fort: » 

Ce discoure réformiste et unani- 
miste exaspère évidemment tes indé- 
pendantistes * durs ». Mais les scru- 
tins successifs ont montré qu’il ; 
n’était pas, pour. Finstant, sans écho- 
dans l’opinion nationaliste (3). Tout 

comme ils «ni apporté la preuve que 
même au- Pays basque, tes . partis 
• espagnols * de droite où dé gauche 
avaient une clientèle. Ne serait-ce 
qu’en fonction de cette considéra- 
tion qui pose aux séparatistes un sé- 
rieux problème lorsqu'ils envisagent 
le «scénario. de l’indépendance*.:, 
près de 40 & des habitants des qua- 
tre provinces bastflies (en y ïnd rânt 
la Navarre) sont des «immigrés» 
Qu’eu faire « après * ?- . . - •; 


Italie 

l'attentat contre Jean-Pauli 

LA IRÈNSKSl BULGAJŒ 
PLACE LÀ JUSTICE ITA- 
UBüÈ vwm *$*1^ 
PONSABIUTÉ HISTORIQUE» 

Dans un documentaire sur 
« L’affairé Antonov », b télévision 
bulgare place la justice italienne 
devant sa * responsabilité' histori- 
que», après l’arrestation et Tinculr 
pation ' de ' Sergueï Ivanov Antonov, 
vice-directeur de là compagnie 
aérienne- Balkan Air, à Rome; pour 
«concours actif» dàns le complot 
visant & assassiner Jean-Paul II. Le 
film a été projeté le 7 janvier. 

Cette décision •se répercutera 
sur les rapports entre, la Bulgarie et 
l’Italie, ainsi que sur le climat., polir 
tiqué dans' lé monde entier », soulb 
. gne la télévision. Ivan Garelov, 
reporter vedette de la télévision, 
s'est attaché dans cè fihn ft' démon- 
trer" « l'impossibilité pour Antonov 
d’avoir participé » à l'attentat 
contre Jean-Paul-TL 
Tl a établi un lien entré la procla- 
mation dé la lot martiale ai Pologne, 
tel 3 : décembre 1981, et « la préten- 
due découverte ; par les services spé-, 
riaux italiens, le' 29 décembre, 
que ■ {...) Ali Agca était prêt à 
apparier, dé prétendus nouveaux 
témoignages ». 

Ivan Garelov a indiqué qu’il 
voyait là, V •‘■intrigue la plus subtile 
du complot », visant à * orienter [a 
suspicion » vers la Bulgarie puis 
vers Moscou, afin de « donner une 
nouvelle Impulsion à la contre- 
rrvohaionen Pologne ». (AF. P.) 


République Sud-Africaine 


Une grave sécheresse sévit 


dans plusieurs régions 

De notre correspondant 


Johannesburg. - Insensible 
aux morsures du soteü. un enfant 
nu s’avance dans un paysage lu- 
naire. Quatre bovins aux côtes 

saillantes le précèdent sur la 

terre craquelée- Tous sont te- 
naillés par la soif. Ventre bombé 
sur deux jambes fragiles, l'enfant 
zoulou marche avec ses bâtes 
depuis l'aube. Objectif: trouver 
un point d'eau. 

A quelques centaines de kilo- 
mètres de là, aux portes du parc 
national Kniger, un rude paysan 
afrikaner, short kaki et pistolet 
sur la hanche, contemple avec 
anxiété les nuages qui s'amon- 
cellent au-dessus de ses planta- 
tions. Craquera, craquera pas 7 
Mercredi 5 janvier, convaincu 
comme l'immense majorité du 
peuple sud-africain d'entretenir 
des relations privilégiées avec la 
puissance divine, Johannes Nie- 
man, petit-fils da paysans boers, 
s’est adressé à Dieu. 

. A l’instar de plusieurs dizaines 
de milliers d'hommes et de 
femmes, Blancs et Noirs, Jo- 
hannes s’est agenouDlé dans son 
église. Il a chanté avec les autres 
pour que tombe enfin la pluie. La 


Journée nationale de supplica- 
tion. décidée par ie gouverne- 
ment et organisée par les Eglises 
calvinistes afrikaners, ne s'est 
pas déroulée sans quelques 
faussas notes. Les Eglises anglo- 
phones et africaines se sont no- 
tamment plaintes de n'avoir pas 
été invitées. Mais (a nation sud- 
africaine est pieuse - parfois 
jusqu'au fanatisme - et les pay- 
sans conservent bon espoir. 

Pour beaucoup, parmi les 
Noirs surtout, si la situation ne 
s'améliore pas rapidement, r es- 
poir constituera bientôt tout ce 
qu'ils auront à se mettre sous la 
dent. L'exceptionnelle séche- 
resse, la plus grave depuis un 
demi-siècle, qui sévit depuis 
deux ou trois ans dans certaines 
régions, a pris l'ampleur d'une 
véritable catastrophe. Dans les 
bantoustans, c indépendants > 
ou non, la mortalité infantile liée 
aux maladies de la malnutrition 
menace de dépasser le seuil criti- 
que qui est déjà le sien (deux 
cent quatre-vingts pour mille 
contre douze pour mille dans les 
c zones blanches s). 


Risques de banqueroute 


Pour échapper au fléau de la 
famine, de nombreuses familles 
bravent les lofs de ('apartheid et 
s'en viennent grossir tes hordes 
de squatters miséreux qu foison- 
nant à Forée dea villas blanches. 
Bien que leur sort ne puisse être 
en rien comparable, un bon nom- 
bre parmi las soixante-dix miRe 
fermiers blancs du pays risquent 
ta banqueroute financière. De 
fait, avec le surendettement déjà 
chronique des exploitations fairé- 
liates, las demandes de crécfits se 
muttfpfient. 

La production nationale de 
mate, aliment de base des Noirs, 
est tombée de 14 millions de 


tonnes, en 1980-1981. à 8 mil- 
lions de tonnes la saison sui- 
vante. La prochains récolte ne 
pourra être sauvée que s’il pleut 
abondamment avant la fin du 
mois. Une bonne partie des plan- 
tations de blé, de sorgho et de 
canne à sucre sont déjà perdues. 
Dans le nord du Natal et dans 
l'est du Transvaal, plusieurs ri- 
vières sont réduites à l'état de 
roisselets. Une épidémie de cho- 
léra, qui a coûté la vie de plus de 
trois cents personnes au cours 
des trois dernières années, ga- 
gne progressivement d'autres 
zones rurales essentiellement 
peuplées, de Noirs. 

PATRICE CLAUDE. 


Maroc 


Le premier ministre va créer un nouveau parti 

De notre correspondant 


RabaL - M. Maati Bouabid, pre- 
mier ministre, a donné, vendredi 
7 janvier & Casablanca, 1e coup d'en- 
voj de la campagne pour les élec- 
tions législatives prévues pour avril 
ou ma i- Q a fait sensation en annon- 
çant son intention de créer un parti. 

Bien qu’il n’alt parié que d’« or- 
ganisation nouvelle pour encadra- 
les élites, les cadres et surtout les 
jeunes ». personne ne doute, en ef- 
fet. qu’il ne s'agisse d’une formation 
politique. Pour la mettre en œuvre, 
le premier ministre va prendre son 
bâton de pèlerin. Après Casabla n ca, 
où D a parlé vendredi devant quatre 
cents à cinq cents cadres triés sur le 
volet, ce sera Kouribgba, la ville des 
phosphates, Bem-Mellal et Marra- 
kech. La nouvelle formation devrait 
s’appeler parti socialiste des travail- 
leurs. Si cette information se confir- 
mait, l’Union socialiste des forces 
populaires (U.S.F.P.) de M. Abder- 
rahim Bouabid (homonyme du pre- 
mier ministre) verrait surgir, dans le 
camp gouvernemental, un nouveau 
mouvement qui se proclamerait so- 
cialiste. D est vrai que, en baptisant 
ainsi son nouveau parti, 1e chef du 
gouvernement ne ferait que revenir 
aux sources puisqu’il fut lui-même 
membre de l’Union nationale des 
forces populaires (U-N.F.P.). la- 
quelle draina naissance en 1972, par 
scission, à TU.S.FJP. Celle-ci est is- 
sue du groupe de Rabat, et le groupe 
de Casablanca, restant l’U.N.FJP. a 
été réduit & une existence quasi for- 
melle. 

M. Maati Bouabid avait adressé à 
ses invités de Casablanca une lettre 
cfarie laquelle il posait la question de 
l'opportunité de créer une nouvelle 
organisation politique. « La clé du 
problème, écrivait-il, réside essen- 
tiellement dans une participation 
plus active de l’élite marocaine. » 

M. Bouabid affirmait : • Nous 
sommes un groupe de Marocains de 
tous -4g es et de toutes conditions 
qu'unissent leur commun attache- 
ment à nos institutions constitution- 
nelles et leurs convictions profondes 
que le Maroc ne peut conserver son 
idenditê et sa stabilité que gifee au 
régime monarchique. » Il écrivait en 
conclusion : « Notre jeunesse a be- 
soin d'être conduite, guidée et orien- 
tée. L'encadrement familial m sem- 


ble pas apte à le faire utilement. Il 
existe donc un vide. » 

Développant ces différents 
thèmes, vendredi à Casablanca, le 
chef du gouvernement a affirme que 
le Maroc se trouvait à un • tournant 
de son histoire » ; il s’agissait de 
trouver les moyens de saisir cette oc- 
casion. Sans nommer jamais le parti 
nationaliste de l’Istiqlal, largement 
représenté dans sou gouvernement, 
il a toutefois clairement affirmé la 
nécessité de tourner la page de la 
lutte pour l'indépendance, dont les I 
acteurs, ou ceux qui s’en réclament, | 
ne devaient plus rester les seuls pro- 
tagonistes de la vie politique et les 
principaux détenteurs du pouvoir. 

Pour inciter toutes les forces nou - 1 
velles ft sortir de leur réserve, une 
plate-forme sera élaborée « loin de 
la démagogie, des Idéologies impor- 
tées et des forces destructrices » (al- 
lusion visant les socialistes et les 
communistes). 

M. Maati Bouabid s’est donc 
gardé de s'attaquer ouvertement aux 
grandes formations existantes, aux- 
quelles, s’est-il contenté de dire, 
« nous serons confrontés ». Mais son 
propos était évidemment dirigé 
contre ces formations, d’abord Fls- 
tiqlal, ensuite l’U.S.F.P. et le P.P.S. 
(parti communiste) . sans oublier te 
Rassemblement national des indê- 

S ridants (R.N.L) de M. Ahmed 
iman, déjà affaibli par la scission 
des Indépendants démocrates et 
dont la création du nouveau parti 
peut encore hâter le déclin. En d'au- 
tres termes, pour M. Bouabib, il 
s’agit d'occuper dans l’échiquier po- 
litique la place d’un parti de centre 
gauche, capable de mordre ft la fois, 
sur sa droite, sur l'IstiqlaJ et l'aile li- 
bérale du R.N.L, et parmi la gauche 
traditionnelle sur la clientèle de 
FU.S.F.P. et celle du P-P.S. 

C’est enfin un nouveau coup porté 
aussi aux ambitions de M. Ahmed 
Osman, qui ne se cache pas de vou- 
loir succéder à M. Bouabib dans ses 
fonctions de premier ministre. Mais 
ce dernier, qui était pourtant consi- 
déré ces derniers temps comme par- 
tant, dans le cadre d’un remanie- 
ment ministériel pré-électoral, aura 
pris ses adversaires de court. Reste ft 
savoir s'il pourra concilier son acti- 
vité de fondateur du nouveau parti 
avec les fonctions de chef d’un gou- 
vernement où sont représentés beau- 
coup de ses futurs adversaires. Il est 
clair en tout cas que toute l’opéra- 
tion de lancement d’un nouveu parti 
n’a pu se faire sans l’aval du palais. 

ROLAND DELCÛUR. 


Ethiopie 


Un parti des travailleurs 
pourrait être fondé cette année 


De notre correspondant 

Nairobi. - L’Ethiopie aura-t-elle 
son parti unique cette année ? Insti- 
tution suprême du pays, ia Commis- 
sion pour l'organisation des travail- 
leurs (COPWEj & tenu, cette 
semaine, son deuxième congrès à 
Addis-Abcba. Or. les dirigeants ont 
présenté l’événement comme ia 
» dernière étape » avant la création 
du parti, en gestation depuis 
trois ara. On ignore, pour l'instant, 
si les délégués ont enfin fixé une 
date pour le franchissement de ce 
• pas historique » mais la plupart 
des observateurs le prédisent pour 
1983. 

S'adressant au congrès, le 
lieutenant-colonel Mengistu Haïlé 
Mariant, chef de l’Etat, a défini les 
objectifs immédiats de la COPWE : 
rédaction d'une » plate-forme » po- 
litique et mise au point des règles de 
fonctionnement du parti. Il a an- 
noncé une série de limogeages qui 
marquent le début d’un processus de 
- purification » des instances diri- 
geantes. Quarante membres de la 
COPWE ont été exclus du prési- 
dium pour s’être • livrés à des acti- 
vités contraires à ses objectifs ». Six 
d’entre eux — dont le responsable 
des coopératives - appartenaient au 
comité centrai. 

Le maître de l’Ethiopie avait dé- 
noncé, à plusieurs reprises, depuis 
plus d'un an, les « réactionnaires - 
et « opportunistes • infiltrés, selon 
lui, dans ] a COPWE. Une campagne 
anti-corruption avait même été lan- 
cée en septembre 1981. Celte purge 
n'aueint aucun des hauts person- 
nages de l’EtaL Les sept membres 
du - comité exécutif » (bureau poli- 
tique) de la COPWE restent en 
place. Ces officiers constituent en 
même temps le noyau dirigeant du 
DE RG, conseil militaire provisoire 
né de la révolution de 1974. Le nou- 
veau comité central de la COPWE 
comprend 91 membres et 26 sup- 
pléants. Comité exécutif et comité 
central forment ie présidium. Quel- 
que 1 600 délégués ont participé au 
congrès contre 800 lors du premier 
congrès en juin 1980. Selon 
M. Mengistu, six mille cinq cents 
cellules ont déjà été établies dans le 
pays. 

Si elle a lieu en 1983. ta création 
d'un parti d’avant-garde, chaînon es- 
sentiel entre la base et le sommet 
aux yeux d’un léniniste, mettra fin, 
neuf ans après son déclenchement, à 
la principale hérésie de la révolution 
éthiopienne par rapport aux modèles 
socialistes d’Europe et da tiers- 
monde. Le fait que l'expérience la 
plus - radicale • d’Afrique ait été 
conduite, jusqu'à présent, sans l’en- 
tremise d’un parti communiste d’ap- 
pellation contrôlée irritait les doctri- 
naires du camp soviétique. Lors d'un 
voyage à Addis-Abeba en novembre 
1981, un secrétaire du P.C. est- 
allemand, M. Horst Dohlus, avait vi- 
vement critiqué cette lacune. 


en Afrique orientale 

Pendant la première phase de la 
révolution (1974-1977). Ira luttes 
sans pitié entre civils et militaires, 
autant que les déchirements au sein 
du DERG, avaient exclu ia création 
du parti. Par la suite, le « nu- 
méro un » éthiopien doutait trop de 
la loyauté des cadres civils ralliés au 
régime - hostiles â la suprématie de 
l’armée, — pour hâter l'événement. 
La création par décret de la 
COPWE, en décembre 1979 — inno- 
vation étrangère à la tradition socia- 
liste, - permit au lieutenant-colonel 
Mengistu de gagner du temps tout 
en calmant l'impatience de Moscou. 
Il souhaitait ainsi priver les Soviéti- 
ques d'un éventuel cheval de Troie 
tant qu’il n'aurait pas fermement en 
main les rênes du pouvoir. 

En théorie, la COPWE a pour 
mission de préparer le retour au ré- 
gime civil maïs l’armée en contrôle 
tous les rouages. Les militaires y 
sont deux fois plus nombreux que les 
civils. Ses membres ont été cooptés 
en fonction de leur loyalisme. Le co- 
mité central ne comprend ni délé- 
gués syndicaux ni représentante du 
paysannat. Les ïdéiogues marxistes 
y sont fortement minoritaires. La 
COPWE n’est qu’une excroissance 
du OERG que l’on voit mal faciliter 
te retour des militaires dans les ca- 
sernes. 

M. Mengistu a dressé devant le 
congrès un inventaire sans complai- 
sance des difficultés économiques de 
l'Ethiopie : pénuries alimentaires, 
régression de la production agricole 
[cette dernière a chuté de 4,7 % en 
1979 à 2 % en 1981), baisse des re- 
venus & l'exportation, chômage, in- 
flation (estimée à 35 %). faiblesse 
des investissements. La majorité des 
industries nationalisées, a-t-il re- 
connu. • ne dégagent aucun profil » 
du fait d'une mauvaise gestion, 
tandis que « les fermes d'Etat ne 
produisent guère plus que la plu- 
part des paysans avec leurs mé- 
thodes arriérées ». 

Pour relancer l'économie, le chef 
de l'Etat a annoncé que son pays 
s'ouvrirait aux - investisseurs étran- 
gers ». Cette ouverture vers l’Ouest 
concernerait, en priorité, le secteur 
minier. La compagnie américaine 
Chevron s'apprêterait à prospecter 
dans l’ouest du pays, l'Ethiopie fon- 
dant de sérieux espoirs sur la recher- 
che pétrolière. 

M. Mengistu a également promis 
d’encourager le secteur privé éthio- 
pien, notamment dans le domaine in- 
dustriel. Cette «N.E.P. à l'éthio- 
pienne », si elle se confirme, 
exprimera à la fois 1e réalisme des 
dirigeants - confrontés aux méfaits 
d’un système bureaucratique - et 
leur désillusion face a l'insignifiance 
de l'aide économique en provenance 
de leurs alliés socialistes. 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


Tensions en Afrique australe 


(Suite de la première page. } 

L’Afrique du Sud, suivant l’exem- 
ple de Washington, fait du retrait 
des trempes cubaines d’Angola une 
condition préalable à tout règlement 
en Namibie. Or, sur ce point, les né- 
gociations américano-angolaises 
semblent marquer le pas au moment 
où le président Dos Santos engage 
une difficile partie politique pour 
mieux asseoir son autorité au sein du 
MJ.LA. Les purges se poursuivent, 
en effet, à Luanda, où ron apprend 
vendredi que trois nouveaux mili- 
tants du M-P.LA. ont été arrêtés et 
un certain nombre d'autres démis de 
leurs fonctions 

Le parti au pouvoir a pris * ces 
mesures disciplinaires pour corriger 
certaines erreurs de membres du 
parti qui ont usé incorrectement de 
leur droit de critique ». a affirmé, 
vendredi, dans on éditorial, le Jor- 
na! de Angola (gouvernemental). 

« Face à cette attitude Incorrecte, 
des mesures de suspension préven- 
tive ont été prises ». suivie de l’ou- 
verture d’une enquête qui a conduit 
à la détention préventive de trois mi- 
litants, a précisé le journal. 

Les trois militants emprisonnés 
sont « Vantagem » Lara, fils adoptif 
de M. Lucio Lara, membre influent 
du bureau politique et secrétaire du 
comité central pour l’organisation, 
Costa de Andra de « Ndunduma ». 
biographe de l’ex-président Agos- 
thino N cto et secrétaire de l’Union 
des journalistes, et un cadre du parti 
dont l'identité n’a pas été communi- 
quée. 

Rappelons que M“ Ruth Lara, 
épouse de M. Lucio Lara et chef du 
departement des cadres, avait été 
démise le 4 janvier de son poste, de 
même qu'une trentaine de militante. 
Enfin, selon des rumeurs circulant à 
Luanda, plusieurs membres impor- 
tants du gouvernement auraient été 
limogés. 

Le Jomai de Angola explique 
que, - prenant comme prétexte l'an- 
niversaire du président Eduardo 
Dos Santos (28 août J, un groupe de 


militants du parti, sans avoir 
consulté la base, a eu l’audace d'of- 
frir comme cadeau d’anniversaire 
une pièce de théâtre qui constituait 
une caricature blessante du prési- 
dent » et a proposé « la camocation 
d'un congrès ou la constitution d'un 
nouveau gouvernement ». 

De sôurces bien informées ft 
Luanda, indique l’AF.P., on précise 

Î u’il s'agissait là d’une initiative 
'un • comité d'action » composé de 
représentants des cellules du parti, 
qui avait l’accord de M. Am b ras io 
Lukolri (ancien membre du bureau 
politique et secrétaire du comité 
central chargé de l'idéologie, limogé 
1e 8 décembre (le Monde du 1 1 dé- 
cembre) . Plusieurs épouses de hauts 
dirigeants, dont M"» Lara, auraient 
participé à cette initiative. 

Ces militante avaient lancé depuis 
plusieurs mois une offensive contre 
ce que certains d’entre eux appellent 
la « droite du parti » ou 1e « groupe 
de Catete » (du nom de la ville du 
nord de l’Angola d’où sont origi- 
naires certains dirigeants du pays). 

Ces purges coïncident, d'autre 
part, avec une recrudescence des ac- 
tivités de FUN1TA. L'Angola a 
confirmé, vendredi, que des combats 
acharnés se déroulent, dans 1e sud- 
ouest du pays et indiqué que ses 
forces se heurtent à des effectifs re- 
belles sans précédent depuis la 
guerre civile ae 1975-1976. 

Durement éprouvé à la fois par la 
guerre civile menée sur son propre 
territoire par PUNIT A et par les in- 
cidences au conflit na mi bien, le gou- 
vernement de Luanda a de plus en 
plus de mal à contrôler la situation, 
et on voit mal comment if pourrait 
accepter un retrait des Cubains, sou- 
tien indispensable du régime. 

L’épreuve de force engagée à 
Luanda par le président Dos Santos, 
qui semble pour l’instant marquer 
des points, risque de retarder encore 
une solution, ce dernier ayant sans 
doute intérêt à reprendre les choses 
en main avant dengar.cr sérieuse- 
ment des négociations F. C. 
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Moscou invite l'Occident à étudier 
« avec le maximum de sérieux » 
les propositions du pacte de Varsovie 


Le Vietnam à l'heure du pragmatisme 


Un communiqué publié à Mos- 
cou. vendredi 7 décembre, à la suite 
d'une réunion du bureau politique, 
du présidium du Soviet suprême et 
du gouvernement, invite les Etats- 
Unis et leurs alliés à - faire preuve 
du maximum de sérieux » envers 
les * importantes initiatives de 
paix * prises à Prague par le som- 
met des dirigeants du pacte de Var- 
sovie. Le communiqué afltrme que 
les pays de l'Est « ont formulé une 
alternative réelle au glissement vers 
une catastrophe nucléaire ». et que 
le projet de pacte de non-agression 
revêt - une importance particu- 
lière ». 

L'AMBASSADEUR D'ALBANIE 
EN RANCE A ÉTÉ RAPPELÉ 
INOPINÉMENT 

MM. Petraq Pojani, ambassadeur 
d’Albanie en France, qui était rentré 
à Tirana à la mi-novembre, ne rega- 
gnera pas son poste, a-t-on appris 
mercredi 5 janvier à l’ambassade. 

Selon le chargé d’affaires, 
M. Thoraa HaxhL M. Pojani a été 
appelé à d’autres fonctions dans son 
pays. Tirana a demandé au gouver- 
nement français son agrément pour 
la nomination d’un nouvel ambassa- . 
(leur, dont le nom ne sera révélé que 
lorsque cet accord aura été donné. 

M. Pojani n’était en poste à Paris I 
que depuis le 3 juin 1981. Il avait 
été le premier ambassadeur à pré- 
senter ses lettres de créance à 
M. Mitterrand- Sans préjuger les 
raisons qui ont motivé ce rappel ino- 
piné. l'interruption de la mission de 
M. Pojani ne peut être isolée des 
remaniements et des « purges » qui 
ont suivi l’élimination, en décembre 
1981. du premier ministre de l’épo- 
que, Mehmet Sbehu. Selon la ver- 
sion officielle. Mehmet Shehu s’est 
suicidé. Sou successeur. M. Carcani, 
a changé les titulaires de six minis- 
tères le 23 novembre dernier. 

A Belgrade, M. Vujovitch. porte- 
parole du gouvernement yougoslave, 
a accusé vendredi. M. Enver Hodja, 
de chercher à » rendre la Yougosla- 
vie responsable » des échecs de sa 
politique, dans son nouveau volume- 
souvenirs, intitulé les Titistes. 

L’auteur de cet ouvrage, poursuit 
M. Vujovitch, « se sert de falsifica- 
tions grossières et d’inventions 
insensées et nie des faits historiques 
dans le dessein de dévaloriser la 
lutte menée conjointement par les 
peuples yougoslave et albanais 
contre l'occupant fasciste ». -La 
seule valeur de ce scénario, selon 
M. Vujovitch, réside dans le fait 
qu’il démasque le caractère de son 
auteur qui, depuis près de qua- 
rante ans. élimine sans merci ceux 
de ses proches collaborateurs qui se 
refusent à suivre sa politique. » 


LA HAYE INTERDIT L'INSTAL- 
LATION AUX PAYS-BAS 
D'UN GOUVERNEMENT DU 
SURINAME EN EXIL 

l De notre correspondant.) 

Amsterdam. - Le gouvernement 
de La Haye s’est prononcé cette se- 
maine contre l’établissement d'un 
gouvernement surinamien en exil 
aux Pays-Bas. Des diplomates de la 
capitale ont souligné que cette inter- 
diction ne signifiait pas un soutien 
au régime militaire dictatorial qui 
gouverne l’ancienne colonie néerlan- 
daise. 

La quasi-totalité de l’opposition 
surinamienne, parmi laquelle bon 
nombre d’anciens ministres, se 
trouve aux Pays-Bas. L’ancien prési- 
dent Chin-A-Scnh séjourne à La 
Haye depuis une semaine, où D s’est 
entretenu avec le ministre néerlan- 
dais des affaires étrangères, M. Van 
den Broek. Celui-ci a reçu égale- 
ment des membres du Conseil politi- 
que pour la libération du Suriname, 
qui s’efforce de regrouper tous les 
opposants au régime de Paramaribo 
et qui n'a pas renoncé à déloger par 
la force le dictateur surinamien 
M. Desi Bouteise. 

Le ministre a néanmoins indiqué 
qulnterdiction était faite aux oppo- 
sants d'organiser sur le territoire 
néerlandais des activités hostiles au 
régime de leur pays, avec lequel le 
gouvernement de La Haye entre- 
tient toujours des relations diploma- 
tiques. 

Les rapports entre les Pays-Bas et 
leur ancienne colonie sont au plus 
bas depuis l’exécution, A Parama- 
ribo, le 8 décembre, d’au moins une 
quinzaine d'opposants au régime. 
Parmi les victimes se trouvaient des 
dirigeants syndicaux et des journa- 
listes. La Haye avait réagi par la 
suspension de l’aide au développe- 
ment, île loin la source de revenus la 
plus importante du Suriname depuis 
son accession à l'indépendance en 
1975. 

RENÉ TER STEEGE. 


A cet égard, l’agence Tass s’en 
prend s. * la rapidité avec laqttelle 
le département d'Etat et les porte- 
parole de la Maison Blanche ont 
jugé nécessaire de corriger » les dé- 
clarations de M. Reagan, qui avait 
jugé la proposition du pacte de Var- 
sovie digne d’être étudiée avec les 
alliés. 

La réaction la plus positive est 
celle de M. Pym, secrétaire au Fo- 
rci gn Office, qui a vu dans la décla- 
ration de Prague « un document 
d’une très grande portée » survenant 
- à tut moment très important dans 
les relations internationales ». 

Le gouvernement espagnol af- 
firme, pour sa part, dans une décia- 
! ration, que « toute proposition réa- 
liste tendant à réduire les 
tensions (...) ne peut qu’être ac- 
cueillie favorablement ». et juge 
» positive » la réaction de M. Rea- 
gan aux propositions de F Est. Enfin, 
M. Kreisky, chancelier d’Autriche, 
a jugé « très importante » la propo- 
sition dn pacte de Varsovie, ajoutant 
qne celle-ci - peut être honnête dans 
la mesure où les grandes puissan ces 
seront honnêtes ». 

Pour sa part, M. Kissinger, ancien 
secrétaire d'Etat, qui s'est entretenu 
vendredi avec M. Reagan, a jugé 
qu'un sommet entre le président 
américain et M. Aadropov n'est 
qu’une question de temps, mainte- 
nant que les deux dirigeants ont 
donné un accord de principe à une 
telle rencontre. 

Sur le plan des armements straté- 
giques, M. Reagan a laissé entendre, 
dans une lettre au représentant ré- 
publicain de New- York. M. Kemp, 
qu'il pourrait revenir sur ses proposi- 
tions de réduction des missiles balis- 
tiques si le Congrès devait refuser la 
construction du MX. Ces proposi- 
tions, indique-t-il, » sont fondées sur 
l’hypothèse selon laquelle le MX 
sera intégré à notre système de dé- 
fense ». et les Etats-Unis « ne pour- 
raient certainement pas accepter » 
de réduire leurs missiles si ceux-ci 
ne sont pas aussi modernes que ceux 
dont dispose FU.R.S.S. 

De leur côté, les Izvestia, reve- 
nant sur les propositions de M. An- 
dropov à propos des armements nu- 
cléaires en Europe, estiment que 
l’initiative soviétique « a posé la 
question d'une position plus nette 
de Paris et de Londres ». « On ne 
peut exclure [les missiles français et 
britanniques] du calcul en les dé- 
clarant Indépendants, comme le 
font Paris et Londres », écrit le quo- 
tidien du gouvernement soviétique, 
d’autant plus que, « quelle que soit 
cette indépendance, ce n'est pas en 
direction de l'Atlantique ou de l'Oc- 
cident que les Français ont choisi de 
pointer leurs missiles ». - ( A.F.P. ) 


Confrontés à l'hostilité d'âne 
Chine voisine qui continue de 
soutenir les Kmers ronges, les 
dirigeants de Hanoï doivent 
ans» supporter les incartades 
de hors compatriotes du Sud, 
pas encore assez malléables 
pour entrer sans résistance 
dans le moule socialiste 
(le Monde des 7 et 8 janvier.) 

Danang. — - Nous avons mime 
réussi, en 1982. à dégager un excé- 
dent de 4 000 tomes de vivres, alors 
que, les années précédentes, nous 
étions déficitaires d’au moins 
30 000 tonnes ». se ffiidte M. Tran 
Cong Cnong, chef du secrétariat du 
comitc populaire de In province de 
Quang-Natn- Danang. Une province 
I qui revient de tain, sur laquelle, dit- 
il, » a* sont acharnés les B-52 pen- 
dant la guerre américaine : plus de 
20 000 infirmes, les deux tiers de la 
I force de trait anéantis (.-) ». Une 
province dans laquelle « les maisons 
de certains villages sont au- 
jourd’hui toutes construites en bri- 
que et couvertes de tuiles ». 

Le Nhan Dan. le quotidien du 
P.C.V., s'est e m pre ss é de publier, 
début décembre, avant même les 
réunions du plénum du comité cen- 
tral et de l’Assemblée nationale, le 
bilan globalement positif de l’agri- 
culture pour l’année écoulée, comme 
pour couper court, chiffres & l’appui, 
A tout débat sur les vertus dn prag- 
matisme. Au total, une production 
de 16.26 millions de tonnes 
d'équivalent-paddy, supérieure de 
1,2 million de tonnes à celle de la 
saison 1981, de 200 000 tonnes aux 
prévisions du plan. 

Une météo favorable - pas de ty- 
phons dévastateurs — et des condi- 
tions de culture améliorées par l'em- 
ploi d’insecticides, d’engrais 
organiques et de semences de qua- 
lité, expliquent en partie ces heu- 
reux résultats. Encore fallait-il ré- 
veiller F- enthousiasme » des 
paysans. Les responsables vietna- 
miens reconnaissent que. à l’expé- 
rience, le * système des travaux for- 
faitaires m qui permet anx 
coopérateurs, une fois rempli leur 
contrat, de disposer à leur guise du 
surplus de production, a fait mer- 
veille. 


Les privilégiés 


Ce recours au pragmatisme dont 
le sixième plénum du comité central 
avait défini, en aoht 1979, . les 
grandes lignes et dont le cinquième 
congrès du PCV a confirmé, en 
mars 1982, le bien-fondé, est-ïl 
conforme aux canons du socia- 
lisme ? « Oui, pour la simple raison 
qu’il favorise une augmentation de 
la production », répondent sans hé- 
siter certains responsables qui ten- 
tent ainsi de minimiser le sérieux du 
débat auquel donne lieu ce - new- 
took économique ». M. Nguyen 


Ckristian 

Dior 

FOURRURE 

SOLDES EXCEPTIONNELS 

HAUTE FOURRURE 
BOUTIQUE FOURRURE 
CUIRS ET ENVERS DAIM 
et accessoires de collections 

les mardi 11, mercredi 12, 
jeudi 13, vendredi 14 Janvier 

10h-18h30 


32, avenue Montaigne 
11 bis, rue François-!®*' 
12, rue Boissy-d'Anglas 
Paris 8 e 


II. — L'autosuffisance, enfin 

De notre envoyé spécial JACQUES DE BARRIN 


Co Tfaach, ministre des affaires 
étrangères et membre suppléant du 
bureau politique, n’évoquo-t-ü pas 
les » déviations » d’on système qui 
aboutit parfois à privilégier les inté- 
rêts de l'Individu au détriment de 
ceux de l'Etat et de la collectivité ? 

M. La Xuan Dinh. re s ponsable 
des relations extérieures au minis- 
tère de l’agriculture, reconnaît que 
les paysans sont un peu des » privi- 
légiés ». « Tl arrive qu’ils gagnent 
davantage qu’un ministre ». précise 
M. Hoang Tung, secrétaire du co- 
mité central. Dans le nord du pays, 
pourtant fortement collectivisé, les 
revenus familiaux tirés de la culture, 
de l’élevage et de l’artisanat, repré- 
sentent, selon des sources officielles, 
on tien dn revenu total des coopéra- 
teurs. Mais les dirigeants vietna- 
miens avaient-ils d’autre choix que 
de faire des concessions aux travail- 
leurs des ghampe sans trop s’embar- 
rasser de considérations idéologi- 
ques, s’ils voulaient » donner à 
manger au peuple » ? 

Les citadins, notamment à Hanoï 
et h Ho-Chi-Minh-VîHe (ex- 
Saigon) , tons ceux qui n'ont pas la 
possibilité d'arrondir leurs maigres 
fins de mois - la rémunération men- 
suelle d'un ouvrier ou d’un fonction- 
naire est d'environ 200 dongs (1) - 
maugréent et jalousent les paysans. 
» Les conditions de vie des salariés 
sont difficiles ». affirme M. Tung. 
On constate même on certain retour 
vers les champs, une certaine atti- 
rance vers les métiers de la terre. 

Comment décider les paysans à 
céder leur récolte au gouvernement 
à les prix ofTerts par celui-ci son 
trop peu rémunérateurs, s’il leur est 
impossible d’obtenir en échange des 
biens de consommation ? Le Nhan 
Dan insistait récemment sur • l'ab- 
solue nécessité de livrer à l'Etat les 
quotas prescrits ». Phr le biais des 
prélèvements obligatoires — contrats 
forfaitaires et impôts en nature — les 
pouvoirs publics réc u pèr en t entre S 
et 7 % de la production de vivres. Il 
en faudrait bien davantage pour 
nourrir les gens des villes, 
co n da mn és A compléter leur appro- 
visionnement au marché libre. Un 
nonveau bond en avant de la produc- 
tion alimentaire - 19 à 20 millions 
de tonnes espérés pour 1985 - 
pennettra-t-ti d'atténuer les effets 
pervers du pragmatisme ? 

• Se suffire^ en vivres en 1983 et 
avoir des réserves à partir de 
1984 », tel est l'objectif que M. Vo 
Van Kiet, vice-président du conseil 
et « patron » du plan, vient de défi- 
nir devant l'Assemblée nationale. 
Pari difficile & gagner car - nous 
avons, chaque année, un million de 


CORRESPONDANCE 

L’Assemblée 
européenne 
et l’Afghanistan 

M. Girard Israël . député (DIP. 
proche du R.P.R.] à r Assemblée 
européenne, rapporteur sur la situa- 
tion en Afghanistan, nous écrit ; 

La lettre an Monde de M. Moha- 
med Tchopan, membre dé l’Union 
générale des Afghans de France ( le 
Monde du I er janvier 1983) témoi- 
gne d’un certain découragement de- 
vant le manque de fermeté qu’il im- 
pute à la Communauté euro péenne 
pour ce qui concerne la solution dn 
problème afghan. 

Je voudrais rappeler que le Parte* 
ment européen, e x pression des dix 
peuples de la Communauté, s’est 
prononcé en faveur de « la recon- 
naissance de la résistance afghane 
comme un mouvement légitime de 
libération nationale ». pour « la re- 
considération du niveau de repré- 
sentation diplomatique du gouver- 
nement de Kaboul dans les pays de 
la C.E.E. » et, enfin, pour que ladite 
résistance puisse renforcer « son or- 
ganisation propre » (16 juin 1982). 

Dans ces conditions, je ne crois 
pas qu’on puisse suggérer, comme le 
fait M. Tchopan, que là Commu- 
nauté européenne se contenterait 
d’une solution politique faisant fi 
des droits dn peuple afghan. (...) 


• bbàattmis 
/«.j tous âges, tw 

Tél. 345.22.20 3 

PROTENNIS . I 

21, Bd Ponlatowafci -75012 PARIS 

Profenni» joue ayecodj d o fr é t 


bouches nouvelles à nourrir ». souli- 
gne M. Kiet. Il faudrait que tes res- 
ponsables vietnamiens parviennent à 
faire tomber, d'ici à 1985, le taux de 
natalité de 2, 1 à 1,7 %. 

Au reste, peut-oa, à l’avenir, 
beaucoup mieux se débrouiller qu’en 
1982 ? « Nous avons fait le maxi- 
mum pour perfectionner le système 
de gestion des coopératives », indi- 
que M. Dinh. Le stockage et la dis- 
tribution laissent encore â désirer. 
Quant aux conditions Objectives de 


faiblissent - moins 25 % en 1983 - 
tandis que ceux de PUnion soviéti- 
que se banalisent : 90 % de crédits 
commerciaux. 

L'État financier dn pays est â ce 
point dé sastr e» » qu’il rend aléa- 
toires toutes les prévisions économi- 
ques A m oy en terme. Ainsi 1e troi- 
sième plan quinquennal 
(1981-1985) n’a-t-il jamais été 
adopté ; seules, ses grandes orienta- 
tions ont été dégagées. Pour 1e mo- 
ment, les autorités vie tnamie nn es 
préfèrent travailler A la petite se- 
maine, établir des plans d "Etats an- 
nuels : T Assemblée nationale rient 
d’adopter celui qm aura coins en 
1983. « Nous préparons le IV* qmn- 


producûoa, * il faudrait, pour les quamas, note M. Hoang Tung, mais 
améliorer de manière significative. en précisant les objectifs étape par 
investir bien davantage ». Un saut étape. » « // faut s’en tenir fehne- 
technologique couteta que 1e Viet- ment au principe du centralisme dé- 


nam. à court d'argent, n’a pas les 
moyens de s’offrir. 

Caisses vides 


S malgré tout les responsables 
vietnamiens sont, â tes en croire. 


en borate voie de résoudre le pro- toi terrain » 7 


mocratique dans là gestion écono- 
mique ». à indiqué, devant 
l’Assemblée.- M. Kiet. un « su- 
diste », qui p»w»î> néanmoins vouloir 
appliquer A Femembte du pays les 
recettes d’un certain pragmatisme. 
Mus jusqu’où ne pas aller trop loin 
sons prétexte de chercher à « coller 


blême alimentaire », ils ne sont pas 
au bout de leur peine pour faire 
tourner à plein régime la machrw» 


Le débat est largement ouvert et. 
dans les discussions, ee sou souvent 
les cadres moyens de province — les 


économique qui, selon M. Kiet, souf- anciens combattants - qui, para- 
fe d’un « manque aigu d’énergie, de doxalement. brandissent te drapeau 
matières premières et de pièces de du soctatisme et rappellent A Tordre 
rechange ». Impassible donc de sa- ceux qui risquent par imprudence de 
tisfairc tes besoins élémentaires de brader les acquis de là révolution 
la population. • Il est plus difficile La nouvelle , génération qui se pré- 
de vêtir celle-ci que de la nourrir », pare à prendre la relève aux postes 
juge M_ Tung. Le Grand Magasin de commande du parti et de l’État, 
de Hanoï expose en devanture des formée sur place ou Ams tes •pays 
guitares de fabrication locale, mais, frères ». sera-t-elle sensible A leurs 


à l’étage, des chalands rêvent encore 
devant des vitrines où sont exposés 
des an-pieds en caoutchouc... 

Les usines textiles tournent & moi- 
tié de leur capacité. A défaut de co- 
ton. 3 a fallu relancer l'élevage du 
ver à soie. Parvient-on, ici ou là, à at- 
ténuer la pénurie, tes acheteurs font 
alors les difficiles ! « Ifs se mettent à 
discuter la qualité et les motifs des 
coupons de tissus qu’on leur pro- 
pose », constate M. Cnong. Un be- 
soin chasse l’autre. Le Vietnam est, 
depuis un an. eu état de cessation de 
paiement : sa dette extérieure 
s'élève à 3,5 mülianls de dollars, 
dont à l’égard delà communauté 
socialiste. Ses réserves* en devises 
sont inférieures A 30 mfllions de dol- 
lars. A la notable exception de Ja 
Suède, tes États dits capitalistes 
continuent de lier la reprise de leur 
aide économique au retrait du Cam- 
bodge des troupes de Hanoï- Les 
concours de T Allemagne de l’Est, de 
la Bulgarie et delà Tchécoslovaquie 


mises en garde ou se méfiera-t-cBe 
des modèles et des slogans ? 

Les dirigeants de Hanta ne ca- 
chent pas que les de l'inté- 

rieur et de Textêrienr mot décidés â 
tirer profit de tons leurs faux pas, de 
toutes leurs hésitations. « La distri- 
bution et la circulation sont le ter- 
rain le plus complexe et le plus brû- 
lant de la lutte » pour saveur qui 
remportera du socialisme ou du ca- 
pitalisme, écrivait récemment le 
Nhan Dan. « Il importe de mener 
résolument la lutte pour se rendre 
maître du marché, d'y rétablir l'or- 
dre socialiste, de renforcer les posi- 
tions du commerce socialiste ». Le 
Vietnam saura-t-il gagner celte 
guerre d’un deuxième type, la 
guerre économique ? ... 


(1) Un dollar vaut environ 100 dongs 
an marché noir, dix fois mous au coûta 
offîrieL 


Chine 

LA DÉTENTE SINO-SOVIÉTIQUE 

La ville de Tîanjin se propose 
de développer ses achats en Europe de l'Est 

De notre correspondant . - . 


Pékin. — Un re s p onsa b le du com- 
merce extérieur de la vüte de Tîan- 
jîn riait d'annoncer que tes importa- 
tions de biens et de machines en 
provenance d’Europe de FEst al» 
laient augmenter au cours de cette 
année. En gobe de justification, ce 
responsable a indiqué que 1e maté- 
riel produit par les pays du bloc so- 
viétique était « mieux adapté à nos 
entreprises ». 

Situés quelque 220 kilomètres de 
Pékin, le port de Tîanjin est consti- 
tué comme Pékin et Shanghai en 
une unité administrative. indépen- 
dante équivalant au statut provin- 
cial. 11 compte, selon te damer re- 
censement (juillet 1982), quelque 
7,7 millions d’habitants. 

Si eQe exprime publiquement des 
intentions assez nouvelles, cette dé- 
claration n’en est pas pour autant 
très surprenante. Il est dans la logi- 
que du procesp» de détente amorcé 
avec les Soviétiques que le com- 
merce bilatéral suive désormais une 
courbe ascendante. Des signes 
avant-coureurs die ce mouvement ont 
déjà pu être notés ces derniers mois. 
A l’automne 1 982, une délégation de 
la Chambre de commerce de 
PU-R-SS., dirigée par l’un de ses 
vàcc-préskignis. avait fait une appa- 
rition discrète 2 la foire de Canton. 
Plus récemment, des . spécialistes 
russes de l’industrie textile ont passé 
deux semaines en Chine; visitant no- 
tamment des soieries à Hangzhou. 

Dans quelle prop or tion le com- 
merce smo-soviétique est-3 en me- 
sure de se développer,? Selon des es- 
timations — . les chiffres définitifs 
n’étant pas encore connus — le vo- 
lume des échanges bilatéraux s’est 
situé. Tan dernier^ entre 250 et 
300 millions de dollars. CT est ridicu- 
lement peu comparé aux possibilités 
et au niveau atteint parle commerce 
sino-américain (5,5 rmffiards de dol- 
lars) ou sino-japonais (environ 
10 milliards de dollars). De source 
soviétique, an pense que Tannée 
1983 pourrait voir un doublement, 
voire.. un triplement des échanges' 
avec Pâtiu. ■ 


De même source, en dément que 
des propositions en bonne et due 
forme aient été faîtes â la Chine à 
propos d’une contribution de 

TU JLSlS. au programme de moder- 
nisation de l’industrie légère de ce 
pays. Mais des consultations à tout 
1e moins paraissent avoir eu lien à la 
faveur de deux expositions de maté- 
riel organisées ausiège de la mission 
commerciale soviétique & P ékin. 
Une exposition industrielle tchécos- 
lovaque a eh lieu aussi & Shanghaï. 
Parallèlement à cette amélioration 
des relations commerciales, les deux 
pays rat mis au point, pour «ytt e an- 
née, un programme d’échanges spor- 
tifs assez substantiel Une grande 
équipe de football soviétique devrait 
notamment faire une tournée eu 
Chine dans tes mois qui viennent 

manuel LU CBBnr. 

• Le conseiller politique à l’am- 
bassade de Chine à Washington. 
M. ü Chaozu, a déclaré, ie jeudi 
6 janvier, que, après des mois d’en- 
tretiens, tes Chinois et tes Soviéti- 
ques n’étatentpas parvenus an moin- 
dre accord per m e t t a nt d'améliorer 
tes relations eutreles deux pays. Ce- 
pendant, à déclaré M. JL la Chine 
veut la paix et la détente, et 1e traité 
d’amitié et de paix entre tes deux 
pays ayant expiré es Z 980, - un nou- 
veau document devrait être mis au 
point, régissant les relations entre 
les deux voisins ». - ( A.F.P- j 

♦ Mort du général Yang Youg. — 
Le général Yang Yong. chef d’état- 
major général adjoint et membre du 
secrétariat du comité c entr al du 
P-C. chinois, est décédé 1e jeudi 
6 janvier, des suites d’une maladie, A 
Tige dé soixante-dix ans. Vétéran de 
te guerre civile êt dé te guerre sino- 
j ap d n ài s e. 3 avait exercé différents 
commandements' régionaux après te 
libération, EHmint dans les pre- 
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relie, 3 avait reparu en 1972 et était 
entré Tannée suivante. A l’oocasipn 
du X» congrès, au comité centrai du 
'parti. 
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LA SITUATION EN CORSE 


Défense d'unevictime 

De notre envoyé spécial 


Bastia. - Autour dehi, tes 
dés sont déjà lancés. On lait en 
secret des paris-S vous glacer te 
sang ; on suppute ses - chances 
entre amis d'en réchapper. Et fui, 
le docteur Jeen-Paul -tafay, 1 sur 
son fit d'hôpital, B se douta bien 
des cœnmemàirss pessénfet ê s 
. dortBfaiU*ot$eLSuruhTOàtrofa 
bafles.de cafibre Sûrim, tirées à 2' 
ou 3 métrés; n'est déjà pasrune 
mince affaire. Mats, vivre en 
Corse en quafité de continental 
quand «t a envoyé en prison 
.deux membres présumés du 
Front de' libération-. nationale 

(F.LN.C.) ? Rester le vétérinaire 

des éleveurs cto Corte quand on a 
trahi latameuse loi dîrsSénc&et' 
repoussé te force de ta.peur ? 

* Vous vernit 3 va être saft 
tréfilé dans ta boue, votre don- ' 
saur, -de nationalistes 3+. nous 
avait prêvénii un commerçant 
bastiais quand la Corsaavait ap- 
pris que le vétérinaire avait 
donné les identités, non dé sas 
agresseurs, mais de sa» racket- 
teurs supposés. R en était ainsi, 
paraît-a, .-à", chaque fois qu'un 
Corse ou qu f un continental, visé 
par un attentat ou par T« impôt 
révolutionnaires, livrait ses 
soupçons et quelques bribes 
d information qu'avait pu porter 
Justpj'à td te ronwuri Les voisins, 
les. cousins, tes commentateurs 
de la vie ptÂfique dem ies carrés 
avaient vite -fait de lui noircir le 
portrait, de trouver des raisons 
passionnelles, T sexuelles' ou bas- 
sement matérieOesèdesdénari- 
cjations si peu dans las'habttudas 

de rîte. ’ ■ •‘ ;- r ;;' h 

Vendrez 7 janvier, uni quoti- 
dien national S'est fait l'écho des 
ragots colportés è : Corte sur te 
dompte du docteur Lafay. Trop 
riche çet honvra^ nop fié au capK . 
taine degeridamtenevda Corte, 
continental comme tut trop ho»* 
tito aux étevetxs autonorrüstés ou 
nationalistes et donc trop proche 
des « barbouzes a aitf-FXJLC. 
Bref, le tradtioraiei mélange dès 
genres,' qui fait titoê bux petits 
malins que * cette . histoire a , . 
quelle que soit l'histoire. . * pou- 
vait être maatssimpte oü’an Voû- 
tait bien le dnâa. lè .rétérinafr© 
pourrait avoir' éte racidBttâ, puis 
pér un mari iâloüx ou ïes 
concurrents d'un*: coopérative. 
Par tout ce que raeVoudrâ.- / 

Lesr maÿstrats de JB&tta/fes 
pofidars, ravis du courége mon^.- 
tré par le vétérinaire, ont vive- 
ment réagi, vendrecB. à la nais- 
sance de là rumeur, déjà très 
attendue dans tes mSeux natio- 
nalistes. Pour une. lois qu’une 
victime Jeùr accordait sa 
confiance et plaçait son sort en- • 
tre les mains da la to», dors que 


(Publicité) ; : — 

ÉCOLE DE IttWAHMOE W^SAlHÏ 

23. U WuMoUhm 1s de b JW* 9Î, «4 
' Téléphone :747-61-Œ . 

Alain GOUTHIER 

Contre officiai tfamm- Mwwmurttooda 
TOUS PERMS IB IA. B. O.ET RMËRE 




[ cbaiep et documents J 
Janvier i 983 

LA PAUVRETÉ 
DANS LES PAYS RICHES 

LE GAZ NATUREL 

CHEZ VOTR E DE JOraïUOt S F 

TWA vers et à travers les USA 


BS0U5SûW> 
ARRil te// 


t’«T 0E LA 

fRûv/0c^ri0fJ.7.M 9 


tant d’autres jugeaient plus pru- 
dent de se tairai ;• 

■ ' Alors, .pour garder à cet 
homme la probité de son acre et 

.à l'affaire son tour pofitique, ils 
ont lassé échapper quelques éié-' 

- ments cte fcnquEte et du dossier 
d'irâmictïon « vivement recom- 
mandé A ta-présès-efatter visiter, 
dans te quartier pé ni tentia ire de 
VjvBpitBl dé Bastte.' cé''témdîh' 
jusqu'jdlescttnoté.. ^ , 

. Et la ville, vendras, a appris 
dahs'qiiéltes circonstances te'vé- 
térinaire avait' rencontré ses rac- 
ketteurs supposés, François Leo- 
rielli et Ange Dei^H- Pbùrquoi il 
connaissait * la voix, très 
dbûcé » def un. te respiration si ' 
caractéristique de l'autre et avait 
été frappé, avant d'être en pré- 
sence iTé-juaiet de deux inconnus 
en cagoû|éi..par,la forme (fiai vi- 
sage ou un froncement cf yeux. 

«Travailler comme avant» 

^ Pour enrayer te rumeur et- dé- 
fendre te réputation de ce . pre- 
mier témoin, on a fivré ainsi les 
rrifitedâtafe qu font ta ranviction- 
d’un juge etT impression des po- 
ficters. L'inculpation de François 
Leone» et- cTAnge Delfini ne vaut 
que par te déclaration du docteur 
Lafay, mais celle-ci a paru si sin- 
cère, s » précise et si cnfcfibte que 
les- autorités, au lendemain du 
plan adopté par le gouverne- 
ment, ne pouvaient faire moins 
que de préciser ce qu'ils croient 
tevéritéL 

Le risque-pris est grand, c’est * 
vrai, mais c'est aussi ceki de la 
Ælégatité républicaine». Les 
charges ont panj> suffisantes et 
.las deux suspects ont été arrêtés 
jxiis inculpés de tentàtivQ tf«ex- 

■ torsion défends»- Maie cette 
décision a été savamment pesée 
non tant par rapporté 1a règle ju- 
diciaire, respectée ... point par 
point, que pour les dangers 
qii’on'afiait inéwtabtemant faire 
coura au irétérinaîre. . 

' eUn type' bien*, ne cessait- 
on do répéter, râhdreds, entre te 
jdoronassairtet.et^ le palais de jus- 
tice. Manière de se rassurer sur 
-fe sert , à venir du docteur Lafay ? 
■Bien sûr. Comment oublier la vie 
qui attend cé vétériniure si déter- 
’miné cé rentier à Corte et i tra- 
vailler comme avant»? Com- 
ment ignorer la protection dont il 
-faudra bien l'entourer 7 Et cette 
existence forcément iriquéte ? 
Le docteur. Lafay, victime d'une 
tentative <f assassinat la 31 dé- 
cembre et d’une tentative de rac- 
ket depuis six mois est, déjà. de- 
venu un symbole, douloureux, 
i PHÜPPE BOQGIO. 


m Un attentat à l’explosif a 
détroit à trois beurcs du matin, 
-samedi 8 janvier, on petit voilier 
ancré dans- lé port deCalvi (Hutte- 
Cane) et appartenant A M. André 
Crochet, gérant (Tune société immo- 
bilière. L’attentat’ n’a pas été reven- 
diqué. 



LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 


LYON : les têtes de liste du R.P.R. 
et l'entrée en campagne de la gauche 

De notre correspondant régional 


UN GROUPE BAPTISÉ 
«FRANCE RÉSURRECTION » 
MENACE D'EXERCER DES 
REPRÉSAILLES CONTRE DES 
CORSES DU CONTINENT. 

Dans on texte adressé à notre 
journal, un groupe inconnu 
jusqu'alors — bapbtisé France 
Résurrection menace de « répondre 
aux exactions du F.LN.C. ». Ce 
document dactylographié, intitulé 
«communiqué n 4 1», menace de 
représailles des Corses habitant dans 
la région parisienne, nommément 
désignés et accusés d'être des sépa- 
ratistes liés au mouvraient dissous 
par le conseil des ministres du S jan- 
vier. 

Le texte déclare notamment : 
■ Devant la carence du gouverne- 
ment et des insulaires, face à une 
poignée d’activistes bénéficiant 
jusqu'à ce jour d'une immense man- 
suétude, nous Nationalistes fran- 
çais disons «■ Ça suffit * (...) Nous 
ne laisserons pas impunément le 
P.N.L.C. (sic) faire sa basse beso- 
gne et répondrons à ses exactions. 
Qu'il sache que pour un continental 
racketté, plastiqué ou blessé, un 
responsable ou sympathisant du 
.J&N.LG subira de notre part les 
mêmes exactions. Contrairement au 
. F.N.JLC ou autres > nationalistes > 
corses, nous ne frapperons pas au 
hasard. » 


BIBLI OGRA PHIE 

Six îles en une 

Ad mois de novembre dernier, 
quarante cinq élèves dn Centre de 
formation des journalistes ont, du- 
rent une semaine, enquêté en Corse. 
Leurs reportages viennent d’être ras- 
semblés dans une brochure : « L'ar- 
chipel corse ». L’archipel ? Le 
propos est expliqué comme ced. D y 
a « six Corse en une - : celle des na- 
tionalistes et ceOe des étrangers, 
celle des politiqoes et celle des ar- 
tistes. On pourrait continuer à égre- 
ner les qualificatifs, tant cette petite 
Qe qui rail tant de bruit dans notre 
actualité est diverse, multiple, 
contrariée, avec toujours le risque 
d'être mal comprise dans quelque 
recoin de ses mentalités au de ses 
réactions. 

Le panorama que ces apprentis 
journalistes ont adressé au retour de 
leur séjour aborde par des textes vi- 
vants. informés et sans comptaisence 
les grands sujets de préoccupation 
des insulaires et de nombreux conti- 
nentaux à l'aube de cet an I du 
« statut particulier » : quelle a été 
révolution et quel sera l avenir poli- 
tique, économique, culturel de la 
Corse ; comment les Corses vivent- 
ils entre eux et avec les étrangers ? 
On appréciera leurs portai ts des 
principaux acteurs du jeu politique 
msn luire et, au détour des réflexions 
comme celles-ci qui éclairant ce qui 
se passe aujourd’hui danslUe : « Le 
F.LN.C. est à l'évidence tiraillé par 
des décisions internes qui lui inter- 
disent de se dégager de sa seule 
fonction de contestation. Le désen- 
chantement certain qui a suivi J 'en- 
lisement de l’assemblée régionale 
est peut-être sa dernière chance ». 

ir 90 pages. 30 F. Centre de forma- 
tion des journalistes. 33, rue dn Louvre, 
75002 Paris. TS : 508-86-71. 


( Dessin de PLANTV.) 


Vocabulaire 

La situation en Corse donne 
Eeu. dans las déclarations, les 
communiqués ou les analyses, à 
une floraison de mots - inscrits 
d" ordinaire aux registres sérieux 
du droit constitutionnel ou de 
l'histoire — dont le moins qu'on 
puisse tfire est qu'ils ne sont pas 
toujours utilisés aujourd’hui avec 
la rigueur souhaitable. 

Id, des ministres partent du 
peuple corse et d'autres de l'opr- 
nton corse. Un ancien chef du 
gouvernement préfère te notion 
de minorité tSctatoriale et de 
fraction. Les Français du conti- 
nent, et peut-être d'outre-mer, 
ont du mal à saisir toutes tes 
subtilités entre les autonomistes 
légaux, tes indépendantistes et 
les nationaBstes. Y a-t-B une dif- 
férence entre la spécificité. 
ridentfré et te particularisme ? 
La Corse fait-elle partie du tam- 
ttûre français, de la Répubéque 
ou de 1a nanion française 7 

Le peuple corse est certes une 
cornpôsanfe de la nation, et tes 
deux départements une partie du 
tenitatrg, mais, alors, où se si- 
tuent te patriotisme, la Républi- 
que. l'Etat ? Quelle place reste- 
t-il pour la régionalisation entre 
le droit i l'autodétermination et 
te souveraineté et l'intégrité na- 
tionales ? 

La . vocabulaire courant prend 
parfois trop de Ibertés avec le 
sens de mots qui comptent II est 
vrai que, en vertu de la continuité 
territoriale (qui a coûté au budget 
de l'Etat plus de 500 millions de 
francs en 1982), te Corse n’est 
même plus une Be. .. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


Lyon. — - Cessons pendant quel- 
ques jours de parler politique - : les 
vœux du maire sortant M. Francis- 
que Cotiomb. sénateur (non ins-, 
crit), largement répercutés par les 
panneaux municipaux d’affichage 
n'ont pas été exaucés. Très vite les 
principaux concurrents ont repris la 

parole. 

Le R.P.R. tout <Tabord. M. Mi- 
chel Noir a présenté au cour d'une 
conférence de presse, jeudi 6 janvier 
scs neuf tête de liste (1), et exposé 
les grandes lignes de sa campagne 
articulée autour de cinq mou clés ; 
• énergie, cœur, rigueur, courage et 
ambition -. 

Il a apporté des précisions sur le 
financement de sa campagne électo- 
rale dont il estime le coût - entre 
1 1 300 000 er I 300 000 francs maxi- 
mun m. Les sources de financement 
sont, selon M. Noir : un comité de 
soutien, - l'apport financier des 
quelques 4 300 militants du R. P. R. 
de la ville ■ ; un - soutien • du 
R.P.R. national ; deux à trois mois 
d’indemnité retenus aux futurs élus. 
Les proches du maire contestent le 
chiffrage annoncé. M. André Sou- 
lier, adjoint à l'information, esti- 
mait, jeudi soir : - On ne peut pas 
faire une campagne de celte am- 
pleur au-dessous de trois millions 
de francs. - 

A gauche, où l'on a l'impression 
d'avoir fait les frais de la querelle 
Noir-CoHomb dans les médias, la 
campagne vient d'être lancée. 
M. Gérard Colk>mb, député socia- 
liste devrait mettre sur pied une liste 
d'union avec le P.C.F. ( qui a re- 
noncé à la tète de liste dans le 8 e ar- 
rondissement), le P.S.U.. le M.R.G. 
et quelques écologistes. 

Parmi les têtes de liste proposées 
par M. Gérard Collomb. figurent 
M. André Vianès. économiste pro- 
che de M. Jacques Delors, dans le 
6 e arrondissement, où il avait af- 
fronté sans succès M. Raymond 
Barre aux élections législatives de 
1978; M“ Marie-Thérèse Patrat, 
député, dans le 8 e ; M. Gérard Col- 
lomb est candidat dans le 9 e . 

Après avoir reproché à la munici- 
palité sortante sa politique d'infor- 
mation. M. Gérard Collomb a axé 
ses critiques sur cinq thèmes : l’ac- 
tion sociale, l'économie, la circula- 
tion et les transports, la culture, i'ur- 
! banisme. - Au cours de ce mois, 
i a-t-il déclaré, rompant avec la poli- 
tique pradélienne. qui avait gardé 
de ses origines une orientation so- 
ciale en matière de logement. 
M. Francisque Collomb a stoppé 
toute cons miction de logement so- 
cial. Dans le même temps où Vil- 
leurbanne (dont M. Henni est le 


DANS LE BI-MENSUEL « ROYALISTE » 

M. Renouvin s'interroge sur la signification 
de la «campagne du P.C. contre les médias» 


M. Bertrand Renouvin, animateur 
de la Nouvelle Action royaliste 
(NAR), s’interroge dans le dernier 
numéro du bi-tnensuel Royaliste. 
daté du 6 au 19 janvier, sur la signa- 
fication de la « campagne du P.C. 
contre les médias ». H écrit notam- 
ment : « On peut y voir le signe d’un 
aveuglement collectif des dirigeants 
communistes : le bureau politique 
tenterait d’effacer, par des propos 
out ranci ers, une réalité qui gêne ses 
convictions et qui paralyse, dans 
une large mesure, son action. Mais 
M. Marchais et ses amis ne peuvent 
ignorer des faits qu'ils ont autrefois 
dénoncés, et leur foi communiste 
pourrait s'exprimer, comme dans 
d'autres pays, par une rupture avec 
l'Union soviétique. Au contraire, le 
parti communiste est redevenu son 
porte-parole fidèle, au mépris de 
ses intérêts immédiats. Un tel ali- 
gnement peut s'expliquer de deux 
manières : ou bien la direction com- 
muniste a parié sur la victoire 
finale de l’U.R-S.S. et se met en 
situation d'en tirer parti ; ou bien 
elle s’accroche à FU.R.S.S., comme 
l’homme qui se noie à n'importe 
quelle planche même si elle est 
pourrie . » 

« Dans les deux cas. continue 
M. Renouvin, l’attitude du parti 


communiste est symptomatique de 
la crise qu’il traverse. La mort de 
Staline a ouvert la période des 
grands effondrements, des désillu- 
sions terribles (...). De ce fait, le 
P.C.F. a vu décroître l'influence 
qu’il exerçait sur la philosophie, 
sur l’art, dans ies sciences 
humaines, et commence à perdre sa 
crédibilité politique, tandis que sa 
nature prolétarienne devient de 
moins en moins évidente (...). Ses 
revers électoraux, sur le front poli- 
tique comme sur le front syndical, 
expriment de façon chiffrée, cette 
lente décomposition et montrent que 
le P.C. s’est enfermé dans un double 
piège : membre de la coalition au 
pouvoir, il doit avaliser une politi- 
que qu'il ne peut approuver sans en 
retirer aucun bénéfice; qu'il passe 
demain dans l'opposition et il per- 
dra encore de son influence et de sa 
crédibilité. De même dans ses rela- 
tions avec 1-U.RS.S.. il est perdu 
quoi qu'il fasse (...) » 

• Vivant une contradiction insur- 
montable. le parti communiste 
s’affole, accumulant les erreurs, les 
retournements, les échecs. L'anti- 
communisme en devient inutile : les 
faits sont en eux-mêmes d’une 
insupportable cruauté -, conclut 
M. Renouvin. 


maire) réalisait environ 2 500 loge- 
ments H. LM.. Lyon n'en construi- 
sait que 700. - 

Pendant tout le temps de la cam- 
pagne le porte-parole de ta gauche 
assure qu’il présentera des « propo- 
sitions constructives - pour apporter 
- les éléments d'une nouvelle politi- 
ques pour Lyon en montrant qu’une 
dynamique ne pourra surgir que de 
la complémentarité des différentes 
politiques sectorielles 

CLAUDE REGENT. 


( I ) Il s'agit de M» Marie-Françoise 
Fraben. conseillère générale et sup- 
pléante de M. Noir, dans le 1° arrondis- 
sement : M. Christian Gelpi. conseiller 
sortant, dans le 2* : M. Pierre-Bernard 
Cousic. député, dans le 3 r , ou il affron- 
tera Simone André, U D.F, qui 
n'est autre que sa suppléante à l'Assem- 
blée nationale ; M. Jean-Paul Bonnet, 
conseiller général, dans le 4 e ; M“ Ré- 
gine Goinière dans le 5*; M. Jean- 
Michel Du bernard dans le 6* ; M. Serge 
Guinchard dans le 7': M. René Caille, 
ancien dépoté, dans le 8* : M. Henri 
C ha ben dans le 9 e ; M. Noir ne dévoi- 
lera que le 19 janvier l'arrondisseraent 
dans lequel il sera candidat. 


• Le P.S. et le M.RC. se rencon- 
treront, une nouvelle fois le 12 jan- 
vier, au siège du parti socialiste, 
pour préparer les élections munici- 
pales. Les délégations des deux 
partis seront respectivement 
conduites par M Lionel Jospin, pre- 
mier secétaire du P.S. et par 
M. Roger-Gérard Schwartzenberg, 
président du M.R.G. La précédente 
rencontre au sommet entre le P.S. et 
le M.R.G. avait eu lieu le l 0, décem- 
bre 1982. 

• M. François Léotard, secré- 
taire général dn P. R., a affirmé, 
jeudi 6 janvier, que son parti sou- 
haite aborder les élections munici- 
pales « avec un esprit offensif » et 
qu’il a choisi le • terrain le plus 
symbolique - - le XIII e arrondisse- 
ment de Paris [où se présente 
M. Paul Quilès (P.S.)] - pour 
organiser, le 28 janvier, un • ban- 
quet républicain • qui veut être une 
• manifestation de masse sous cha- 
piteau •. M. Léotard a annoncé, 
d'antre part, la création de cinq 
commissions nationales: affaires 
étrangères et défense (M. Arthur 
Paechi) ; agriculture, M. Alain 
Mayoud) ; économie (M. François 
d'Aubert) ; collectivités locales et 
aménagement du territoire 
(M. Marcel Lucotte) ) : sécurité et 
justice (M. Pascal Clément) ; Etat, 
décentralisation et administration 
(M. Jacques Douffiagues) . 


LA REFORME DU STATUT 
DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Au cours d'une conférence de 
presse tenue mercredi S janvier à 
Papeete, M. Raymond Forai (P.S.), 
président de la commission du lois 
de l'Assemblée nationale, a parlé de 
la réforme du statut de la Polynésie 
française. • Il ne s'agit pas de par- 
ler d'un nouveau statut, mais d'un 
statut amélioré par rapport à celui 
de 1977 -, a-t-il dit, ajoutant 

* aucun gouvernement ne peut se 
permettre d'examiner tous les trois 
ou quatre ans un statut. Il ne peut 
être bouleversé sans arrêt, il faut 
une stabilité. Le statut de 1977 n’est 
déjà pas négligeable, et les modifi- 
cations apportées conduiront à 
régler à long terme les relations 
entre l'Etat et le Terriroire <*. 

M. Forai a précisé : » Il est ini- 
maginable que ce statut puisse aller 
jusqu’à l'abandon de la moindre 
parcelle de souveraineté exercée par 
l'Etat. Il faut que chacun sache que 
la Polynésie c'est la France. - 

Enfin, interrogé sur la présence 
du Centre d'expérimentation du 
Pacifique, M. Forai a été formel ; 

* Pas question que l'un des grands 
choix stratégiques de la France soit 
remis en cause par une minorité de 
la population, et pas question non 
plus d'utiliser la présence du C.E.P. 
comme un moyen de pression ou de 
chantage que le gouvernement ne 
saurait accepter. » 
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POLITIQUE 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 


ACCORD P.C.-P.S. 
EN SEINE-MARITIME... 


Un accord entre les fédérations 
socialiste et communiste de la Seine- 
Maritime a été rendu public le ven- 
dredi 7 janvier, au cours d'une 
conférence de presse, par MM. Jean 
MaJvasid (P.C.) et Le Vem (P .S.). 
Des « primaires » auront lieu à 
Dieppe et à Bolbec, villes dont le 
maire sortant est communiste et où 
le parti socialiste revendiquait la 
tête de liste. A Dieppe, le maire, 
M. 1 rénée Bourgois, sera en concur- 
rence avec M. Jean Beaufïls. député 
(P.S.) : le candidat de l'opposition 
sera M. Jean-Pierre Bourlanges 
(R.P.R.). A Bolbec. M. Paul Belba- 
che, maire sortant, sera très menacé 
par son vainqueur aux dernières 
élections cantonales, M. Pierre 
Roussel (P.S.). 

Un conflit était né, à la mi- 
décembre, pour le choix des têtes de 
liste à Rouen. Fécamp, Déville- 
lès-Rouen et Sottevi lie-lés-Rouen . 
Dans ces municipalités, tenues par 
l'opposition, le parti communiste dé- 
sirait conduire le liste d'union de la 
gauche, malgré un net désavantage 
électoral. Les problèmes ont été ré- 
solus dans les trois premières com- 
munes. mais non à Sotte vil le- 
lès- Rouen, commune de trente-deux 
mille habitants, gérée, depuis la Li- 
bération, par M. Yves Tafforeau 
(divers droite ), qui ne sollicite pas 
le renouvellement de son mandat. 
La ville est située dans la circons- 
cription perdue par M. Roland Le- 
roy. en juin 1981. au profit de 
M. Pierre Bourguignon (P.S.). Ce 
dernier est le chef de file du P.S. à 
Sotteville. Des tensions s’étaient ma- 
nifestées â plusieurs reprises entre le 
député socialiste et les élus commu- 
nistes de la circonscription. La fédé- 
ration communiste, dont le premier 
secrétaire. M. Malvasio, sera vrai- 
semblablement candidat à Sotte- 
ville. espère reconquérir un jour l’an- 
cien siège de M. Leroy. 


... ET EN SEINE-ET-MARNE 

Les fédérations de Scine-ct- 
Marne du parti socialiste cl du parti 
communiste, qui se sont rencontrées 
le 5 janvier, sont parvenues à un 
accord portant sur trente-neuf des 
quarante-six villes de plus de trois 
mille cinq cents habitants du dépar- 
tement Le communiqué commun 
publié par les deux partis annonce la 
création de listes d'union autour dn 
maire sortant dans douze municipa- 
lités à direction socialiste et dans 
huit à direction communiste. Pour 
les autres villes, détenues par l'oppo- 
sition, les têtes de listes seront socia- 
listes, sauf à La Ferté-Gaucber et à 
Provins où elles seront co mm u ni stes. 

La question des trois villes de plus 
de 30 000 habitants, a été abordée 
au niveau national. A Chelles, deux 
listes de La majorité s’affronteront : 
celle du maire sortant et député, 
M. Gérard Bordu (P.C.) et celle du 
député socialiste, Jean-Pierre 
Fourré. A Meaux, M. Jean Lion 
(P.S.), conduira une liste d'union et 
à Melun, c'est M. Alain Vivien 
député socialiste, qui affrontera 
M. Marc Jacquet, maire de Melun 
et sénateur R.P.R. 


PARIS : les intentions de 
M. Georges Sarre pour fe 
Xharrowfissement 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans le Monde du 8 jan- 
vier, après une erreur de transmis- 
sion, M. Georges Sarre député de 
Paris, président du groupe socialiste 
à l'Hôtel de Ville, qui a lancé le 
6 janvier sa campagne électorale 
dans le XI e arrondissement, nous de- 
mande de préciser qu'il ne veut pas 
faire de son arrondissement « une ci- 
tadelle pour lutter contre Chirac ». 
Voici quelles sont ses intentions : 

« Le nouveau statut de Paris re- 
pose sur le dialogue et la complé- 
mentarité entre l’Hôtel de VUIe et 
les mairies d'arrondissement. Nous 
voulons que ce statut soit une réus- 
site et permette de mieux répondre 
aux souhaits des Parisiens. Il ne 
s'agit donc absolument pas de 
transformer les mairies d'arrondis- 
sement en citadelles contre le maire 
de Paris, quel qu'il soit. // s’agira 
au contraire de travailler ensemble 
pour améliorer la vie quotidienne 
dans la capitale. Je prends les 
paris : d'ici un an. les détracteurs 
du nouveau statut rejoindront ses 
initiateurs et devront convenir que 
Paris est mieux administré, mieux 
géré qu'avec le système centralisé 
dont nous souffrons aujourd’hui 
Dans chaque arrondissement les 
problèmes seront traités au bon ni- 
veau. plus rapidement, sous la res- 
ponsabilité d'élus compétents, plus 
proches des habitants. Voilà /'ac- 
quis le plus positif du nouveau sta- 
tut de Paris. * 


LOIRE 

Saint-Étienne : suspension 
des négociations entre le P.S. et le P.C. 

De notre correspondant 

déjà en plus des ses fonctions de dé- 
puté et de conseiller général. 

Maïs M Bruno Vennin, député 
socialiste, qui a entériné l’accord na- 
tional et abandonné la tête de liste 
d’union de la gauche au maire sor- 
tant, semble peu disposé à laisser 
aussi au P.C le poste de premier ad- 
joint. Dans un communiqué, les so- 
cialistes' de Saint-Etienne font état 
de la suspension des négociations en- 
tre le P.S. et le P.C. : * U P.C veut 
imposer une municipalité dirigée 
par deux communistes Or le poste 
de premier adjoint attribué à un so- 
cialiste est la condition décisive 
pour rassembler la majorité des 
électeurs et permettre à la gauche 
de gagner. » Le communiqué dé- 
nonce enfin le parti communiste sté- 
phanois, qui « tente d'utiliser l’ac- 
cord national pour affaiblir les 
socialistes et autres formations de 
gauche ». — P.M. 


Saint-Etienne. - Pour M. Joseph 
Sanguedolce, maire P.C. de Saint- 
Etienne, l’accord du 22 décembre 
entre les instances dirigeantes du 
P.C. et du P .S. qni l'a confirmé 
comme tête de liste d'union de la 
gauche « soulage de nombreux Sté- 
phanois qui craignaient qu'un dé- 
saccord entre nos partis ne permette 
à la droite de venir s 'installer à nou- 
veau à l'hôtel de ville.* -. C’est ce 
qu’il exprimait le vendredi 7 janvier 
dans un communiqué. Il précisait en 
outre : • Sur les bases de l'accord 
national, les partis socialiste et 
communiste de Saint-Etienne sont 
en train d’établir en commun une 
liste de candidats auxquels seront 
adjoints des représentants des au- 
tres formations politiques de gau- 
che et quelques personnalités... » 
M. Sanguedolce indique encore qu’il 
pressent à nouveau M. Paul Chômât 
(P.C.) comme premier adjoint, res- 
ponsabilité que celui-ci assume déjà 


VAUCLUSE 

Avignon : l'U.D.F. écartelée 

De notre correspondant 


Avignon. — (I est désormais ac- 
quis que l’opposition ira à la bataille 
en ordre dispersé (voir le Monde du 
29 décembre 1982 j. Le bureau poli- 
tique de l’U.D.F. vient en effet de 
donner son investiture à M. Jean 
Roure, candidat sans étiquette, à la 
tête d’une liste rassemblant C.D.S., 
P. R.. Clubs Perspectives et Réalités 
et Jeunes giscardiens. L’autre liste 
de l’opposition, conduite par 
M. Jean-Pierre Roux (.RJ*. R.), an- 
cien député du Vaucluse, rassemble 
deux autres composantes de 
l’U.D.F. : le parti radical et le 
CNIP. Du côté de la majorité, il n’y 
a toujours pas d’accord entre la liste 
(P.S. et M.R.G.) conduite par M. 
Henri DuffauL sénateur socialiste et 
maire sortant, et le parti commu- 
niste. II semble enfin de plus en plus 


probable que le P.S.U. présentera 
lui aussi sa propre liste. Dans nos 
éditions du 29 décembre, nous fai- 
sions état d’un « désaccord fonda- 
mental » entre le P.S. et le P.S.U. 
Le P.S.U. du Vaucluse nous rap- 
pelle les conditions posées au P.S. 
par le P.S.U. d'Avignon : « Un ac- 
cord sur un programme municipal, 
et un nombre de représentants cor- 
respondant à T influence du courant 
autogestionnaire ». Le P.S.U., qui 
conteste le fonctionnement interne 
du conseil municipal et le mode de 
désignation de ses propres candi- 
dats, nous précise que le « désaccord 
fondamental » ne porte que sur « ta 
conception de la démocratie » des 
responsables socialistes d'Avignon. 

J.L. 


D’une ville à l'autre 


CHER 


BOURGES. — M. Jean-François 
De nia u, président du conseil général 
du Cher, qui a succédé, au mois de 
novembre dernier, à M. Jean-Pierre 
Fourcade à la tête des Clubs Pers- 
pectives et Réalités, a annoncé, 
mardi 4 janvier, qu’il ne serait pas 
candidat aux prochaines élections 
municipales de Bourges. 

L’ancien ministre de M. Giscard 
d'Estaing estime incompatibles les 
fonctions de président de conseil 
général avec celles de maire d’une 
ville de près de 80000 habitants. 
Tout en se prononçant pour Fanion 
de l’opposition dès Je premier tour, il 
a apporté son soutien au candidat de 
l’U.D.F., M. Camille Michel, ancien 
préfet du Cher. Le candidat dn 
R.P.R. est le docteur Jean-Claude 
Péan, conseiller général’ de Bourges, 
qui estime être le mieux placé pour 
conduire une liste victorieuse face 
au maire communiste sortant, 
M. Jacques Rimbaulu 


EURE 


RÉUNION 


EVREUX. — L’accord s’est réalisé 
entre FU.D.F. et le RJ*.R. pour la 
constitution d’une liste commune 
Celle-ci sera conduite par trois 
conseillera généraux: M. Bernarc 
Blois, U.D.F. (Evreux-Nord). 

M. Jean-Jacques Hubert, UJJP. 

(Evreux-Est) et M. François-Victor 
de Broglie, modéré (Ruglés), fils de 
l’ancien député de l’Eure Jean de 
Broglie. décédé. 

L’U.D.F. et le R.P.R. se réparti- 
ront l’ensemble des candidatures de 
cette liste et feront une large place à 
des personnalités sans appartenance 
politique. — (Corresp.). 

PUY-DE-DOME 

CLERMONT-FERRAND. - 
M. Jean Morellcn, P.R., ancien pré- 
sident dn conseil général d’Auver- 
gne et ancien député, conduira la RHONE 
liste d’nnion de l’opposition. 

M. Morellon a précisé que 
MM. Peray. RJ* JL, Fran canne t, 

R. P JL et Chapua, U.D.F.-C.D.S., 
tous trois conseillera généraux de 


Clermont-Ferrand, figureront sur sa 
liste. 

C'est M. Roger QuQlot, P-S-, 
ministre de l’urbanisme et dn loge- 
ment, maire sortant, qui conduira la 
liste de la majorité, où figurera 
notamment M. Maurice Poorcbon, 
P.S., conseiller sortant, c onse il l er 
général et président du conseil régio- 
naL 

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

BIARRITZ. — La liste «Biarritz 
majorité», que conduira M, Jean- 
Paul Dcstrade, dépoté socialiste de 
la quatrième circonscription et 
conseiller municipal sortant, ne com- 
prendra pas de représentants du 
parti communiste. Le bureau de la 
section du parti socialiste de Biarritz 
confirme l’échec des ultimes négo- 
ciations entre les deux principales 
formations de la gauche. Le parti 
socialiste proposait en effet quatre 
sièges au parti communiste dont un 
poste d’adjoint dans l’hypothèse 
d’un succès électoral Le parti com- 
muniste en réclamait sept. * Ceae 
exigence n’était pas compatible avec 
l'esprit d’ouverture caractérisant la 
liste «■ Biarritz majorité ». précise le 
Pi». Le bureau de la sectionne Biar- 
ritz confirme par ailleurs • que ce 
constat d’échec ne pourra en aucun 
cas se résorber au second tour, 
compte tenu de la position figée du 
P.CLF. local ». — f Corresp J. 


SAINT-LOUIS. - M. Jean Fon- 
taine, député non inscrit et maire 
sortant, ne sollicitera pas le renou- 
vellement de smi mandat- La liste de 
l’opposition sera conduite par 
M. Jacques Techer. actuel premier 
adjoint. Aux élections municipales 
de 1977, M. Fontaine avait ravi à la 
gauche la municipalité de Saint- 
Louis, dirigée par M- Damhrevüle, 
PS. - (Corresp. J 


SAINT-PRIEST. - Après la 
démission dn parti socialiste de 
M. Louis Gireau, maire sortant, 
désavoué par sa propre formation 


Richard joueWigner 


R Richard Wagner. Cette 
prise de rôle sera l’un des som- 
mets cinématographiques de 
1983, année du centenaire de 
la mort du musicien. Inter- 
viewé pour Le Monde de la 
Musique, Burton, fidèle à son 
image, n’hésite pas à affirmer: 
“Wagner, c’est moi!". Cette 
boutade n’a passuffi au Monde 
de la Musique qui consacre 
un très important dossier à 
Wagner, géant à la person- 
nalité encore controversée. 


S ur ce sujet deux roman- 
ciers ont écrit pour Le 
Monde de la Musique un texte 
original. Jack-Alain Lé ser se 
penche sur les rapports d’ami- 
tié puis de haine qui ont lié 
puis opposé Nietzsche à Fauteur de “Tristan". Pierre- 
Louis Rev, spécialiste de Gobineau, relate le coup de 
foudre de Wagner pour celui qui devait passer cin- 
quante ans plus tard pour le théoricien du racisme. 

Que ressent donc un Juif qui dirige à Bayreuth? 
Daniel Barenboïm donne ses impressions . Enfin, 
notre spéciaiiste de rock explique pourquoi tant de 
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“pop stars" se reconnaissent 
aujourd’hui dans le mythe de 
Wagner. 

A Francis Poulenc, le plus 
français des composi- 
teurs, Le Monde de la Musique 
consacre un grand portrait 


Egalement au sommaire 
de ce numéro: une interview 
de Jean-Noël Jeannene y. Pré- 
sident de Radio France, sur la 
bruyante séparation de Fran-. 
ce Musique et de ses orches- 
tres; la correspondance de 
deux psychanalystes à propos 
des lieder de Schubert ; un 
hommage à Ray Charles : 

■ enfin. Franco Donafoni retra- 
ce son difficile parcours de 
compositeur du XXème siècle 
. Et ce mois-d, nous avons écouté 84 nouveaux 
disques dont 4 Chocs dû Mois. 

Toutcequi est important dans le monde de la musi- 
que est dans Le Monde de la Musique. 


Le Monde de la Musique de janvier 
15Fchez votre marchand de journaux. 



qui a investi son premier adjoint. 
M. Bruno Ptifga, c'est â droite que 
surgissent aujourd’hui des diffi- 
cultés. M. Claude H non. R.PJL, élu 
cossefifer général A la faveur d'une 
élection triangulaire, n'a pas été 
investi par tes partis de l'o ppositio n, 
qui lui ont préféré M. René Morand 
(R.PJL). Ce dernier a accusé, au 
cours d’une con fére n c e de presse, 
M. Hoon de vouloir » s’attendre 
avec*. M Louis Gireau ». M. Huaa 
a ynTr - "** quH briguerait tes suf- 
frages sous l’étiquette Gestion, 
démocratie, liberté: Ses anciens 
astis affirment qu’une procédure 
d’exclusion du RJ*.R- est en cours. 
-t Corresp. / -■ - 

SEINE-ET-MARNE 

COMBS-LA- VILLE. - M. Alain 
Vivien, maire sortant, vice-président 
de P Assemblée nationale et député 
socialiste de la première drtxmscrijv 
tien, u choisi traiter se présenter à 
Melon c o n tre M:. Mue Jacquet; 
sénateur R.PJL Cest M. Claude 
Sapin, P JS., qui conduira la fine 
d’union de te gauche. Ce p e n d an t, on 
différend oppose les deux princi- 
pales formations de te majorité aux 
radkanx.de gauche de 1a ville, qui 
revendiquent pour leur responsable, 
M. Marc Rougier (actuellement 
troisième adjoint), te place de pre- 
mier adjoint. 

VIENNE 

CHATELLERAULT. - M- Gene- 
viève Abelin. maire., de ChafrÛe- 
rault, vient de retirer à M. Primo 
Veggian, premier adjoint, sa déléga- 
tion de signature. Cette décision 
s’explique par 1e fait que M. Primo 
Veggian s'est engagé dkns te campa- 
gne des élections municipales aux 
côtés de M. Guy Goullkr (rad.) qui 
a l'intention de constituer une liste à 
ChatdteraalL M* Abelin est maire 
de Chatcllerault depuis te dispari- 
tion de Hure Abefin en 1977. Ole 
ne sera pas candidate en mars; te 
liste d'opposition sera oonduite par 
M. Jean-Pierre Abelin, son fils, 
ancien dépoté, conseiller général la 
line de te majorité sera conduite par 
M“ Edith Cresson, ministre de 
l'agriculture, actuellement maire de 
Thuré. — f Corresp .) , 

POmERSu - L'opposition est par- 
venue 2 un accord, et c’est M. Jac- 
ques Grau don, U.D.F.-C.D.S., 
conseiller général de_ Poitiers, qui 
conduira 1a liste d'Oman. 11 aura 2 
ses côtés M. Jean-Yves Cbamard, 

. R.P.R, lui aussi conseiller général. 
M. Grandon affrontera, comme aux 
élections municipales de 1977, 
M. Jacques Santrot, maire socialiste 
sortant: et député de 1a première cir- 
conscription. 


YVEUNES 

rambouillet. — une femme, 

conseülère générale dn canton, veut 
succéder & M” Jacqueline Thome- 
Patenôtrt (rad.), à 1a mairie de 
Rambouillet. Après avoir reçu le feu 
vert de l'U.D.F. (die est membre du 
parti républicain), M"* Christine 
Boutin, trente-six ans, journaliste et 
actuel maire d’Auffargîs, devrait 
annoncer très prochainement sa 
décision de conduire & Rambouillet 
la liste de 1*UJ5 Jr. Elle souhaite 
combler le vide laissé par le départ 
de M* Thome-Patenôtre. qni, au 
terme de trente-six années de man- 
dat municipaL se retire de la scène 
politique, M 0 * Thome-Patenôtre, qni 
conduisait en 1977 une liste d’union 
de te gauche alors qu’elle militait au 
sein du Mouvement des radicaux de 
ga-uehe, s'était rapprochée de 
i’U-D.F. avant l'élection présiden- 
tielle de 1981. Le 1 1 novembre der- 
nier, en annonçant qu'elle ne sollici- 
terait pas us nouveau mandat, elle 
avait laissé clairement entendre 
qu’elle apporterait son soutien à son 
premier adjoint, M: Pierre Raynaud, 
nouveau venu à ITLD-F. 

Ancien inspecteur général de la 
santé; élu sans étiquette en 1977 sur 
une liste d’union de te gauche et 
adhérent de fraîche date an parti 
radicaf vafoisîen, M. Raynaud a 
décidé, mercredi 5 janvier, die retirer 
sa candidature au bénéfice de 
M“ Boutin: La venue dé cette jeune 
conseillère générale, -vainqueur aux 
dernières élections cantonales de 
Ml Guy Matandain. député PiS„ a 
toutefois peu de chances de provo- 
quer une liste unique de l'opposition. 
Vétérinaire à Rambouillet, 
M. Gérard La r cher, trente-trois ans. 
entend toujours conduire 1a liste du 
PJPS*~r~sans~esprit de désunion et 
pour ratisser, large au premier tour 
avant défaire l'union où second ». 

Une troisième liste de l’opposition 
pourrait voir le jour, conduite par 
'M. Marcel Pacou, proche de 
rUJXF. 

Le parti socialiste a confié à 
M. Jacques Le petit, conseiller muni- 
cipal sortant, le soin de conduire dès 
le preniier tour une fistc d'union de 
tegaoche.-fCcvTWp.j 
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DANS LES BANLEUES DE L'EST LYONNAIS 

L'effort pour lutter contre la délinquance 
des jeunes va être amplifié 

Lyon. - M. Bcniard. Branhcs, 
conseiller auprès du premier' «linte .' 
trejxwrtes affaires sôçîates; a pré- 
sidé, te T janvier, une réunion avec 
. les maires des neuf ' commutes de 
Hïst lyonnais, .quinze, mois après les 
mesoros dVgenoe prises pour désa- 
morcer lavîotencç et la dégradation- 
des rapports sociaux dais ce secteur. 

A l'issue de cette rencontre, il aaf- 
fumé que le bilan desopérationsen- 
trcpriscs tant par les communes que 
par. FEîat était « éhcourageam » et 
que. reiXprt. serai t,po ur.T année 
1983, •poursuivi et amplifié ». 

Un fait a paru très significatif à 

M. Brunhes • Les maires n'ont 
plus parlé de police,, de Justice et de 
sécurité. * .-A, ..ses yen*? ctert-Ia 
preuve que les Sus locaux, traditîon- 
ncliçmcnt «■ demandeurs » dès qu’Qs 
sont en' présence, d’un regjrésemant 
de TEtat, sont aujourd'hui pli» sen- 
sibilisés par lés actions à. long 
terme : éducation, formation,, urba- 
nisme. Ainsi pour Tattributioa -des 
logements sociaux — ce . qu'on - ap- 
pelle pudiquement un « rééquili- 
brage » et qm est en fait une réparti- 
tion des immigrés dans- î’ag- 
glomération lyonnaise -les efforts 
de là commission ad hoe da tàgs- 
xoent social devro n t être largement 
soutenus. De même, à cause d*un . 
éclairage des médias' axé sur fes opé- 
rations spectaculaires . (l’opération 
«anti-été chaud » des jeunes Lyon- 
nais et MaxseBteûenvcÿésettAriâè- 
, che) , on a quelque peu perdu de» vue 
l’élément ' essentiel de TémpfoL 
. M. Bnmines -a annoncé sur ce point 
une prochaine. » initiative concrète » 
de ML Mauroy eti direction des 
jeunes de dix-hmt à vingt-cinq ans" 


-qui représentent au niveau national 
Huit cent quatre-vingt-dix mille chô- 
meurs. 

. Q semble d'autre part prématuré 

- de t irer le s conclusions de la formule 
des ZEP (Zones d'éducation priori- 
taires) qui a pris une ampleur parti- 
culière Pans la région : plus de cent 
postes «renseignant» ont été créés ou 
«non supprimés » . ce qui est un 
succès dans une zone en cours de dé* 
peuplement,, dans le secteur 
« chaud » de l'agglomération. Parmi 

- les bénéficiaires -prioritaires de cet 
effort budgétaire ; les lycées d'ensei- 
gnement professionnel (LEP). Un 
représentant du ministère de Tédu- 
carion nationale a indiqué qu’une 
enquête statistique était en cours au 
.rectorat de: Lyon. Mais il apparaît 
d’ores et déjà que les jeunes ont 
mains interrompu leurs études de 
deuxième et de troisième année de 
CJLP . 1 

Ces premiers résultats ont incité 
. tes partenaires & poursuivre les crpé- 
‘ rations en 1983. L’année suivante les 
procédures * seront plus générales 
et liées, à la planification », a indi- 
qué le conseiller du premier minis- 
tre. • 

fl reste que certaines questions 
précises n’ont pas reçu de réponse. 
Ainsi le taux de remplissage des pri- 
sons lyonnaises en progression très 
sensible chez les jeunes délinquants 
1 peut également expliquer l'accalmie 
relative de Tété lyonnais. Mais il ne 
saurait répondre totalement à l'effi- 
cacité de m es ur e s de formation qui 
a’anront pas, en conséquence; tou- 
ché tes plus perméables à la tenta- 
tionde la déUnquance. — C.R- 


M” Simone de Beauvwr préside 
la conunission'sur les femmes et la cuHus 


Le ministère des droits de la 
femme vient de eréer une commis- 
sion non 'gouvernementale chargée 
de faire un bilan sur la place des 
femmes dans te vie culturelle et de 
donner des suggestions pour une po- 
litique culturelle en leàr : faveur. 
M Simone d& Beauvoir « accepté 
de présider cette commission' qtü ; : 
rassemble des écrivains, chercheurs, 
sociologues Mf* Colette - Audiy. 
Madeleine . Rebérioux, Christine 
Delphÿ, Benoîte Groult, Danièle j 
Kezgoat. Michèic Perrot, Béatrice 
Flama, Anne ZélhttËï^ Ri ta Tbal- 
mànn. Michèle Cqqolïlat ët 
MM. Maro Paxliet- er Jacques Do- . 
rand. ce dernier venant. d'étre 
nommé chargé dé mission auprès dé . 
M"*- Yvette ftoudy.v Une -première 


LTODOMADABE .. : ; 

* c DESEÊMMES : 
ENMOUVEMBtfT 
CESSE0E PARAITRE - 

Accolée à des difficultés finan- 
cières, l'équipe de rhebdotnadaire 
Des femmes en mouvement à décidé 
• d’interrompre sa partition, sine 
din*. ■ 

Périodique de qualité sur papier 
glacé. Des femmes en mouvements 
hebdo avait para pour -la- première 
fois en novembre 1979 et succédait 
au mensuel Des femmes, dont le nu- 
méro un était sorti en janvier 1978. 
Le mensuel avait hri-méme rem- 
placé Lé Quotidien des femmes. 
journal à parution très irrégulières 
A l’origine dé; ces pobHcatians, 
une femme, Antoinette Fouque, 
dont b Forte personnalité a suscité 
bien des passions et des haïses an 
sein- du mouvement des femmes et; - 
autour d’eflé, des. militantes du 
groupe Psychanalyse et pafitique. 
Ce sont elles qiu 'etnout'l’idée dt dé- 
poser les premières .à leur compte le 
sjgle. M.L.F Un. « côâp » que, htes 
sôr, d’autres militâmes pouvant tout 
autant sc réclamer du mouvement 
de libération des femmes virent d’un 
mauvais œO, 

' Tiré au début à 100 000 exem- 
plaires, Des femmes hebdo. malgré 
la qualité dè son impressksL te den- 
• sité de ses informations culturdÇtes. 
et étrangères, n'aura pas résisté à 
l’effritement thr mitionitisinc fémi- 
niste. ■ . 

Ûn de ses torts fut, peut-être, 
d'être trop exclusif, au-sein des dé- 
bats féministes ‘et d’en faire l’organe 
d’un courant et non un hebdoma- 
daire de vulgarisation ouvert anx dé- 
bota des f éaemnstes dé tous bords. . 

On remarq^ cependant que . 
rhebdon'mna stüvéca'que quelques 
renjk au départ de la .rédaction en 
chef de sa fo nda t ri ce. M“ Antoi- 
nette Fou que. Cdle-d a quitté la pu- 
blication au début de 1982 pour 
m e ttre sur pied une Confédération 
syndicale des femmes qui a rapide- ; 
ment tourné court et nTa pas été re- : 

connue par ka pou voire pniblics. 

■ On peut déplorer cep endant .fa 
disparition de ,cèz Iwbdomadairo, le 


id conçu et réalisé par une éqnipe 
chisivetrwta féminise. — Ou. Ch. . 


réunion a en lieu, jeudi 6. janvier, an 
ministère des droits de la femme. 

Pour M™ Roudy, « la campagne 
d’égalité des chances ne doit pas 
ignorer les domaines culturel et ar- 
tistique ».-- Aussi ari-efle décidé de 
montrer l'exemple- eu finançant une 
sérié de spectacles intitulés « Voix 
de femmes » donnés par des chan- 
teuses mais aussi de musiciennes, 
mimes ét poétesses, de janvier à mai, 
au Théâtre de Paris. M" Simone 
Bartei, grand prix de l'académie 
jChartes-Cros inaugure, depuis jeudi 
^janvier cette série, et cela jusqu'au 
5 février. Tailla, paiement grand 
prix dé ràcadémie Charles-Cros lui 
succédera du 15 au 26 février (ren- 
seignements pour le calendrier au 
15 rue Blanche, 75 009. Paris - T6L : 
874-10-75). 

Le ministère a paiement décidé 
de .financer avec ht Fondation Ye- 
hudi Menuhïn, toujours an Théâtre 
de Paris, une série de concerts'* Sa- 
medi dix-huit heures sous les lus- 
tres... » qui commence ce samedi 
8 janvier. Au programme amant 
d’artistes fexames que d’hommes : le 
8 janvier, concert d’un orchestre 
composé de lauréats de ta fondation 
Menuhiu, dirigé par Evelyne Aefllo ; 
1e 15 janvier : le trio Henxy; le 
22 janvier : Béatrice Bersrel, clave- 
cin, avec Michel Moragues, flûte ; le 
29 janvier : quatuor Arcana ; le 5 fé- 
vrier : Annick Roussis, violon, avec 
Yves Henri, piano, et le 12 février : 
De Caméra. 


JUSTICE 

LE PROCÈS DE M. SAINT- JEAN 
CONTRE LE JOURNAL g L'ALSACE » 

L'honneur du directeur adjoint 
des enquêtes douanières 

Ce serait an procès de presse assez banal s*fl ne constituait ma épi- 
sode de ce que Ton nomme d é so r mais T« affaire Saint-Jean » depuis rte 
ctdpatioa, le 3 décembre 1981, de M. Roger Saint-Jean, directeorad joint 
de la direction nationale des enquêtes douanières (D.N.E.D.) dans une 
affaire de trafic de cigarettes. Deux jouis après cette inculpation par 
M. Germain SengeEa, juge d'instruction à Mulhouse, qui depuis plu- 
sieurs aimées instruit des dossiers sur tes trafics de cigarettes (te Monte 
du 12 décembre 1981), le journal PAJssce publiait, sons te signature de 
M. Jean-Marie Stoerkd, on article reproduisant une lettre d’un contre- 
bandier accusant M. Saint-Jean. Ce dernier, s’estimant diffamé, pomsm- 
vah FAlssece et M. StoerkdL, le 4 janvier, devant la dix-septième chambre 
correctHMmeOe de Paris. 


« Un contrebandier tessinois ac- 
cuse le .haut fonctionnaire des 
douanes inculpé à Mulhouse», ti- 
trait l’Alsace le 5 décembre 1981. 
Ce contrebandier, M. Edy Eicben- 
berger, vivant en Suisse, expliquait, 
dans une lettre remise au juge d'ins- 
truction par un autre inculpé. 
M. Jacques Berthclot, qu’il avait as- 
suré des transports de cigarettes 
pour le compte d’un Français 
» M. Saint-Jean, directeur adjoint 
de la D.N.EJX ». 

M. Stoerkcl affirme avoir reçu co- 
pie de cette lettre par M. Berthelot, 
« en territoire suisse, juste après sa 
venue à Mulhouse pour communi- 
quer l’original au magistrat instruc- 
teur ». fl assure n’avoir pas été en 
mesure de joindre M. Saint-Jean 
avant te publication du document. 
Enfin, il (fit avoir fait toutes tes véri- 
fications nécessaires à l’authentifi- 
cation du texte. 

Le défenseur de M. Saint- Jean, 
M e Georges Kîejman, conteste ces 
affirmations, s’étonnant notamment 
que 1a lettre ait été remise en Suisse 
alors que M. Stoerkcl, comme 
M. Berthelot, était à Mulhouse ce 
jour-là, et surtout qu’un journaliste 
publie « sans plus de précautions » 
une lettre qui lui est donnée, au sujet 
d’un inculpé, par un autre inculpé. 

Mais, pour M* Kiejman, ce procès 
était une occasion de parier enfin de- 
vant la justice, au nom de M. Saint- 
Jean. Celui-ci est en effet inculpé 
depuis treize mois. Une confronta- 
tion générale a eu lieu en juin 1982, 
« et. depuis, le juge tTinstructioon 
n’a eu aucun élément pour clore son 
dossier, a indiqué M* Kiejman. Il 
lui suffirait d’un peu de courage in- 
tellectuel pour faire une ordon- 
nance de non-lieu et rendre à 
M. Saint-Jean l'honneur qu’il lui a 
pris».. 

Crm me an ne sait pas b la vérita- 
ble « affaire Saint-Jean * — le trafic 
de cigarettes — viendra jamais à 
l'audience, te directeur général des 
douanes,. M. Jacques Campet, et 
que les anciens supérieure et collè- 
gues de M. Saint-Jean ont tenu à ve- 
nir lui réaffirmer leur confiance et 
leur soutien. 

Les avocats de l’Alsace et de M. 
Stoerkcl, M“ Weüerer et Francis 
Szpîner, souhaitaient, eux, qu’au 
s’en tînt au strict problème de 
presse. Dès lors, l'affaire est simple, 
a soutenu M. Szpîner : M. Stoerkcl 
a eu une information exclusive par 
un informateur, fl en a vérifié l'a»- 
ithenticité. fl savait que cette pièce 
’ avait été versée au dossier. • Quel 
Journaliste, dès lors, aurait refusé 
de publier? D'ailleurs la presse, 
tant régionale que nationale, no- 
tamment le Moûde du 6-7 décem- 
bre, a repris cette Information, ci- 
tant des passages de la lettre. Or on 


FAITS ET JUGEMENTS 


UvéedùamtriHe 

judiciaire 

pour NL Jean Detezon 

v La chambre d'accusation d’Aix- 
en-Provence a décidé, jeudi 6 jan- 
vier, de lever te mesure de contrôle 
judiciaire concernant M. Jean Dele- 
zod, ancien directeur de te Caisse 
primaire centrale d’assurance- 
maladje. dos Bouchès-du- Rhône - 
successeur de René.Lucet - inculpé 
te 22 septembre 1982 dans l’affaire 
des . fausses factures de Marseille. 
M. Detezon reste inculpé des chefs 
dé complicité d'escroquerie et de . 
corruption et dé faux M d’usage de 
faux que cinq autres personnes, 
dont son adjoint, M.' Maurice Mar* 
telli. La CP.CAJVI. avait désigné 
M. Lucien Leoofïre. le 30 septem- 
bre, comme directeur par intérim, et 
1e conseil d’administration avait 
nommé te 16 novembre M. Jean Re- 
gal à te dzrëctian- 


BaÜMttrosM s'est pas 
pràsMtti devant 
ta justice française. 

Jx cennmissaire Mttvd Bslfcstots, 
a iy-tan chef du commandement uni- 
fié <fc la tune unti^entiriste en Es- 
pagne. ne s*e*t pa* prfaenté. ven- 
drai 7 janvier, au cabinet de M. 
Gilbert Courtèaux, juge d’instreé- 


tion ap tribunal de Bayonne, qui 
l'avait convoqué en qualité de té- 
moin à propos de te tuerie qui s'était 
produite dans un ber d’Hendayc 1e 
23 novembre 1980, au coure de la- 
quelle deux personnes avaient été 
tuées et neuT autres blessées (te 
Monde du 26 novembre 1982) . 

Trois antres policiers espagnols et 
un garde civil qui avaient également 
reçu des citations pour le même jour 
ne se sont pas présentés. Il avait été 
établi que le commissaire Baflcs- 
teros avait donné Tordre aux poli- 
ciers espagnols de relâcher trois per- 
sonnes appréhendées à la frontière 
et se révélant être les auteurs de 1a 
final Inde du bar d’Hendaye. 

Le magistrat instructeur aurait 
Trateutioa d’écrire au ministre espa- 
gnol de la justice en se référant à te 
convention franco-espagnole d’en- 
traide judiciaire en matière pénale 
du 9 avril 1969. qui précise da ns sou 
article 9 que « l’Etat requis (l’Espa- 
gne] engage le témoin à se rendre à 
l’invitation qui lui est faite et à 
faire connaître la réponse du témoin 
à l’Etal requérant [la France] ». 

• L’affaire du Cor al. - Les per- 
sonnes appartenant au comité de 
soutien aux inculpés de l’affaire du 
CoraL interpellées après l'évacua- 
tion, vendredi 7 janvier, du Palais de 
justice de Nîmes, ont été remises en 
liberté dans 1a soirée, (le Monde du 
.8 janvier). Elles-mêmes entendaient 
obtenir la mise en liberté de trois des 
inculpés de l’affaire du CoraL 


fait un seul procès, à un seul jour- 
nal. et on lui demande une somme 
exorbitante. - C’est, pour M* Szpi- 
ner, - une manœuvre de défense et 
c’est parfaitement le droit de 
M. Saint-Jean ». mais 1e tribunal ne 
saurait le suivre et « prononcera la 
relaxe de M. Stoerke! ». 

Le tribunal, présidé par M n Jac- 
queline Clavery, n’a évidemment 
pas à donner son avis sur 1e cas de 
M. Saint-Jean. Il doit s'en tenir à 
l'application de 1a loi - comme te 
lui a demandé 1e ministère public, 
qui n’a fait aucune autre observation 
— dans une affaire de presse. Juge- 
ment le 1° février. 

JO S Y ANE SA VIGNEAU. 


Requête en suspicion légitime 
contre un magistrat de lice 

Nice. - Une requête en suspicion 
légitime a été déposée par M c Mi- 
chel Cardix, membre du Conseil de 
Tordre du barreau de Nice, contre 
un juge d'instruction au tribunal de 
cette ville, M. François Boisseau. 

Selon cette requête que devra 
examiner 1a chambre criminelle de 
te Cour de cassation, M. Boisseau, 
chargé d'une information ouverte 
contre un client de M> Cardix, 
M. Jacky Bérenger, inculpé d^homi- 
ride volontaire et détenu i te suite 
d'une fusillade entre un groupe de 
malfaiteurs et des policiers italiens 
survenue près de Milan te 2 juin 
1980, conduirait son instruction 
■ exclusivement à charge ». II au- 
rait «nu» été amené à interroger un 
autre avocat de M, Bérenger, 
M e Chantal Laurens, en des tenues 
tels qu’ils constitueraient une invita- 
tion à 1a violation du secret profes- 
rionnei de l’avocat. 

M. Bérenger nie les faits qui ont 
motivé son inculpation. Il avait été 
appréhendé à Nice, le 12 mai 1981 
en exécution d’un mandat d'arrêt 
délivré par les autorités italiennes. 
Mais, ressortissant fiançais, il doit 
être jugé en France. La requête dé- 
posée par M* Cardix, fondée sur une 
procédure exceptionnelle, a été éta- 
blie à son initiative et sans que le 
Conseil de l'ordre de son barreau ait 
eu à en connaître. 

Cependant M* Pierre Joselet, bâ- 
tonnier en exercice au moment oà 
die fut déposée, nous a déclaré : 
• Tout le monde sait que nous ren- 
controns des difficultés devant les 
tribunaux ' du ressort de la cour 
d'Aix-en-Provence pour faire res- 
pecter les principes du, code de pro- 
cédure pénale. Ces difficultés tien- 
nent à la jeunesse relative de 
certains juges d’instruction qui 
peuvent être parfois grisés par 
l’étendue des prérogatives attachées 
à leurs fonctions. - - Corresp. rég. 


ÉDUCATION 

LES CARRIÈRES UNIVERSITAIRES 

Deux syndicats appellent 
à une grève du 17 au 19 janvier 


Après l’annonce d'un nouveau 
projet ministériel de - simplifica- 
tion et d'harmonisation • des car- 
rières des enseignants du supérieur 
(te Monde du 18 décembre), une 
première réunion vient d'avoir lieu 
entre tes représentants du ministre 
de l’éducation nationale et des res- 
ponsables des syndicats d'ensei- 
gnants. Cette séance de travail n'a 
pas apaisé les craintes des trais orga- 
nisations d'enseignants qui y étaient 
représentées. 

La Fédération nationale des syn- 
dicats autonomes de l’enseignement 
supérieur et de la recherche 
(F.NJS.A.E.S.) déclare que • le re- 
crutement et les ramènes des uni- 
versitaires doivent être organisés de 
manière à promouvoir les meilleurs 
aux divers échelons de la hiérarchie 
avec, évidemment, les responsabi- 
lités correspondantes ». Les respon- 
sables de ce syndicat s'affirment ce- 
pendant d'accord avec la structure 
en deux corps proposée par le minis- 
tre. 

Le Syndicat national de l'ensei- 
gnement supérieur (SNE-Sup.) rap- 
pelle qu'il est favorable à la création 


d’un corps unique des universitaires 
et renouvelle les critiques qu'il a 
déjà formulées au sujet des proposi- 
tions ministérielles. Ne constatant 
aucune évolution dans les textes ré- 
digés par Ut direction des enseigne- 
ments supérieurs, les responsables 
du SNE-Sup. appellent les person- 
nels à faire grève du lundi 17 au 
mercredi 19 janvier et à manifester 
à Paris le mercredi 19. ils ont aussi 
confirmé 1e dépôt d'un préavis de 
grève do 3 1 janvier au 4 février. 

Le Syndical général de f éduca- 
tion nationale (SGEN-C.F.D.T.) 
demande, lui aussi, à ses adhérents 
de cesser 1e travail du 17 au 19 jan- 
vier. Les représentants du SG EN, 
qui appellent à « une grève unitaire 
et active ». regrettent que la discus- 
sion sur l'unification des corps des 
enseignants soit repoussée à la fin du 
IX e Plan, soit en 1988. Ces deux or- 
ganisations syndicales de gauche 
avaient déjà appelé leurs adhérents 
à cesser 1e travail les 25 et 26 no- 
vembre 1982 pour protester contre 
tes premières propositions ministé- 
rielles. 


Les habilitations à délivrer des diplômes nationaux 
sont prolongées d’un an à titre transitoire 


Dans une circulaire adressée aux 
présidents des universités, M" Da- 
niel! e Blondel, directeur des ensei- 
gnements supérieurs, annonce son 
intention de prolonger d'une année 
» la validité des diplômes scientifi- 
ques et des autres diplômes venant 
à échéance en 1983, et de limiter les 
possibilités d’habilitations nou- 
velles ». 

Les habilitations accordées aux 
établissements d'enseignement supé- 
rieur à délivrer des diplômes de 
deuxième et troisième cycle des dis» 
ciplines scientifiques doivent en ef- 
fet venir à échéance à te fin de Tan- 
née universitaire 1982-1983. Selon 
M* Blondel. « te caractère excep- 


ML JEAN-PIERRE GELARD 
PRÉSIDENT DE l/UMVERSUÉ 
DU MAINE 

M. Jean-Pierre Gélard, professeur 
de géologie, a été élu, jeudi 6 jan- 
vier, président de l’uni versïté dn 
Maine. Il succède à M. Christian 
Philips, démissionnaire (te Momie 
du 16 décembre 1982). M. Gélard, 
qui était seul candidat, a obtenu la 
majorité absolue au second tour. Il 
enseignait à T université du Mans de- 
puis octobre 1980.. 

[Né le 15 octobre 1942, à Puis. 
M. Jean-Pierre Gélard est un ancien 
élève de TEcole normale supérieure de 
Saint-Cloud. Il est agrégé de sciences 
naturelles. Aaieur d’une thèse de troi- 
sitaie cycle sur la géologie du nord-est 
de h Grande-Kabylïe. et spécialiste de 
tectonique, M. Gélard a mené, jusqu'à 
son élection, une recherche sur Tétude 
du bassin dn Massif Central et, partica- 
Uèremcat, sur ks problèmes du charbon. 
Le nouveau président de P université dn 
Maine est membre du SNE-Sup.] 


tiorutel • de la période actuelle, mar- 
quée par la préparation de la loi re- 
lative aux enseignements supérieurs. 
» dont l'un des axes principaux est 
de permettre la modification du 
champ des filières et des di- 
plômes ». rend inopportune une 
large campagne d'habilitation, en 
1983. En conséquence, 1e directeur 
des enseignements supérieurs pré- 
cise que • l’esprit qui présidera à 
l'examen des demandes des univer- 
sités ne prendra en compte que les 
priorités gouvernementales affir- 
mées ou sanctionnera les projets 
mûrement élaborés ». L'administra- 
tion examinera » attentivement • les 
propositions qui répondent à une de- 
mande sociale reconnue. La circu- 
laire énumère ensuite les conditions 
que doivent remplir tes dossiers des 
demandes. 

[An moment de soumettre su Parle- 
ment on projet de toi d'orientation de 
renseignement supérieur, tes services 
du ministère s’avisent de n’accorder 
qu'm nombre limité dT i a h B t alions. 
Cette démarc h e est cohérente pwwque 
la future loi prévoit de remplacer les 
dbdplmes actuelles par de «grands 
secteurs d'activités » (te Monde dn 
6 janvier). 

En période d’attente, la direction des 
e ns e ignem ents supérieurs préfère « ge- 
ler • la situa tion actaeHe. Cette déri- 
sion n’est pas non plus dé p orevne de 
tiens avec des préoccupations finan- 
cières. Le nombre important (ThahSta- 
tioos accordées Tété dentier avait né- 
cessité des moyens suppl ém entaires en 
enseignants. Cette otan est, en par- 
tie, à rorigine des proMèmes qui se sont 
posés à la rentrée imiverejtaJre, en 
raison no tammen t de Tangncntation de 
la dorée de service des enseignants. 
-S.B.I 


SCIENCES 

LA CHUTE DU SATELLITE COSMOS- 1402 

Aucun risque de radioactivité anormale 


affirment les Soviétiques 


Le satellite soviétique Cosmos- 
1402, équipé d’au générateur nu- 
cléaire fonctionnant à l’uranium en- 
richi, dont les Américains affirment 
qu'il a échappé au contrôle d** 5 So- 
viétiques, n'a pas fini d’alimenter 1a 
polémique (1). Le dernier épisode 
en date de cette guerre de commune 
qués est te publication, vendredi 
7 janvier, par l'agence Tass d’une 
nouvelle mise au point. 

« Le 30 août 1982. indique 
l’agence soviétique, l'Union soviéti- 
que a lancé un satellite artificiel de 
la Terre. Cosmos- 1402. équipé 
d’une installation énergétique nu- 
cléaire pour poursuivre les études 
de l'espace. Selon les autorités so- 
viétiques compétentes, le 28 décem- 
bre 1982. te satellite en question a 
cessé son existence active et, confor- 
mément au programme de vol. sur 
commande à partir de la Terre. U a 
été divisé en fragments pour déga- 
ger la partie active du réacteur En- 
viron 500 kilogrammes, dont une 
cinquantaine de IriLogrammes d'ura- 
nium enrichi, si Ton en croit cer- 
taines informations] , ce qui assure 


sa combustion ultérieure complète 
dans les couches denses de l'atmo- 
sphère. m Le niveau de radioactivité, 
conclut te communiqué, « restera 
dans les limites naturelles ». 

En dépit des assurances et des 
précüions qu’B prétend fournir, le 
communiqué de l'agence Tass laisse 
planer une certaine ambiguïté sur 
les opérations réellement effectuées 
par tes contrôles au soi soviétiques. 
En effet, il n'y est pas dit de façon 
claire si te générateur nucléaire de 
borda été ou non dissocié en une in- 
finité de petits morceaux qui pour- 
raient alors se consumer totalement 
au contact des couches denses de 
l’atmosphère avec pour co n séquence 
une légère augmentation (te la ra- 
dioactivité locale atmosphérique. 
Dans te passé, en avril 1964, les 
Américains avaient employé de 
telles méthodes tors de l’échec du 
lancement d'un satellite de naviga- 
tion de PUS. Navy. L’événement 
avait eu beu à proximité de Mada- 


tioos faites par 1e commandement 
de la défense aérienne nard- 
américaine (NORAD), te réponse 
est négative. Ses experts ' affirment 
que Cosmos-] 402 serait seulement 
en trois morceaux, ce qui suppose- 
rait que tes Soviétiques n’auraient 
pas encore fragmenté 1e cœur du 
réacteur. Une seule chose est cer- 
taine : tes Soviétiques ont au moins 
failli sur un point en ne parvenant 
pas à mettre à feu 1e moteur qui, ha- 
bituellement, permet de placer en 
fin de mission ce genre d’engin sur 
1 une trajectoire où il peut rester plu- 
sieurs siècles, 1e temps que les pro- 
duits radioactifs qu'il contient se dé- 
sactive suffisamment. 


Une telle dislocation a-t-elle déjà 
eu lieu ? Si l'on en croît les déclara- 


(I) Vingt-quatre satellites de ce type 
auraient été mis en orbite par tes Sovié- 
tiques depuis 1967. Après l'inddeoLde 
Cosmos-954, le 24 janvier 1978, 
ni.ILS.S. n’a repris le lancement de 
tels engins qu'en avril 1980 (Cosmos- 
1176). Trais autres ont été lancés en 
1981 et quatre autres en 1982. 





( 
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SANTE 


D'inquiétantes inégalités subsistent 
dans les moyens affectés aux hôpitaux 

souligne M. Mitterrand à Issoire 

De notre envoyée spéciale 


issoire. — « Je suis verni voir ce 
qu'on ne doit plus voir. - C'est en 
ces termes que M. François Mitter- 
rand a commenté sa visite éclair, 
dans la matinée du vendredi 7 jan- 
vier, à l'hôpital -hospice d'issoire (1) 
(Puy-de-Dôme) (le Monde du 
8 janvier). Ce que Ton ne doit plus 
voir, ce sont des vieillards, valides 
ou non, amassés dans des salles com- 
munes d'un autre âge. privés de 
toute intimité, de toute possibilité de 
vie personnelle, soignés au plus 
juste. 

L'hôpital et l'hospice d’issoire, 
confondus dans les mêmes bâti- 
ments, symbolisent à la fois, a souli- 
gné le président de la République, 
une situation archaïque qu'il faudra 
rapidement dépasser et l'avenir vers 
lequel U faut tendre. L'avenir, ce 
sont en effet les parties rénovées de 
l'établissement et le nouvel hôpital 
jumelé à l'ancien, dont le chef de 
l’État a rapidement visité le chan- 
tier. 

Un bloc opératoire, une maternité 
moderne, un équipement de radiolo- 
gie y seront implantés, qui rendront 
moins impérieux les incessants 
transferts vers J’bôpiiai universitaire 
de Clermont-Ferrand, qui sont, à 
l’heure actuelle, la règle. La rénova- 
tion de la partie de l'établissement 
consacrée aux personnes âgées n’est 
pas encore programmée. 

» Nous sommes engagés, a 
déclaré le président de la Républi- 
que, dans une politique volontaire 
d'amélioration de l'équipement hos- 
pitalier.' Les hospices ont vieilli ; ils 
ne correspondent plus à ce qu’un 
pays comme la France doit faire. • 
« J'ai moi-même eu l'expérience des 
hôpitaux, a ajouté M. Mitterrand. 
j'ai mesuré la tristesse, la misère et 
l'oubli qui pèsent sur les personnes 
âgées, en dépit de l'admirable 
dévouement que je rencontre par- 
tout dans le milieu médical, dans le 
milieu hospitalier. » 

D subsiste en France, a encore 
déclaré le chef de l'Etat, « d'inquié- 
tantes inégalités - dans la réparti- 
tion de l’effort collectif à l'égard de 
la politique hospitalière. En particu- 
lier. les effectifs de personnel par 
malade sont très inégalement 
répartis entre les établissements, les 
régions, voire les services, et cela 
parfois sans justification réelle. 

Par cette visite, le président de la 
République, qui est très soucieux du 
maintien à domicile des personnes 
âgées, a voulu souligner l'impor- 
tance qu'il attache à un rééquili- 
brage du « tissu hospitalier » fran- 
çais, en particulier en faveur des 
établissements de moyenne impor- 
tance et au profit de réformes à 
moyen terme. Il n'est pas légitime, 
par exemple, que les taux d’encadre- 
ment des malades en personnel puis- 
sent parfois - à discipline équiva- 
lente et à charge de travail égale - 
varier du simple au double, voire 
davantage. H n'est pas admissible 
non plus que subsistent des établis- 
sements dont ta vétusté est à la fois 
incompatible avec le respect dû aux 


malades et ruineux pour la collecti- 
vité. notamment en raison des trans- 
ferts abusifs qu’elle provoque vers 
les services de malades aigus. En 
1982, a indiqué M. Mitterrand, 
225 millions de francs ont été 
accordés en crédits d’investisse- 
ments à la rénovation des hospices, 
par rapport à 155 millions en 1981, 
soit une augmentation de 50 %. Cet 
effort, a souligné le chef de l’Etat, 
ne sera pas ralenti. 

Parallèlement, une réflexion de 
fond sera amorcée sur une meilleure 
répartition de l'effort collectif >l»n« 
ce domaine. L’augmentation des 
coûts hospitaliers n’est pas étrangère 
à l'irrationalité trop fréquente des 
affectations en moyens dans les éta- 
blissements. U ne s'agira pas d'affec- 
ter autoritairement tels personnels 
jugés excédentaires vers tels hôpi- 
taux trop faiblement dotés, mais 
d'encourager des rééquilibrages pro- 
gressifs à la faveur, par exemple, de 
départs à la retraite ou de mouve- 
ments volontaires. 

Le président de la République n’a 
guère abordé, au cours de sa visite 
dans le Puy-de-Dôme, le thème des 
réformes hospitalières actuellement 
envisagées. U est néanmoins possible 
d’affirmer que les réunions intermi- 
nistérielles sur ce sujet ne sont pas 
achevées et que les discussions 
demeurent ouvertes. En tout état de 
cause, les délais avancés dans 
J 'avant-projet de décret rendu public 
en novembre (le Monde daté 
21-22 novembre 1982) semblent 
désormais considérés comme trop 
courts. 

CLAIRE SRISSET. 


(1) Issoire, dont le député maire 
socjaime est M. Jacques La védrine. 


UNE PHOTOGRAPHIE DES MÉDECINS LIBÉRAUX 

80 % des praticiens appliquent 
les tarifs conventionnels sans « dépassement & 

raires remboursables, compte- 
tenu de la revalorisation tarifaire 
intervenue en 1981. de 18.2 %. 
Pour près de 70 %. les consola- 
tions sont effectuées par les om- 
nipraticiens. Parmi les spécia- 
listes, ce sont tes 

ophtalmologistes. les 

gynécologuea-obstâuiciens et les 
pécfiatres qui réalisent le plus de 
consultations. 

L’activité des radiologues, no- 
tamment grâce è l'échographie, 
et des spécialistes de l'appareil 
digestif est en forte augmenta- 
tion. Les visites, quant à elles, 
sont effectuées presque exclusi- 
vement par les omnipraticiens. 
Ce sont eux qui prescrivent 86 % 
des achats pharmaceutiques. Un 
généraliste prescrit, en moyenne, 
par acte pour 93 F d’achat de ■ 
biens pharmaceutiques, contra 
78 F en 1 980, soit une augmen- 
tation de 19,2 9$ en un an (1): 
Pour oe qui concerne les hono- 
raires médicaux enfin, la caisse 
fait remarquer qu’ils ont aug- 
menté de 15.9 % par an pour la 
période 1979-1981. Les « dé- 
passements » ont contribué à 
cette augmentation dans la pro- 
portion de 1,1 %, les revalorisa- 
tions ta r ifa ir es de 9.4 % et le vo- 
lume proprement (fit des actes 
de 4,8 %. 

C.B. 


La France comptait, en 1981. 
sur un total de 133 435 méde- 
cins, 78 647 praticiens exerçant 
à titre libéral, ce qui représente 
une densité de 146 pour cent 
rraüe habitants. Ces chiffres, que 
vient de révéler la Caisse natio- 
nale de f assurance-maladie des 
travailleurs salariés (CNAMTS), 
marquant une p r ogre s sion légère 
(3.7 %) par rapport à 1 980, 
après deux armées de fort ac- 
croissement. La féminisation du 
corps méc&caf s'accentue. On dé- 
nombre 1 1 326 femmes méde- 
cins exerçant i titre libéral (c'ssr- 
à-dre 14.4 %). Elles sont plus 
souvent spécialistes (53 %) que 
généralistes, alors que 40 % des 
hommes seulement sont spécia- 
listes. 

- Depuis 1978, souligne la 
CNAMTS. les spécialités qui 
connaissent la plus forte progres- 
sion sont la dermatologie et las 
cfisdpfines psychiatriques. Les 
médecins non conventionnés re- 
présentent désormais un très fai- 
ble effectif : 803 praticiens, soit 
1 % des médecins libéraux. Ceux 
qui ont opté pour le secteur « A 
honoraires libres* sont 6 051, 
soit 7.7'%. Les « conven- 
tionnés * disposant du « droit 
permanent à dépassement > di- 
minuent à la fois en nombre 
(8 865 au lieu de 9 325) et en 
pourcentage (11,3 % au lieu de 
12,3%). Au total. 80 % des 
médecins libéraux appliquant la 
convention sans dépassem e nt 
(93 % outre-mer). 

La caisse publie, d'autre part. 
un b3an des actes du secteur li- 
béral. En 1981, l'activité des 
médecins « de ville * a aug- 
menté de 4,7 % : les prix des 
actes de 12.6 %. et les hono- 


(1) La caisse souligne qoe Facti- 
vité des dentistes et des sages- 
femmes est. restée stable ou en lé- 
gère diminution alors qoe celle des 
auxiliaires médicaux a for temen t 
augmenté : de 8,2 % chez les infir- 
miers, 6,1 % chez les massaqs- 
kinési thérapeutes, 12.1 % chez les 
orthophonistes et 1 1.5 % chez les 
orthoptistes 


TRANSPORTS 


Le trafic fluvial de conteneurs 
entre Strasbourg et Rotterdam 
se développe rapidement 

De notre correspondant 


Strasbourg. - Le trafic rhénan du 
port autonome de Strasbourg aura 
connu un nouveau recul l’année pas- 
sée (- 10 % par rapport à 1981). 
Les statistiques précises ne sont pas 
encore établies, mais le total des en- 
trées et sorties de marchandises 
avoisinera 10,5 millions de tonnes, 
1 million de moûts que l’année pré- 
cédente. 

Les dirigeants du port ne se dé- 
couragent pas pour autant. Le trafic 
commercial international dans l'en- 
semble des ports du Rhin a subi lui- 
même un recul d'environ S %. Tou-, 
tefois le développement de certains 


EQUIPEMENT 

Lyon et Villeurbanne se chauffent 
à la fois au charbon, au fuel et aux ordures 

De notre correspondant régional 


Lyon. - Le réseau de chauffage 
urbain de Lyon-Villeurbanne tisse 
une importante toile sur la rive gau- 
che du Rhône. En inaugurant, ven- 
dredi 7 janvier, ce réseau à trois 
composantes énergétiques (ordures 
ménagères, charbon et fuel), M. Ed- 
mond Hervé, ministre délégué 
chargé de l’énergie, a insisté sur le 
caractère « exemplaire * de cette 
réalisation, qui * participe à la poli- 
tique énergétique nationale ». 

Ordures ménagères à Ger- 
land ;cbarbon dans la centrale de La 
Doua, sur la commune de Villeur- 
banne, où était installée une centrale 
prévue, à l'origine, pour le chauf- 
fage de l’imposant ensemble univer- 
sitaire; fuel lourd ; sur le cours La- 
fayette i Lyon: les trois centrales 
équipant les deux communes sont 
aujourd’hui reliées. Selon les promo- 
teurs de l’opération (la société Pro- 
dïth, filiale de la C.G.E.) , la mise en 
commun de ces trois sources diversi- 
fiées entraîne pour la communauté 
urbaine et pour le pays tout entier 
une économie annuelle de 
12 800 tonnes équivalent pétrole 
(TEP). 

Retombée plus sensible pour le 
portefeuille des usagers rune baisse 
de 10 % des factures de chauffage 
pour les privilégiés du chauffage ur- 
bain dès 1983. Un cadeau pré- 
fectoral qu'apprécieront tout au- 
tant le modéré Francisque CoJJomb 
que le socialiste Charles Hernu..., 
maires de Lyon et de Villeurbanne. 


Les deux villes étaient en retard 
par rapport aux voisins régionaux 
(Chambéry, Grenoble) en matière 
de chauffage urbain. Mais au- 
jourd'hui 20 000 « équivalent- 
logement » — une curieuse unité sta- 
tistique ! — bénéficient des 
prsiations économiques du chauf- 
fage urbain «interconnecté». De 
plus, des installations techniques de 
pointe du centrai du cours Lafayette 
(télégestion du réseau) p e r me tte nt 
selon les techniciens d’- ajuster ins- 
tantanément la production de cha- 
leur à ta demande des abonnés ». 

Selon les prévisions des construc- 
teurs et les souhaits des élus, le 
nombre des « abonnés chaleur - de- 
vrait doubler à l’horizon 1990, et 
50000 foyers lyonnais et villeurban- 
nats pourraient bénéficier alors du 
réseau. 

A l'occasion de la mise en service 
de l'installation lyonnaise, le minis- 
tre délégué chargé de l'énergie a fait 
le point sur les résultats du fonds 
spécial de grands travaux, dont la 
moitié a été consacrée aux investis- 
sements d'économie d'énergie. 
* Pour ce qui concerne les réseaux 
de chaleur, a indiqué M. Edmond 
Hervé, l’enveloppe de 340 millions 
de francs est aujourd’hui engagée 
en totalité. Elle aura permis les tra- 
vaux pour plus de 2 milliards de 
francs décidés depuis la promulga- 
tion de la loi créant le fonds spécial 
le 3 août dernier. , 

CLAUDE REGENT. 


courants commerciaux a««i que les 
prestations de services aux usagers 
permettent d'envisager l’avenir avec 
une confiance raisonnable. 

Les responsables de la baisse? 
Les potasses et les hydrocarbures. 
Les premières sont essentiellement 
réservées aux besoins du marché in- 
térieur français et ne prennent plus 
le chemin eus Strasbourg pour l’ex- 
portation. Les excédents éventuels 
sont exportés par le port haut-rhinois v 
d’Ottmarsheim. 

L’activité des bassins des produits 
pétroliers, qu’il avait fallu étendre 
pour faire face aux 4,5 millions de 
tonnes d’hydrocarbures expédiées 
voici quelques années vexa T Allema- 
gne et la Suisse, s’est ralentie. A 
cela trois causes : te recul généra] de 
la co n so mm ation, la tendance des 
acheteurs allemands à se fournir au- 
près de leurs propres raffineries, 1e 
report des acheteurs suisses vers 1e 
marché libre de Rotterdam, <A tes 
prix sont plus favorables que ceux 
pratiqués au départ des raffineries 
alsacie n n e s. 

La permanence de la demande al- 
lemande, suisse et belge a permis, en 
gros, le maintien au niveau des expé- 
ditions de matériaux de construc- 
tion, 1e gravier essentiellement, qui 
assurent avec 7,5 millions de tonnes 
les trois quarts du trafic à l'exporta- 
tion. 

Dans cette grisaille que vient 
akmrdir la crise de La Cellulose, 
dont les installations se situent dans 
l’emprise du port autonome, les dé- 
veloppements significatifs de quel- 
ques trafics jettent des traits de lu-* 
mière. Celui des céréales (+ 30 %) 
des produits agro-alimentaires (fa- 
rine, huile, légumes secs, bière), 
sans oublier les fromages, dont 
40000 tonnes des diverses variétés 
qui y transitent chaque année (dans 
J'attente de l’exportation dans 1e 
monde entier) ont fait cette aimée 
encore de Strasbourg la première 
place française du fromage grâce à 
d’importantes capacités de stockage 
réfrigéré. 

D'autres infrastructures por- 
tuaires commencent à porter leurs 
fruits, notamment 1e poste de char- 
gement des conteneurs. Près de six 
mille cinq cents conteneurs y sont 
passés. Deux cents entreprises alsa- 
ciennes <mt contribué à ce trafic, en 
progression de 24% par rapport â 
198L Ce courant a donné lieu à la 
création de deux lignes hebdoma- 
daires vers Rotterdam, assurées par 
les barges et pousse urs de la Compa- 
gnie de navigation française sur le 

JEAN-CLAUDE HAHN. 


UN NOUVEAU «TERMINAL» 
D'AUTOBUS EST MIS EN 
SERVICE A LA GARE DU 
NORD 

Un « terminal » d’autobus 
R-A.T.P. sera mis en service 1e lundi 
10 janvier 1983 sur une « dalle rou- 
tière» construite au-dessus des li- 
gnes de banlieue de la gare du Nord 
û Paris. Groupant tes lignes 42 à 49 
du réseau d’autobus, ce terminal de- 
vrait améliorer tes correspondances 
des trois cent trente mille voyageurs 
de banlieue et cinquante mille voya- 
geurs de grandes lignes qni transi- 
tent chaque jour par- la gare du 
Nord. 

Avant la création de cette plate- 
forme, tes lignes d’autobus étaient 
dispersées aux abords de la gare, 
provoquant des embarras de circula- 
tion et des difficultés d’exploitation 
our la R.A.T.P. Dès 1978. la 
construction d’une « dalle rou- 
tière», s’était imposée. D’une sur- 
face de 14 500 mètres carrés, d’un 
coût de 37 millions de francs (valeur 
1981) environ, financée par 1e Syn- 
dicat des transports parisiens pour 
les deux tiers et la région Ile- 
de-France pour on tiers, cette dalle 
accueillere, en mai prochain, le ser- 
vice des voitures «uns chauffeur et 
les cars de la S.N.C.F., ainsi que les 
taxis réservés par téléphone.. . 

L’accès à cette plate-forme se 
fera par deux rampes de circulation 
en «site propre», raccordées à la 
rue de Dunkerque et au boulevard 
de la Chapelle. Le terminal 

R. A.TJP. comprend un vaste quai 
central de 2 00 mètres de long sur 
13 mètres de large qui permet le sta- 
tionnement simultané de vingt au- 
tobus. 

tl est relié à la gare de banlieue 

S. N.C.F., située juste an-dessous, 
par des accès directs en partie méca- 
nisés ainsi qu’à la salle (tes échanges 
souterraine de la Gare du Nord, elle- 
même en liaison directe avec 
la gare de la ligne « B » du 
R-E.R. Une signalisation sutobus- 
S.N.C.F.-R.E.R.-métro urbain faci- 
lite le cheminement des voyageurs 
entre les différentes m*tn ilatirmc 

Cette mise en service est une des 
dernières étapes de l'interconnexion 
des réseaux Rj\.TJ».-SJM.C.F. à la 
gare du Nord. A la Es du mois de 
mai, les trains tricolores R-A-T.P.- 
S.N.C.F., qui ont pour l’ instant leur 
terminus à la gare du Nord, circule- 
tout, sans qu'il y ait à changer de 
quais, entre l’aéroport de Roîssy- 
Charies-de-Gaulle et Robinson, et 
Massy-Palaiseau. Le trajet Ch&teJet- 
Les Halles-Roissy ne demandera 
alors que vingt-huit minutes. A la fin 
1984, les trains en provenance de 
Mïtry an Nord rejoindront Saint- 
Rémy-tes-Chevreuse au Sud et lln- 
tercotmexion totale des réseaux sera 
achevée. - O. S. 


CARNET 


Naissances 


- Maud et Olivier HATZFELD sont 
heureux d’annoncer la naissance de 
tans petits-enfants : 

Afice^ - 

chez Denis HatzfcSd et Evelyne, etc 
Motet. 'le 21 septembre 1982, auprès 
(TYves et Mande ; 

Myrtille, 

chez Jean-Français Depreax et Froukjc, 
née Wiersma, te .1! octobre 1982, 
anprès de Capucine, Romarin et 
Mauve ; 

Florent, 

chez Marianne Ha brick) et Pascal 
Mermet-Bocrier, 1e 1* janvier 1983. 

32, m Ponms-de-Tyard. 

21100 Dijon, 

Mariages 


- Hubert BAUDET 
et Patricia BAUDET 
et leurs familles, sont heureux de fane 
pan de leur mariage, célébré dans L’inti- 
mité. 1e 31 décembre 1982. 


- Thierr y .VIEL LE 
et Francine TEBOUL 
ont la joie de faire part de leur mariage, 
célébré à Niante te 22 décembre I9SZ 
Consulat général de France 
à Jérusalem. 


Décès 


- Saint-Eugène. Alger. 

M. cl M“ Jacques Joseph Bcosmun. 
ses enfants, 

î anm r-r S lIwmM 

Brice Philippe et Eric .Lionel 
Bensimon. scs petits-enfants. 

Les kiniltwi Beommon, Lèpres 'et 
Belziche • 

ont la douteur de faire part du décès de 


M. Irfcaée BENSIMON, 


survenu le 28 1982 à Paris. 

1 ■* inléim»iîn« aura liwi le TTtgrH i 

1 1 janvier 1983. an cône itère nouveau 
de Montmorency (rue de Groslay). 

On se réunira i 16 heures à la porte 
du cimetière. 

Un car sera tenu 2 disposition à 
14 b 55 très précises, 12, rue Mécfaaîn, 

Ni items m 


4. me Voltaire. 
95160 Mon t morency. 


— La famille Bogad et ses amis ont la 
douteur de faire part dn décès de 
. Hubert-Marie BOGAD, 
ancien procureur général 
• de la cour d'appel du Sénégal, 
survenu le 5 janvier 1983 à Saim- 
Lanrcnt-dn-V&r (06). 

La cérémonie religieuse a ai Beu le 
samedi 8 janvier, i 10 heures, en Fégüse 
do Sainl-Laurent-dn-Var. • 

Le corps du défunt sera inhumé dans 
te caveau de famille à Basse-Terre 
(Guadeloupe), oâ repose déjà son 
épouse. 


- M. etM“ Rare Brisson, 
tau* enfanu et petit» entants, 

M. et M” Jean Vanîroeyen, 
taira enfants et petits-enfants, 

M et M"* Etienne Brisson 
et leurs enfants, 

M. et M“ Claude Brisson, 
ieun enfants et petits-enfants, 

M. et Jean-Louis Brisson, 

M. Jean-François Brisson, 
ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants, 

M. et M 1 * Maurice Brunswick, 
ses bean-frère et sœur, _. 

ont h douteur de faire part du décès, le 
30 décembre 1982, dans sa quatre- 
vmgtrdauz&nie aimée de 


M- Jean BRISSON. 

L’inhumation a eu lieu te 3 janvier 
dans la stricte intimité familiale à Malo- 
les-Baios (59) . ' 


14, avenue de BrettevxDe, 
92200 NaüUy-sarScnx. • 


- M. Yves Gaüfret, ", 

M. et M"* Jacques Granjon, 

M" veuve André Granjon, - 
- M 1 * Marie-Christine Granjon, 

Sa famine, ses amis, ses collègues 
ont la douteur de faire part du décès 
subit, le 5 janvier 1983, de 

Nadine Janine 
GAUFRET GRANJON, 
professeur èruniveraitê " 
des sciences socâks de Grenoble. 

L'inhumation a eu beu dans la plus 
stricte intimité è Sïvergues (Vaucluse) . 

87. avenue du Grérivandan, 

38240 Meyian. 

(Le Manie du 7 janvier.}. 


— M“ EKanc Géraud, 

MM. Claude Géraud, Pierre Géraud, 
Pascal Géraud. 

eut la douteur d’amwnpô’ la mort dé 
M. Roger GERAUD, 
médaillé de la Résistance, 
cbevafier de ia LégLon-d’hounenr. 
leur mari et père. 

Cet avis tient beu de faire-part. 
(Journaliste à f Agença anopésrme- da 
prsna, Rogn Géraud sotie è TA.F.P. en 1959. 
Anne un dénchammeu-binau da Lombes, » 
« affects au servi» da synthèses dn. infor- 
mations générales puis au asrvtce poétique, où tt 
achève sa carrière *a 1881.. _ 

Roger Géraud. cri avait participé ê le fonda- 
tion «te Symficn dn jomnrâsus Fore* ouvrière 
« dont » éteù un du Origan», ew* présidé 

an d atante de Emana raraHpriaparitene 

«-« 1980, de rUrtRi natio nal e dn symScais 
dajnwnaisMs.] • • 


- M— Chartes Rossignol, son épouse. 
Ses enfants et petrts-enfants. 
ont la douleur de faire put du décès de 
M. Chartes ROSSIGNOL, 

friu/ntan ■ piwâ pa? ham dasse hntmtrg 

àb&N-CF, 
médaillé R ési st an c e- Fer, 
survenu le 28 décembre 1982 i lige de 
sotxantB-ciiiq an*- 

Les obsèques ont ce lieu dus ïïati- 
milé à- Montpellier. 


- Kristina Rooperusoe épouse. 
Cécile et Mohammed Zda. 
GayRocpert. 
ses enfants. 

M. et M“ X Roupertet ieurfSs, 

Le docteur et M» G. Roupcxt est feus 

enfants, 

scs frères, beltes-HCsrs, nièces et 
neveux. 

Toute ta famille et ses fïdèlet amis, 

ont la douteur d'annoncer la mare de 
Grade ROUPEKT, 

avocat honoraire à te cour de Paris, . 
ancien résistant-déporté, 
survenue 1e 31 dé c emb re 1982 après une 
langue souffrance. U repose dans te 
caveau de fanuBei Htaage (Mendié). 

. 7. me Dante, 75005 JNiis. . , . 


- M. et M* Marcel Salomon 
et (cura enfanu 

ont là douteur de faire put du décès de 
rom Féfix SAUOMON, 
née Rosafie Hemnmtinger. " 
leur mère, belle-mère, gaual-mére, 
survenu, le 3 janvier 1983, i Pige de 
quatre-vingt-six ans. * 

Les obsèques ad es Iten le 3 janv ier 
1983 à Strasbourg. 

Cet ivfc tient lieu de fane-pan. 

104. rueefn Théâtre, 

75015 Paris. 


- Catherine et Roger Van Rogger. 
lems enfants Vincent. Chri sti ne et 
Hélène " 

ont la douleur d’annoncer te décès acc*- 
dmtei do kur mère et grand-mère, 

Irène ULLERN, 

survenu te 24 décembre dernier dans sa 
quatre-vingt-deuxième année. 

ESe fut wfomfc è Bafadon. dans te 
Lot, en tonte intimité, 1e 29 décembre 
1982. 

Cet aris tient Ceo de fahe-part. 

Van Rogger. 

VaBongues. 

83150 Baudot 


Messes anniversaires 

- A ta mémoire de 

- Robert CAmIl 
graveur, 

une messe sera due en régüre Sainr- 
Germxm-rAnxemxs k mercredi 12 jan- 
vier 1983.* 12 h 30. 


— Pour te dërièrnr anniversaire de b 
monde 

- Mahmund ALHAMCHARX, 
représentant de l'Organisation délibéra- 
tion de ta. Palestine (O. LP.)' en France, 
sa femme Marie-Oande et sa fifle 
Amma demandera i taras anus de K 
souvenir et de &*nmr i elles pu une 
affectueuse pensée te 9 janvier 1983. 


: Communications diverses 

— Un maranhirm eat tBcmnéraque. » 
Les deux paroisses, catholique de 
r Assomption (me de l'Assomption) et 
réformée de PAnnoariation (nie Car- 
tambert), qui. depuis plos de dix ans, 
oat développé des rencontres et des acti- 
vités en notamment au niveau 

caiécbétiqne, oi gains e m . pour la pre- 
mière fois, un rassemblement des chré- 
tiens de lois deux communautés, le 
samedi 15 janvier 1983, de 15 heures i 
19 b 30, 90, rue de l'Assomption. Futa- 
ie*. 


. . Conférences 

- Les arc h evêques de Paris et de 
Lyon, Jean-Marie Lustiger et Albert 
Decourtray ont invité quatre personna- 
lités religieuses étrangères i pro no ncer 
des conférences . sur te thème «Trans- 
mettre la foi aajourdTnti », chacun par- 
lant deux fois, te samedi à Notre-Dame 
de Fourrières (Lyon) , et te dimanche à 
Notre-Dame de Paris. 

Vma le programme de ces ooofe- 


8 et 9 janvier : Mgr Dermot J. Ryaa 
(« Dégager les leçons du passé »). 

15 et 16 janvier: te cardinal Jozef 
Ratzinger, ancien archevêque de 
Munich, préfet de la aa ngr é g y fig a pour 
ta doctrine de ta foi {« Trunsarission de 
la foi et sources de ta fol *) . 

22 et 23 Janvier r Mgr Godfried Das- 
neds, archevêque de Mafines-Bruxelles 
( « Foi chrétienne et blessures de 
l’homme contemporain »-■ 

29 et 30 janvier : te cardinal Frands- 
zek Mac&arâki. archevêque de Cracovie 
(«L’épreuve de ta foi»). Les confé- 
rences seront données te samedi, à 
16 heures, i Notre-Dame de Fourrières 
et te dimanche, à 16 b 45, à Notre- 
Dame de Parit - - 


Soutenances de thèses 


^ DOCTORAT D'ÉTAT ' 

— Université Paris- VH J, lundi 10 jan- 
vier, & 14 heures, saSe 302,, batiment A» 
M“* Anne Dccner-Woüecs : «Doctorat 
sar travaux*. 

— Université Paris-X (Nanterre), 
mardi 11 janvier, à 13 b 30, rafle 'dès 
Actes, bâtiment F, M. Christian de Laor 
zainghqn : « Mathématiques finan- 


cjères ei ctroit des affaires, j 


Souvenir ' 

— A la mém o ire du maréchal dé L*t- 
cre de Tassign?» un dépôt de gerhe aura 
lieu, le murai 11 janvier, au monument 
du maréchal, -place. Marécbal- 

dc-LactxeKte-Tasâgny, et, Vl8 h 30, h 

FArc- de triomphe, l'Association RhiUr 
ctrDaanbexavzrera la flamme. 




Ww, — ; " 
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THEATRE 


LA PREMIÈRE D’ « HAMLET » PAR VITEZ 

Chaillot rouge et or 


MUSIQUE 

LE QUATUOR BÉROFF, AMOYAL. CAUSSÉ, LODÉON 

La fougue et la maturité 


La première cf Hamfet — avec 
Richard Fontana, iras en scène 
per Antoine Vrtez à Chaillot, 
c'était te. vendredi 7, presque 
une mauguratk» : grande -foule 
dès grands soirs, habütée pour 
r occasion. Pas- cérémonieux 

comme aux galas Êtes Champs- 
Elysées où cte POpéra, trôs éto- 
cfié quand même,. peu u de .cra- 
vates, des -pùlb. Plus de fBs 
lamés que de. bijoux. Mass, de 

fourrures que dé daim et de cuir. 

Un pantalon de cuir noir à pinces 
avec queue de pie des Puces, un 
serre-tâte an péfflsttes, sinon 
F ensemble faisait assez strict. 

Un ensemble de gens dethéâ- 
tre et d'autour du Théâtre qui se 
connaissent et s'embrassent qui 
ont attendu, massés devant le 
panneau translucide barrant le 
grand escalier pendant que, d'en 
bas, Claude Bricage prenait tes 
photos-souvenirs. Personne ne 
s'est énervé, tout te monde sa- 
vait qu’on était parti pour une 
course de fond, te- vendredi, 
ainsi que te samecB et Je tüman- 
che, la pièce est donnée dans 
son tatégrafté : cirxi heures. Les 
mardi et mercredi, dans son ha- 
bituelle version abrégée. 

- Les fins de semaine, donc, 1e 
spectacle c o mmence à 18 h.30. 
A cette heure-là, Fhiver. c'est 
déjà la nuit L'atmosphère y est, 
on n'a pas l'impression d* aller en 
matinée cîasaquè. Le vendredi ? 
âait une vnûe sohée dTnaugura- 


INSTITUT 


DEUX FAUSSES 
CANDIDATURES . 

ROLffiLÂCADÉME 
FRANÇAISE , 

L'AcadEmle française a eorcgis- ■ 
hfi dux seevdfes cnAdataras aU 
haUvR toajoen vacant, -eprte 
deux «teriten Maachaa,-de dac 4* 
LC vis- Ml repoix s celle, le 
MT Marie-Maéekiqe 



ce a'eat pas hé qai Fa U 

qai sou a déclaré. A propos de 
r Académie : C'est - mpémittacicr 
pour sarraBerles Kbertts de bo* 

■ — .... J 

De so» cfité, PAgeiice Pnecè- 
Presse a aaaoacé J* canüdatme de 
M. Florent Ganta, acteur, fonda- 
teur iPum ( cnffie «néonadM 
qsi fafitt la i nixe , Toejomm em 
a lance, et de trois Erres Cot 
pentrêire aussi uegag, «a «eêtoâs, 
B a oak de prév enir f AradémU e 
française. 

Le» candidats gré s'affronteront 
le 24 février seront donc aa nearérc 
de cinq : entre. MT Marie- 
MadeMoe Martin, MM. Michel 
Mofat, Pterth la n Rtny, Michel 
de Saint Plme et Chutes TréneC 


LETTRES 


don :no«Æ inaugurions la cafété- 
ria; et surtout le new-iook de la 
grande sstte : an déco superbe, 
très sobre, avec des tubulures 

verticales de néon jaune entre 
■des panneaux pôurpressur- 
montés de médaHlons d'or. On 

ne voit plus les charpentes mé- 
taJQques noires, et te ptefond est 
barré de tissu _en .rouleaux, 
comme des rideaux pas tout à 
fait relevés. Les larges fauttuBs 
prune sont disposés en gredins, 
on est revenu è te scène frontale. 
Une scène Manche dans un cadre 
Mme, dès géométries de blanc 
et de lumière', 'avec des effets 
dtasyméurie qui font penser à 
Chinco- 

- Un public où dominent les 
gens du métier n'est pas forcé- 
ment te plus facile à vivre pour 
les comédiens. Pourtant, malgré 
.Hnévftabte retard des premières, 
malgré la durée,' te pourcentage 
des départs en cours de route a 
été fiünime. R y avait ta vraie 
écoute, et è la fin de vrais ap- 
pfa u d tesa mew s . une .vraie cha- 
leur, une bonne douzaine de rap- 
pels, Antoine Vrtez — • cravate 
, rouge, costume sombra permî tes 
robes de velours, les capes 
tirades (Tor sombre - souriant, 
détendu autant qu'on peut l'ètre. 

COLETTE GODARD. 

★ Chsffiet. 18 h 30 les rtadnéSi 
-ctsÉBedi ; lé tacs k Stand*; 
20 E39 tes mardi et mraete. 


Beaucoup des jeunes solistes dont 
s'enorgueillit actuellement l’école 
française ont heureusement redé- 
couvert le plaisir et la fécondité de 
la musique de chambre ; on les voit 
souvent s'associer en des formations 
diverses, tels Jean-Philippe Collard 
et Augustin Dumay. qui seront le 
13 janvier au Théâtre des Champs- 
Élysées. Christian Ivaldi. Sylvie 
Gazeau, Gérard C aus s é et Alain 
Meunier, qui joueront Beethoven et 
Fauré le 16 au Théâtre du Rottd- 
Point. ainsi que bien d'autres 
comme Michel Dalberto, Pascal 
Rogé, Arme Queffélec. etc. 

Le jeudtô au soir, un groupement 
nouveau rassemblait Michel Bêroff 
et des * chambrisies - acharnés. 
Pierre Amoyal, Girard Caussé et 
Frédéric Lodéon, pour deux grands 
quatuors avec piano de Fauré et de 
Brahms dans le cycle d’abonne- 
ments de Radio-France. Deux 
œuvres ardentes, jouées avec ta fou- 
gue de la jeunesse, mais aussi une 
maturité de style et un sens du dia- 
logue instrumental — où 0 faut 
savoir s'effacer et conduire hardi - 
' ment tour à tour — tout à fait 
remarquables, malgré quelques 
timidités et incertitudes tout & fait 
normales. 

Autant la musique de piano de 
Fauré soulève encore pour les Fran- 
çais des difficultés insurmontables, 
autant sa musique de chambre 
parait leur être ouverte et familière. 
La puissance et la générosité du 
Deuxième Quatuor en sol mineur, sa 
joie rayonnante, le tourbillori obsé- 
dant des forces du scherzo, l'effu- 
sion intime de /'adagio parfumé des 
souvenirs de la nature ariêgeoise. 


coulaient de source sans la moindre 
faute de tempo ou de phrasé. Peut- 
être seulement le piano de Michel 
Bêroff n avait-il pas toujours la 
couleur chatoyante qui fait briller 
les cordes fauréetutes et ajoute un 
jaillissement dionysiaque à /‘archi- 
tecture. 

En revanche, il convenait parfai- 
tement au Troisième Quatuor eu ut 
mineur, opus 60. de Brahms, à ce 
début tragique où les sombres replis 
d'une âme torturée fie compositeur 
Pavait commencé au temps de son 
amour pour Clara Schumann, 
tandis qu’il songeait au suicide ) 
peu à peu se détendent, se libèrent, 
l’œuvre gardant toutefois un accent 
intense et grave. L’autorité de 
Bêroff. les belles sonorités de 
soliste d’Amoyal. Caussé et 
Lodéon. . à qui Brahms dédie en pro- 
pre des mélodies admirables, et sur- 
tout la ferveur, la tendresse et 
l'accent qui se dégageaient de ces 
grandes flambées d'un romantisme 
puissamment structuré donnaient 
une superbe image de cette œuvre 
qui s’élève du drame le plus immé- 
diat à une sorte d’acceptation dou- 
loureuse et sereine, sublimée. 

On souhaite aux jeunes Français 
de persévérer dans cette voie, 
sachant qu’l! faut des années de tra- 
vail pour atteindre à une pleine 
communauté sonore, à ce point où 
les œuvres sont transfigurées par de 
divines surprises que seule peut 
créer une entente parfaite. Le 
moment où un trio, un quatuor, 
atteint à une personnalité unique. 

JACQUES LONCHAMPT. 
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CINEMA 

« LES FILMS DE MARCEL PACNOL », 
un livre de Raymond Cas tans et André Bernard 

La famille 


En 1978. H était une fois... 
Marcel Pagnol fut un hommage 
personnel de Raymond Cas tans à 
l'homme, r auteur dramatique, la 
cinéaste, le romancier qui était 
son ami. On y retrouvait, sûus la 
forme d'un * album de famille s, 
Marseille. Paris, la Provence et 
toute /'aventura humaine de Pa- 
gnol. au fil de sa vie er du sa car- 
rière . 

Ce nouvel album, auquel a 
collaboré le cinéphile André Ber- 
nard. est la suite naturelle du 
premier. Uniquement consacré 
aux films. U fait la part belle à 
cent cinquante photographies 
/certaines sont connues, la plu- 
part sont rares et tirées des col- 
lections des auteurs ) qui repro- 
duisent. cette fois, la famille 
cinématographique. 

a La première projection en Polo- 
gne rte - Danton » d*Andrzej Wqjds a 
été reportée aa 21 mus. Elle devait 
noir Ben le 12 janvier, mate le aâaisti e 
de la cattare polonais a argué do mu- 
rine de sous-titres. 

■ - Tootsie ». de Sidoey Pollack 
est désigné « meilleur film de Panée » 
par la Société aatioaale des rritiqneg de 
eieSm» américains, et Destin Hoffman 
- meiBenr acteur * pour son iaterpréta- 
tka dans ce film. L’actrice retenue est 
Meryl Streep. Le film français 
■ Diva ». de Jean-JacqMS Bemehc fi- 
gura aa palmarès pour U photographie. 


DANSE 


FORMES 


U BETHil SD PILOBOLUS, u Tfeéâtre de Paris 


Ce n’est plus comme avant 


Les voies intérieures 


MORTDEI/ËCRfVAIN 
VALÉRIE VALÈRE 


Valérie VaJère vient de mourir à 
l'âge, de vingt ex on ans. A la fin de 
1978, elle avait publié, & seize ans. 
un document bouleversant, le Pavil- 
lon des enfants fous (Stock, coüeo- 
tkm •» Elles-mêmes »). que Chris- 
tiane Rocbefort avait salué dans le 
Mande comme llmtptiozi d'un écri- 
vain. « Est-ce que ce ne serait pas la 
première fols qu'on entend cette 
voix-là. écrivait-elle, cette force-là 
émanant de la toute-ftnblesse ? ». 
Valérie Valère racontait le séjour 
qu'elle avait fait, è trcâZe ans, dans 
un hôpital psychiatrique, où on 
Tavait enfermée pour anorexie. 

Ce texte Ait suivi presque immé- 
diatement par un roman, Malincka' 
ou un jour comme les autres- 
(Stock,- !979>. mettant en scène 
l'adolescence d'un frère et d 'une 
sœur, inc o m p ri s des adultes, puis 
d'un autre roman, l'Obsession blan- 
che (Stock, 1981), où Fauteur se 
peignait en jeune ho mme que l 'écri- 
ture abandonne et qui' perd avec elle 
son arme contre la soli tud e et le sen- 
timent de l’inexistence. 

Valérie Valère avait, avec ses 
trois livres, obtenu une large au- 
dience, surtout parmi les jeunes, sen- 
sibles è sa voix enfantine. On évalue 

à près de cinq céat tnilte ha exem- 
plaires diffusés de son œuvre, et son 
éditeur reçoit encore chaque jour 
des lettres qui là concernent. 


Dès Fouvertnre de rideau, on re- 
trouve les agencements bizarres des 
danseurs du Pilobolus, imbriqués 
par deux ou par trois comme des 
pièces de puâle, libérant soudain 
dans l'espace de grands corps sou- 
ples et harmonieux. Leur force, leur 
souplesse^. leur dynamisme, souli- 
gnés de .mines irrésistibles, établis- 
sent nn courant de gaieté communi- 
catif. 

.... Molty’s not dead. paraphrase de 
la ballade ^ anglaise par trois couples 
de' sexe indéfinissable, n'a rien 
perdu de . sa cocasserie depuis la 
création en 1978, pas phis que The 
empty suitor (J980), qui établit 
d’emblée un climat poétique tris 
surréaliste -avec des jeux de bâtons 
prédset suggestifs, des mirages ana- 
tomiques, des gags clownesques et 
une séquence acrobatique de Mî- 
chaïl Tracy évoluant sur des rou- 
leaux en des équilibres périlleux. 

Avec Day Two (1981), un cer- 
tain désenchantement vieot progrès- 
szvemèni. On y voit quatre garçons 
aux. muscles de fer et deux filles 
belles et élancées livrer à une 
gymnastique très maîtrisée dans un 
éclairage orangé de David Chap- 


VARIÉTÉS 


SIX MOIS DE SURSIS 
POUR L'HIPPODROME 
DE PANTIN 

. La situation est un pea confuse 
porte de Pantin : l'avenir de l’Hippo- 
drome n’est pas encore réglé, à quel- 
ques jours de la fin du contrat de lo- 
cation du terrain. 

Pour des contraintes de chantier, 
«fans le cadre de Faméitagement de 
La Villette, rétablissement public 
dirigé par M. PauI Dclouvrier avait, 
en juillet, dernier, demandé à 
M. Jean Richard, propriétaire de 
l'Hippodrome, de déplacer son cha- 
piteau et ;de le mettre & remplace- 
ment de celui qui abrite provisoire- 
ment je spectacle d’Henri Salvador. 
A Tépoque, M. Jean -Richard avait 
refusé tes propositions de rétablisse- 
ment public. 

L’ouverture de la salle de Bagno 
let — consacrée ou rock - n’étant 
prévue’ qu’én 1985, te ministère de la 
culture s’est d'autant plus inquiété 
de Fabsence momentanée de Heu 
pour receveur le rock qu'il a prévu 
d’installer pour septembre 1983, 
sous la forme d’un chapiteau, une 
préfiguration de ce qui pourra être 
entrepris 2 Bagnolet. 

Des tractations avec -Europe 1 
pour maintenir sur place jusqu'en 
octobre son -chapiteau ont échoué. 
Les’ négociations entre Fétabiisse- 
menî pubiic et ML Jean Richard, re- 
venu sur sa première décision, ont 
entre-temps repris et il semble bien 
que . l’Hippodrome de Pantin, re- 
monté A la place du chapiteau 
■ d'Henri Salvador, aura une nouvelle 
concession de six mois. Des specta- 
cles — comme celui, de Julien Clerc 
sont déjà programmés. - C. F. 


man. On n’y retrouve pas Tesprit in- 
ventif, les cascades de gestes im- 
prévus et baroques des anciens 
ballets, malgré un finale bien enlevé 
avec des glissades éperdue dans des 
d’eau. 

Les danseurs du Pilobolus ont tou- 
jours l’allure d’étudiants sympathi- 
ques et farceun. la joie de bouger 
qui avaient séduit le public lors des 
premiers exploits de la Compagnie 
réunie autour de Moses Pendleton. 
Mais l’absence d’Alisoo Chase et 
Bobÿ Barnett, te départ de Martha 
Clarke, se font durement sentir. On 
a l’impression aujourd’hui d’avoir 
affaire à de bons exécutants ; te tra- 
vail collectif ne débouche plus sur 
' des chorégraphies aussi originales. 

Le second programme reprendra 
des petits chefs-d’œuvre comme 
Ciona et Uniiiled (avec ses géantes 
qui accouchent de petits hommes 
nns) ; mais fl serait dommage que le 
Pilobolus n’engendre plus que la 
nostalgie. 

MARCELLE MICHEL 

★ Théâtre de Paris. 20 h»; m- 
cond programme i partir dal l im ier. 


Jacques Le Noane nous entraîne 
plus avant dans les forêts de ses 
rêves éveillés (1). n y a deux ans, à 
une semaine près, je le découvrais, 
avec toui le monde. Déjà, ses toiles 
(beaucoup de petits formats cette 
fois-ci), intégralement exécutées 
dam un état second, révélaient un 
peintre qui se reconnaît lut-mème 
« un cousin éloigné des surréa- 
listes». Elles accusent, ces toiles, 
une autre parenté, tout à fait invo- 
lontaire celle-là. avec les entrelacs cl 
la confusion des règnes des • Trésors 
de l’Irlande » du septième siècle. 

Mais assez de rapproche menu., 
même avec Tanguy : s’ils baignent 
l’un et l’autre dans un identique am- 
nios celtique, l’expression picturale 
diffère. Les résurgences d’un moi 
véhiculé par les voies intérieures, 
étonnantes chez un rationaliste de 
formation scientifique, prennent 
formes, deviennent lianes verticales 
qui semblent onduler entre deux 
eaux, sc coiffent parfois de têtes de 
monstres. D’une constante diversité, 
pouvant accueillir les échafaudages 
d’une ville réinventé, elles sont éclai- 
rées d’une lumière glauque, souvent 
animée de vives lueurs. La qualité 
de la peinture contribue à nous 
convaincre de (a réalité profonde. 


EXPOSITIONS 


« Naissance de la Louisiane » 


(Suite de la première page ) 

Cest de là qu'on venait en effet ; 
c'est de sa « Chine s, ou du fort de 
Frontenac su- le lac Ontario qu'en 
1682 Robert Cave fier de La Salle 
était parti avec une petite flotille 
d'embarcations légères pour rejoin- 
dre te Mississipp i , fleuve aussitôt 
baptisé fleuve * Colbert ». et attein- 
dre te gotfa du Mexique, élevant de- 
d, delà quelques troncs soigneuse- 
ment équerris et blesonnés en 
l’honneur du roi nouveau de la nou- 
velle région, Louis XIV, et baptisant 
ladite contrée du nom que Ton sait 
désormais. 

Le second voyage devait être un 
fiasco, en particulier pour Cavalier de 
La Salle, qui y périt, assassiné, et 
sans avoir jamais vraiment convaincu 
ses protecteurs de métropole de l'in- 
térêt de ses découvertes. 

Les débuts de cette nouvelle 
« Nouvelle France » furent donc as- 
sez tragiques, et. nous laissons au 
lecteur le soin d’aller chercher plus 
ample information sur ces infortunes 
et sur celtes qui suivirent, à l’hôtel de 
Rohan. Mais pour mieux l'inciter à 
partir è son tour à la découverte de te 
Louisiane perdue, H convient de souli- 
gner d’autres centres d'intérêt, dont 
il appréciera quelquefois . la splen- 
deur. 

Le premier est celui de l'explora- 
tion géographique des territoires 
nouvellement découverts et conquis. 
C'est un beau résumé de l'histoire de 
la cartographie depuis le seizième 
siècle, et de ses incertitudes. Devant 
ces tâtonnements en deux dimen- 


sions. quelquefois trois, et tes instru- 
ments qui permirent d’assurer (a 
main des cartographes, cadrans, 
boussoles, « noctumolabes ». on 
comprend ses propres indécisions sur 
les contours du pays Louisiane. Et 
quand la beauté des documents ex- 
posés n'attire pas assez l'attention, 
c'est qu'ils sont simplement émou- 
vants, d' histoire ou de simplicité. 
Cela ne suffît pas ? 

On peut aussi s’intéresser à l' ar- 
chitecture et à son histoire, et piéti- 
ner quelque vingt bonnes minutes 
devant les plans, élévations ou pers- 
pectives des établissements humains 
qu'à grand peine et à grand renfort 
de parias on implanta là-bas. Le plus 
connu reste évidemment La 
Nouvelle-Orléans, s’il ne fut pas te 
premier. En faut-ü plus 7 

Alors il faut reconnaître à l'exposi- 
tion — qu'on pouvait redouter un peu 
trop historique, un peu trop portée 
sur l'étalage d'archives, de docu- 
ments sévères — qu'elle a su inté- 
grer, ni vu ni connu, c'est-à-dire dans 
ia continuité, l'ethnologie, les 
sciences naturelles, et les sciences 
appliquées. Car enfin, avant Robert, 
avant Louis, avant Law, il y avait-là 
des hommes, des animaux, des 
plantes. Et U y avait de surcroît de 
quoi espérer faire fortune, indiens, 
bêtes et cultures y ont trouvé diffé- 
remment leur compte. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 

* Naissance de h Louisiane, hôtel 
de Rohan, 87 rne Vieille-dû- Temple, 
jusqu’au 28 février. 


parmi une quarantaine de visions, de 
la Naissance de la danse, rouge et 
vene. de ce sublime paysage imagi- 
naire Droit à la liberté, du défilé de 
l’Armée des bonheurs impossibles. 
de l’Eminence nuire sur Tond bleu 
nuit, de ce véritable autoportrait 
moral, où Le Noane oppose sa séré- 
nité à un monde indéchiffrable et 
angoissant. 

Heureux Guillevic.! Ses 
condensés de poésie tentent toujours 
les peintres. Musicienne du silence. 
Denise Esicban renforce encore, par 
ses dessins précis et vaporeux, l'inti- 
misme, bien nommé en l’occurrence, 
du Blason de la chambre (Les 
Presses d’Aujourd’hui). Et Wanda 
Davanzo, avec des lithographies aux 
traits épais d’où la couleur n’est pas 
absente, propose une Nuit, destinée 
aux bibliophiles, celle-là. Du moins 
ont-elles fourni 1e prétexte d’une im- 
portante exposition de peintures, où 
son talent culmine (2|. 11 n'y a pas 
de trous dans ces grandes composi- 
tions où, plus d’une fois, le noir rè- 
gne en maître et rythme les évolu- 
tions des couleurs les plus riches, les 
carnations des roses et des rouges, 
les - cobaits et les verts - un noir lu- 
mineux. volontiers strié de blanc. 
Captivant spectacle d’une vigueur 
sans violence, aux courbes adoucies. 
De ces masses chahutées, contras- 
tées, naît l’harmonie. 

En revanche, de grands espaces 
vierges viennent étayer maintes im- 
menses toiles de Paul Jenkins (3), 
« Américain de Paris » qu'on n'aura 
certes pas l’outrecuidance de décou- 
vrir. Les acryliques fluides et écla- 
tants suspendent dans l’espace ces 
«phénomènes », comme il les ap- 
pelle, te gigantesque Phenomena 
Samothrace Arch. par exemple, ou 
l'ardent Phenomena Eminence Car- 
dinal. Pur abstrait, animateur de 
fêtes joyeuses solidement mises en 
forme, Paul Jenkins méritait bien au 
moins une visite. Il est encore temps, 
puisque l’exposition est prolongée 
jusqu’au 29 janvier. 

Pourquoi les images accumulées 
au cours des siècles autour de 1a 
mort ont-elles une vertu tonique? 
Moins sans doute à cause de leur at- 
trait morbide, bien réel pourtant - 
môme ces crânes au rire éternel, - 
que par l'espèce d’exorcisme conju- 
rant une angoisse commune à notre 
espèce périssable. Ces images, elles, 
foisonnent dans cette galerie (4). 
qui a besoin de deux locaux pour les 
héberger toutes, et les plus percu- 
tantes ne sont pas forcément celles 
du meilleur goût. 

Plus d’un artiste contemporain est 
venu compléter cette incroyable col- 
lection : Joumiac, Diez, Moreh ect_ 
et • les travaux de Deuil • (Deuil, 
c’est une commune du Val-d'Oise) 
de Michel Audureau. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

(1) Galerie Arcadia, Cour aux anti- 
quaires, 34, faubourg Saint-Honoré 

(21 Le Soufflet vert, 18, rue Orto- 
lan. 

(31 Georges Fall. 57. quai des 
GraAdS-AuguStins. 

(4) Charmy l’Envers, 61 et 65. nie 
Lhonmnd. 


Sr les membres de la trilogie 
marseillaise fManus. Fanny. Cé- 
sar/ connaissent, depuis fouj 
jours, une éclatante célébrité, 
ainsi que les personnages d' An- 
gèle. Regain or la Femme du 
boulanger, on redécouvre las in- 
terprètes. un Femandal tragique 
dans Nais, er tes divers visages 
de Jacqueline Pagnol dans la 
dernière période. Au cours de 
cette évocation où apparaissent 
la continuité des thèmes et des 
préoccupations d'un véritable au- 
teur de cinéma (qu'elle est loin, 
la Querelle du théâtre filmé I). 
c'est encore l'amitié qui domine. 

Une amitié chaleureuse, ajoutant 
aux travaux d'historiens et de cri- 
tiques un élan venu du cœur, 
avec des coups de soleil et des 
éclairs d’émotion. — J. S. 

ir Editions Jultiard — 160 p. Il- 
lustrées, 19) F. 

« LE JAPON 
de François Reichenbach » 

Le glouton optique 

Comme Claude Lelouch dans le ci- 
néma de fiction. François Reichen- 
bach tient le plus souvent la caméra 
des très jolis documentaires qu’il si- 
gne à intervalles de plus en plus rap- 
prochés. Et il n'a pas manqué l'occa- 
sion de nous dire deux ou trois 
choses qu'il sait du Japon. 

Les hommes sont tes héros privilé- 
giés, choyés, de cette caméra atten- 
tive qui effleure les épidermes 
comme en une caresse amoureuse. 
Puis, soudain, venue d’on ne sait où. 
une présence féminine : une jeune 
fille met toute sa beauté, toute sa 
grâce, pour bander un arc. Les bras 
élancés, la flèche tendue, s'harmoni- 
sent en deux lignes parfaitement pa- 
rallèles. 

Le Japon de François Reichenbach 
— comme on dit Fellini fl orna — part 
de l'horreur atomique, le premier 
champignon en très gros plan et re- 
trouve un peu plus tard d'autres 
images en noir et blanc, les kami- 
kazes... Reichenbach a su dénicher 
d’excellents documents, et nous 
donne là 1e meilleur du film. Cepen- 
dant, toutes ces joliesses, le passage 
de la tradition à la modernité, s' 8s 
nous séduisent parfois comme de 
somptueux dépliants touristiques - 
admirables paysages, admirables vi- 
sages. admira blés costumes — nous 
laissent d’autant plus sur notre soif. 
Malgré un texte sentencieux égrené 
par deux voix japonaises et quelques 
phrases de liaison, la coupure est 
presque totale d* une séquence à 
l'autre, la gratuité la plus absolue 
règne. 

On regrette que le cinéaste, dé- 
passant sa fascination évidente, n'ait 
pas tenté une traversée des appa- 
rences. Il aurait dû un moment poser 
sa caméra, regarder véritablement vi- 
vre tes êtres. 

LOUIS MARCORELLES. 

* Voir les filins nouveaux. 


JACQUES PERRIN 
DEMEURE PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION 
DES AVANCES 
SUR RECETTES 

Le producteur et acteur Jacques 
Perrin est renouvelé pour 1983 dans 
ses fonctions de président de la 
Commission des avances sur re- 
cettes, laquelle sera cette année divi- 
sée en deux collèges. L’un sélection- 
nera les projets de premiers longs 
métrages, l’autre examinera les de- 
mandes émanant de réalisateurs 
ayant déjà un film à leur actif. 

Au premier collège figurent 
Mme Claudine Arnold, de la Société 
française de production (membre de 
ia commission en 1979, 1980 et 
1982), M. André Bailand. éditeur 
(égaie ment reconduit), notre colla- 
borateur Michel Cournot, le ci- 
néaste Claude Lelouch, le comédien 
Jean Sorel. et Jean-François Stéve- 
nin. acteur et réalisateur. 

Second collège : l’écrivain Su- 
zanne Prou, les cinéastes Yves Bois- 
set et Jean Marbeuf. le scénariste 
Jean-Pierre Petrolacci (suppléant en 
1982). le critique de Télérama 
Joshka Scbidiow (reconduit), et 1e 
producteur Philippe Dussart. 

Les dotations financières aux 
avances sur recettes inscrites au 
budget du ministère de la Culture et 
du Fonds de soutien à l’industrie ci- 
nématographique s’élèvent à 60 mil- 
lions de francs pour 1983. 
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SPECTACLES 


théâtre 


CENTRE EXRON (523-54-20) .sam^ dim-, 
21 fa : Vie « mon d 1 Arlequin. 

CINQ DIAMANTS (588-01-00) sul. 

21 b : Un si Joli petit square. 

CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69) 
Resserre, sam, 20 h 30 : te* Larmes 
amères de Para Von Kam. 

COMÉDIE CAUMARTIN (74243-41). 
sam.. 21 b. dim., 15 h 30 : Reviens dor- 
mir à l'Elysée. 

COMÉXWE ITALIENNE (321-22-22). 
«m- , 20 h 30. ditiL, 15 h 30 : Noblesse et 

bffl I gCO iiH t- 

DEUX PORTES (36149-92), sam., 
20 h 30 : tes FoumidtaMcs, 

EDOUARD- VH (742-5749). sam.. 21 b, 
dim., 15 b : la Dernière Nuit de l'été. 
ELDORADO (201145-42), sanu. 20 h 30, 
dim.. 15 h et 18 h 30 : tes Rustres. 
ESCALIER D’OR (523-15-10). sam^ 
20 b 30. dim., 14h30: 1981. 
ESPACE-GAlTÊ (327-95-94), sam.. 
20 b 30 : Valardy 83 ; mm , 22 h, dim-, 
20 h30 : Kadoch. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19). sasL. 

20 h 30 : le Mariage de Figaro. 
FONTAINE (874-74-40), sam., 18 h 30 : 

Mon Isménie - Gibier de potence ; sam, 

18 h 30, «Hm- 16 h : Vive les femme*. - 
U : sam. 20 h 30. «fim.. I S h : S. Joly. 

GATTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18), 
sam, 20 fa 30. dim, 15 b : M. Lagueyrie : 
Routeur. 

GALERIE 55 (326-63-51). sam, 21 b : 
The Lover. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
04-06), sam, 20 h 30. dim, 17 h : U 
Farce dn roi Force. 

HUCHETTE (326-38-99). sam, 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve ; 20 h 30 : b Le- 
çon : 21 h 30 : te Cirque. 

LA BRUYÈRE (874-76-99). sam, dim, 

21 b : Au Bois lacté. 

LIERRE-THEATRE (586-55-83), sam, 

20 b 30. dim, 15 h: Aimayuxkm. 
LUCERNAIRE (544-57-34). sam, L 

19 h : Maman ; 21 h : Six heures an plus 
tard; 22 b 15 :TebouTa. — U, sam, 
18 h 30 : J. Supcrriefle (dora, le 8) : 

20 b 30 : b Noce. Petite Stdfe. 18 b 30: 
Parions français ; 22 b 15 : tes Soupirs du 
lapin. 

MADELEINE (26S07-O9),sam, 20 b 45. 

dim,. 15 b :1a Dixième de Beethoven. 
MATHURINS (265-900Û), sam, 21 h. 
dim,. 15 b et 18 h 30 : l’Avantage d'être 
constant. 

MICHEL (265-35-02). sam. 18 h 15 et 

21 h 15. dim, 15 h 30: On «Encra au lit. 
MONTPARNASSE (320-8940), sam, 

21 b, dim., lSb;R.Devos. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam, 

20 b 30, dim-, 15 h a 18 h 30 : Hold-up 
pour rire. 

PÉNICHE-THÉÂTRE (245-18-20). 
sam, 21 h : Intrigues. 

POT1NIÉRE (26144-16). sam, 20 h 45 : 
Sol : « Je m’égatanaiie à mot-méme ». 
SAINT-GEORGES (878-6347). sam, 
20 h 45, dim, 15 b : 1e Cbarimari. 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÊES 
(723-35-10) . sam, 20 h 45. dim, 15 b et 
18 b 30 : les Enfants du sflencc. 

T AI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79), 
sam, 20 h 30 : Huis dns ; sam, 20 h 30 : 
rEcnmo deajoun. 

TH. DES DÉCHARGEURS (2360002). 
sam, 18 b 30 : Ycs, petu-étre ; 20 h 30 : 
b Nourrice des étoiles ; 22 h : Chant du 
monde. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), sam, 
20 h 30 : tes Babas cadres; 22 b ; Nous 
on fan où on nous dit de (aire. 

THÉÂTRE DU MARAtS (27803-53), 
sam, 20 ta 30 : te Misanthrope. 
THÉÂTRE DE MÉNOMONTANT 
(366-60-60), sam., 20 h 45, dim, 
14 h 30 : FamtUe Feaouillard daredare. 


J3UND NORMANDIE va • R£X • UGC BOULEVARD * UGC OPERA • UGC DANTON W 
UGC MONTPARNASSE • UGC G0 BEU NS - MAGIC CONVENTION 
UGC GARE DE LYON • 3 SECRETAN • 3 MURAT • CUCHY PAINE 
PARLY 2 » «EUES Mon trcwH • CARREFOUR Ptofio - ARTS CM 
ARTR Port Nogent • ARTEL Monta la Vofiée • FLANADES Sarcelles 
LES PERRAY Ste-Geoeuiètre-des-BoK - CALYPSO Viry-ChâtiUtHi • PB Cergy 
BUXY Val d'Yerres • PARAM0UNT La Varenee • ALPHA ArgaateuU 
JACQUES PREVERT Epinay • UGC Poissy • MEAUX 1. 2.3.4 
UUS 2 Orsay • DOMINO Mantes - ARCEL CoriwU • 9 DEFENSE -4 TEMPS 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

CONTE CRUEL. - Epicerie (272- 
2341), sam, dim. 20 b 30. 

UNE MINUTE ENCORE. - Théâtre 
14 (54549-77). sam. 21 h. 

INTIMITÉ. - V incarnes, Sorano 
(374-73-74) .sam, 21 b. 

AVEC VUE SUR LA MER. - Poissy 
Carrières. rUsioe-Tbéâtre (074- 
70-18), sam, dim.. 21 h. 

HAMLET. - Chaillot (727-81-15). 
sam, 13 b 30. dim. 16 b. 

LE ROI DES AULNES. - Cartouche- 
rie de la Tempête (328-36-5 6). sam, 
20 h 30. dim, 15 h 30. 

LES HABITS DU DIMANCHE. - 
Ch£ internationale. Gâterie (589- 
3869). sam, 20 h 30. 

TROIS FOIS RIEN. - Petit Montpar- 
nasse (320-89-90). sam- 21 b 15. 
dim, 15 b. 

DIDEROT A SAINT-PETERS- 
BOURG. - AubemkUcn. Théâtre 
de b Commune (833-16-16). sam. 
20 b 30, dim, 17 h. 

L’AUTOCENSURE. - Dix Heures 
(6060748). sam, 18 h 30. 

UN GRAND AVOCAT. - Mogador 
(874-33-73). sam, 15 b 30. 20 h 30, 
tfim, 14 h 15. 


Les salles subventionnées 
et municipales 


COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20) : 
sam, (fim., I4h30d20b30:b Vk 
est un songe ; dim, 14 fa 30 : l'Avare ; 
dim- 20 h 30 : Intermezzo. 

ODÉON (325-70-32). sam, 20 h 30 a 
dim, 15 h : Supcrdupom. 

PETTT ODÉON (325-70-32). sam, dim, 
18h30:Oxnptine. 

TEP (797-964)6). sam, 20 b 30: dim, 
15 heures : TOiseau vert ; 20 h : 1e Car- 
rasse d’or ; Belfagor le magnifique. 

PETIT TEP (797-964)6), sam, 20 h 30 ; 
(fim,15 b : rEssoie-Mains des pieds. 

BEAUBOURG (277-12-35) Onèm*- 
ridéo : sam, dun, 13 b, 16 h. 19 h : 
Nouveaux films BPI: sam, dim, & 
15 h, 17 h, 20b: Cinéma D.W. Grif- 
fith. ; Concerts : dim, 18 b 30 : Mélo- 
dies pour chant et piano d'après 
P.Elnard. 

THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). Opérette : dim. à 14 b 30 : b 


Veuve joyeuse. 

CARRÉ SEL VIA MONFORT (531- 
28-34). sam, 20 h 30. dira, 16 h : te 
Cocs magnifique. 

Les autres salles 

ANTOINE (208-77-71). sam, 20 b 30. 
tfim, 1 5 h 30 : Coup de sotefl. 

ARTS-HEBERT0T (387-23-23). sam, 
21 h, sam. et dim. 16 h: MaL 

ATHÉNÉE (74247-27), sam, 20 h 30 : 
MaElo(dcnL). 

BASTILLE (35742-14), sam, (fim, 
20 b 30 : Léonce et Léna. 

BGWNO (322-74-84), dim, 20 h 45 : b 
Mort du docteur Faust. 

BOUFFES PARISIENS (296450-24). 
sam, 20 b 30, dim, 15 h et 18 b 30 : En 
p jm t ti fu - tes sardines. 

CARTOUCHERIE, Th. de rAqasrâmi 
(374-99-61), sam, 2Q h. dim, 16 h : Cor- 
respondance. Théitoe dn Sokfl (374- 
244)8). sam, 18 b 30 : b Non des rais ; 
(fim, 15 h 30 : Rtebard IL 

CAVERNE D’AUGRE (340-70-28), 
sam, 20 h 30 : Bon Zimet, F. Thkry J3o- 



Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES: 
704.70.20 (lignes groupées)’ 

(de 1 1 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 8 - dimanche 9 janvier 


THÉÂTRE DE PARIS (2804)9-30), Pe- 
tite sale, sam, 20 h 30. mai, dim, 15 h : 
b Fuite en Chine. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
70-80). sam, 20 b 30. dim, 15 h : T Am- 
bassade. 

THÉÂTRE DU 70URT0UR (887- 

82-48) , sam, dim. Le mal aum. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (542-79-56). 

21 b. (fim, 17 h : Arlequin valet de 
deux maîtres. 

TRISTAN BERNARD (5220840). sam, 
21 h, tfim, 15 h et 18 h 30 : te Retour du 
héros. 


Les opérettes 

RENAISSANCE (208-21-75) sam 
14h30etft20b30; dim. 14 h 30 et 9 
18 h 30 : te Vagabond 

La danse 

THEATRE DE PARIS (2804)9-30) sam. 
20 h 30, dim. 15 h. : Pitebohu Dance 

Tbnur. 

Le music-hall 

BOBINO (322-74-84) sam 20 fa 45, dim 

16 b : B. Haller. 

CASINO DE PARIS (2854)0-39) sam, 
20 h 30 : dim, 15 h : Th» RossL 
CHEVALIER DU TEMPLE (27740-21) 
sam. 21 h et 23 b : R. Bahri. 

FIAP (589-89-15) sam. 20 h 30 : Loto Sy 
NyTariny. 

NOUVEAU CHAPTTEAU-POSTE DE 
PANTIN (758-2743) sam. 21 h, mat. 
dim. 15 h: H. Salvador. 

OLYMPIA (742-2549), sam. 21 h, dim, 
14b 30;Popecfc (dora.). 

PALAIS DES CONGRÈS (758-134)3) 
dim. 14 b et 17 h 30, sam. 20 b. 
Cb. Goya- 

PALA1S DES SPORTS (828-404*0) sam. 

17 h 30 et 20 h 30, dim. 14 b 15 et 
17 b 30 : Orque de Moscou sur glace. 

SPLENDID (208-21-93) sam, dim, 
20 h 30 r Yves Lcveqnc. 

THÉÂTRE DE LA FORTE SAINT- 
MARTIN (607-37-53), dim. 15 h, sam. 
20 h 30 : A. Caidy. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(260-4441) sam. dim. 21 h 30 : 

L. Rizzo, M. Fernandez. O. Guidi. 

Les concerts 


SAMEDI 8 JANVIER 
SANELAGH. 16 b 30 : Ensemble de Veno- 
zb (Vivaldi, Maliptero, Honm. Bocie- 
tini). 


cinéma 


□ IHO OELAURENTirs urÉsante AWHTTVlLt.E II -Le os i 

JAME* OLSOH - BURTTOUNC -' HUTJNY* ALOt • ANDREW PfilH; ■ JACK MtGNxH 
21AME FR*N*L!N e! «OSES GUH* Mm .EfCu :s -r.?~ • mullçve ic UEO ÎCHIFAI* - manU;e 5AW 0'STÎEN 
pholû FRANCO OluïACOMO - iecon. dt PIER ÜIICI BASILE* preducHu' «Sertit BE*HAKQ WILLIAMS 
Jd»c!it; = n<e TQMMT UE WALLACE d'après 'e livre "UUROERIN «WITYVILLt “ dt HANS R0L2ER 
prod'Jl! Bit IRA K.iMlTH t: STEPHEN B. GREEN WALO 

réalise par DAMtANO DAMTANI a? 

e-.'ntc/'UPC . - u r= 

iw ~oirj >5 sr.t ■■■ 


La Chus marqués (*) s«ot interdits nx 
nains de train ns, (**) an min de 
dra-hnkans. 

La Cinémathèque 


CHAUJLOT (704-24-24) 
SAMEDI 8 JANVIER 
15 b: Show Peuple, de IL Vidar; 17b : 
1e Rôti de Satan, de R-W. Faasbïnder ; 
19 h : carte Ma n c he 9 W.K. Evenon ; 
The Devfl commande, de E. Dmvtryk ; 
21 b : homnwge 9 F. Zmacxcarm : céuieot 
rfw hommes. 

EMMANCHE 9 JANVIER 
15 h : Champagne Char lie, 
d*A. Cavakanti ; 17 b : Futures Vedettes de 

M. Allégret ; 19 b : carte Manche 9 
W JL Evenon ; Deaima mène renquéts ; 
21 h : hnuTunape g F. Tiima i Mi in : Le Bw» 
jrifDcja tnds/ois. 

BEAUBOURG (278-35-67) 
SAMEDI 8 JANVIER 
1 5 b : Tartuffe, de F. W. Murera ; 17 h : 
la Belle «la Bête, de J. Cocteau; 19 h: La 
famOk 1e c ï nA m i Ja ponaite ; le Matin 
de b famille Osant, de fcTQnnahita ; 21 b : 
tes Scemrs de b famSle Makkda, (TY. Abc. 

DIMANCHE 9 JANVIER 
IS h : b Fodpée, (TE. Labtadi ; 17 h : b 
Tendre Ennemie, de M. Ophuls ; 19 b : La 
lkmOte dam 1e cinéma japonais : les Saurs 
du quartier Ntsbran. de K. Yushimant ; 
21 b : Eclair, de M. Nanue. 

Les exclusivités 

AMERIQUE INTERDITE (A, vX) 
(••) : RioOpém. » (74242-54) ; Cnié- 
Beaohonre. > (271-52-36) ; U.G.C Ro- 
tonde. 6« (6334)8-22) ; U.G.C. Odéon. 6> 
(325-714)8) ; MarbeaL 8* (225-1845). 
ANNIE (A, va) : Ganmont Halles, l» 
(297-49-70) : Ambasse, 8- (359-194)8). 
- (VJf.) : Saint-Lazare Pasquier, 8* 
(387-3543) ; Français, 9« (770-3348) ; 
Maxérilte, 9» (770-72-86) : Nation, 12* 
(343-04-67) ; Fauvette. 13- (331- 
60-74) ; Mistral, 14> (532-5243) Màa- 
mar, 14- (32049-52) ; Cfichy PathS, 18* 
(522464)1). 

L’AS DES AS (Fr.) : Berlitz. 2* (742- 
60-33) ; Ricbdteu. 2* (233-56-70) ; Coti- 
sée, 8* (359-2946) ; Gaumont-Sud, \* 
(327-84-50) ; Montparnasse Paibé, 14" 
(320-124)6); CHcfay Patbé. 18" (522- 

46- 01). 

LES AVENTURAS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, v.o.) : George- V, 8" (562^ 
4146). - VX : 3 Hauwmano. 9" (770- 

47- 55). 

JLA BALANCE (Fr.) : Quintette, 5" (633- 
79-38) ; George-V, 8" (5624146) { Ma- 
fi gnati (359-92-82) ; Pazamonm 
Opéra. 9" (742-56-31) ; Nation. 1» 
(3434M-6T) ; Fauvette, 13" (331- 
56-86) : VGstraL 14" (539-5243) ; Mont- 


parnasse Parité, 15* (322-19-23); 
ConvantiOB Saint-Charles^ 15* (579- 
334») : Murets; 16* (651-99-65) ; 
Images, 18» (52247-94). 

LA BARAKA (Fr.) : Fumnmntf Mari- 
vaux, 2» (296-80-40) ; Parant ottnt 
Odéon, 6" (325-59-83) ; Monte-Carlo, » 
(225-09-83) ; PUxmotmt CSty, » (562- 
45-7 6) ; Paramotutt Opéra, 9" (742^ 
56-31) ; hnarett Basüte, 12* (343- 
79-17) ; Paramonnt Gobelins, 13* 
(707-12-28) ; Pstamount Ifontpamasee. 
14* (329-90-10); hnmnmt OrUant, 
14" (54045-91)-;- Conveniian Saints 
Ourles, 15* (579-33-00) ; Panmomn 
Montmartre. 1» (606-34-25) . 

BLADE RUNNER (*) (A, v JL) : Opéra 
Night, 2» (2966256). 

LA BOUM 2 (Fr.) : Gaumont Haltes, 1» 
(29749-70) ; Berlitz. 2" (74260-33) ; 
Richelieu, 2 e (233-56-70) ; Parraramt 
Odéon. 6> (325-59-83) ; Le Parte, fr 
(359-53-99) ; Biarritz, P (72369-23) ; 
Maxévilte, 9> (770-72-86) ; Athéna, 12" 
(343-00-65) ; Fauvette, 13" (331- 
5646) ; Qamnant Sud, 14" (327-84-50) ; 
MSremar, 14" (3204942): Gaumont 
Canvenrion. 15" (82842-27) ; Victor 
Hnga, 16" (727-49-75) ; Paramount 
Maillot, 17" (758-24-24) ; CBcby Parité. 
18* (522464)1); Gaumont, G amb ett a . 
20" (636-1096). 

WfSBY. LE SECRET DE NIMH (A, 
vxl, vi) : Mari g mu t. 8» (35992-82). — 
(Vjf.) : Gaumont Halles, I" (297- 
49-70) ; Français, 9« (770-33-88) ; 
Maxévflte, 9" (770-72-86) ; Athéna, 12* 
(3430065) ; Mistral. 14" (539-5243) ; 



«CORRESPONDANCES cf après E VfT- 
TOR1M fit tfapna F. KAFKA par te TbôS- 
trede f Aquarium, à ta Cartoucherie (374- 
99-6)], jusqu'au 16 janvier prochain. . 

- Le 'théâtre frôle un miracle d’in- 
lelllgence, de beauté. Un grand 
soir. - 

Michel COURNOT. 

■ (Le Monde). 


RADIO-FRANCE, Aa ffltn rôa 166. 

18 b 30 : F. Fnjiwara, J. Roovîer 
(Brahma. Bach. St rërinri n). 

SALLE GA VEAU, 20 b 30 : Nouvel Or- 
chestre pbDbannomqne de RadioFranoe, 
dir. ; F. Layor (Scbabert, Dctesq, Chos- 
tafcovitefa). 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES, 

19 b : Deutsche Statsoper Berlin, 
dir. O. Suitncr/S. Kaxz (Wagner). 

THÉÂTRE DE PARIS. 18 h : R AdHo. 

FIAP, 20 fa 30 : G. et Ch. Aadranfam, 
L Blay, Ch. Roca (Beethoven. Qmpta. 

RiMihm.ninng ) 

DIMANCHE 9 JANVIER 

NOTRE-DAME, 17 fa 45 : H. Meyer (Pe- 
rotm, Marcello. Mozart—). 

SAINT-THOMAS-ir AQUIN, 17 b 30 : 

N. Pien (Bach). 

ÊGUSESAINT-MERRI, 16 b: P. Aeger- 
ter (Mozart, Beethoven. Franck, Sdu- 
bttt). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES, 
19 h: voir le 8. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT, 11 b : 
R. Pi doux, J.-CL Pdtnerier (Kodaly, 
Menddssohn). 

CONCIERGERIE, 17 b 30 : R. Pasqtzier 
(Bach). 

ÉGLISE SAINT-LOUIS DES INVA- 
LIDES, 1 7 b : Qxzor et ensemhle instru- 
mental de rotato ire, d te. : P. Pteud 
(Britten). 

AMERICAN CHURCH, 18 h : B. et 
A Vf an ( Schumamz, Debussy. We- 
ber--)- 

ÉGLISE SAINT-LOUIS-EN-L*ILE, 
17 b ; Orchestre et cbœnr de Samt-Céré, 
dir. : E. Mus. M. Piquemal (Dvorak, 
Poutene). 

HOTEL DE GALLiFT l k‘, 16 h ; ^ nMm - 
Ue de Venise (Vivaldi, Rflssmi, Botte- 
sini). 


CAVEAU DE LA BUCHETTE (326- 
65-05). 21 h 30. (Sam.) J.Careff. 
DEPOT-VENTE (637-31-87), 21 b 30. 

(Sam.) M acad am Cow-Bays. 

DUNOJS (584-724»), 20 h 30. (Sarm, 
tfim.) R. Bon + Invités. 

FORUM (297-53-39), 20 h 30. R. Wîkn, 
Dièse 440; (Dim.) A-SheppQn&neL 

NEW MORNING (523-5141), (Sam.) 
21 h 30, M. Urbanûüt. 

PETIT JOURNAL (32628-59), 21 h 30, 
(Sam.) Swing at six. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), (Sam, 
Dim.) 23 b : P. Toaoio, A. Jean-Marie, 
R. dd Fra. CL BeDonzi (dere.). 

SLOW CLUB (233-84-30) (Sam.) 
21 h 30 : M. Laferrière. 


Muntparnos, 14* (327-52-37) ; Oicby 
Paibé, IP (S22464U). - 

BRTTANNIA HOSPITAL (Ang^ va)- : 
Chmy Palace, S* (53467-76) ; Arabes- 
rade, 8* (359-1908). 

LES CADAVRES NE POSTENT PAS 
DE COSTARD (A* m) : Qné Beau- 
bourg. 3" (271-52-36) ; Qmntctte. S* 
(633-79-38) ; EMCes Lïneoln. 8" (359- 
36-14); Parmsnras. 14* (329-83-11). 
(VJ.) : U.G.C Opéra. 2" (261-50-32). 

LA COLLÉC3ENNE PREND DES VA- 
CANCES (It.) (•*) (vX) ; Paramoum 
Marivaux, 2r (296-8040). 

COMÉDIE EROTIQUE IXUNE NUIT 
D'ÉTÉ (A^ vâ) : Sndn Alpha. 5" 
(354-3947) ; Pazemount Odéon. 6" 
(325-59-83) ; Pnbficte CbampeEIyiée». 
8* (720-76-23). - VX ; nnuânwt 
MompanÊisK, 14" (329-90-10). 

LA COURTISANE (A^vjx) :Bon^wte, 
6" (326-12-12). 

LE CRIME D’AMOUR (Fr.) : Mante. 4" 
(27847-86). 

DE MAO A MOZART (A* va) : Hante- 
feuille, & (633-79-38) ; Parade. > (705- 
12-15) ; Marignnn. » (35*92412) ; Par- 
nasaiens. 14" (32963-1 1)- 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JESUSÇHRBT (Fr.) : Ara- 
basrade, & (359-1908). 

DINER (A^ va) : U.G.C Opéra. 2* (261- 
50-32) ; Ciné Beaubourg, 3" (271- 
52-36) ; Montparnasse 83, 6* (544- 


14-27) ; UJ3.C Odéon. 6* (325-714») ; 
U.G.C. Champs-Elysées, 8* (359- 
12-15) ; 14 JtuUet-Beaugrenelle, IS" 
(575-79-79). 

DIVA (Fr.) : Morin, 1* (2604399) ; 
Panthéon, S* (354-154)4) ; Ambassade. 
8" (359-194»). 


LES FILMS NOUVEAUX 

amuyvhjle, le possédé (*% 
f&m américain de Dumano Da- 
nrânL Va : U.G.C Danton. 6" 
(32942-62) ; U.G.C Normandie, 8> 
(35941-18) ; rX : Rex. 2* (236- 

83-93) ; U.G.C Opéra, 2* (261- 
50-32) ; Montoontme 83, 6* (544- 
14-27) ; U.G.C Boulevard. 9* 
(2466644) ; U.G.C Gare de Lyon. 
12* (343-01-59) ; U.G.C. GoixAina. 
13* (336-2344); Magic Conven- 
tion, 15- (828-2064) ; Moral, 16* 
(651-99-75) ; CBcby Paibé. 18- 
(5234601); Secrétas, 19* (241- . 
77-99). 

LE BRACONNIER DE DIEU, fifan 
fr an ea ii cte Jeui - Picxre Danai. Gau- 
jnoBt iteflo. (• ( 29749-70 ) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Qnïn- 
tecte. 5* (633-79-38) ; Mnrignan. 8* 
(359-92-80) ; Français, 9* (770- 
33-88) i MuériUe; 9* (770-72-86) ; 
Fauvette, 13* (331-5686) ; Mont- 
parnasse Paibé, 14" P2O-12-06) ; 
Mistral. 14* (539-5243) ; Ganmont 
C m r ofli on. 15" (82842-27) ; Para- 
mount Maffias, 17* (75884-24); 
Images. 18* (52247-94). 

I X JAP ON DE FRANÇOIS HEf- 
CHENBXCB, Bbn faaçaà. Impé- 
rial. 2f (742-72-52) ; CSné Ban- 
boag,> (271-52-36) ; QcnHett*, 5* 
(633-79-38) ; Elysée» Lincoln, g* 
(35936-14) ; Paroasaens. .14^. (329*. ’ 
83-11). 

JOURNAL DE CAMPAGNE, film 
teancxHsmffien d 1 Amos GitaL Saint 
Séverin, Y (354-5091) ; Rÿufafic 
Cinéma. Ih (805-51-33). 

PIRANHAS D (*), flte américain de 
James Cunrâa. Va : U.G.C 
Odéon. 6" (325-71-08) ; Ermitage, 
8* (359-15-71) ; «X : Rcx. 2» (236- 
8393) ; U43.C Boulevard, 9* (246- 
6644) ; UXLC Gare de Lnn, 12* 


(34301-59) ; U.G.C Gotxdms, 13» 
(336-2344) ; Montparnos. 14" 
(327-52-37) ; Convcnriou Saint- 
Cbaries, 15* (579-3300) ;Pas»y, 16" 
(288-62-34). 

DANTON, fihn franeq-poimais 
d’Andrzqj Wajda. Ganmont Haltes. 
1» (297-49-70) 4 BerStz. 2" (742- 
60-33) ; Richelieu. 2* (233-56-70) ; 
Saûn-Germaia Hachette. 5* (633- 
63-20) ; Bretagne; 6» (222-574??) ; 
HantrfcmUe, 6" (633-79-38) ; Coti- 
sée, 8* 059-2946); Saint-Lsrarc 
Parâuer, 8* (387-35-43) ; 14 JiriOet 
Basais, U" (357-9081) ; PJLM. 
Saint Jacques, 14" (589-6842) ; 
Ga nmo nt Convenrion. 15* (828- 
42-27) ; Wepkr, 18" (5224690 ; 
Ganmont Gambetta, 20* (636- 
1096). 


DOCTEURS IN LOVE (A^ va) : Biar- 
ritz, 8* (723-69-23). - (VX) : Arcades, 
- 20* (233-39-36) ; U.G.C Boatetsid, 9 
(246-6644) ; U.G.C Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59) ; Bjcnveræ-M omp» n «*r c, 
15" (544-25-02) ; MagteCouveutku, 15* 
(364-5198). 

ET. L’EXTRA-TERRESTRE (A^ 
va) Gaaraont-HiBes. 1» (297-49-70) ; 
U.G.C Danton. 6* (3294242) ; Mari- 
gnan, 8* (359-92-82) ; Gcorgê-V, 8" 
(56241-46) ; Parnassiens. 14" (329- 
83-11) ; 14 Jnillet-Baui^awUe, 15* 
(575-79-79) : KInawraoraraa. 15* (306- 
50-50). - VX: fccbe&u. 2" (233- 


56-31) ; Lumière, 9" (2464997) ; Na- 
tion, 12* (343-0497) ; U.G C Gare de 
Lyon. 12" (343-01-59) ■ Fauvette, 13" 
(331-5686) ; Pa ramouin - Galaxie. " 13* 
(580-1803) : Gaumont-Sud, 14" (327- 


(580-1803) ; Ganment-Sud, 14* 

84-50) ; Montpannare-Patbé, 14* 

19-23) ; B i en rateBeMout pamai se. 15* 
(544-2509 ; Oraw tQwal h a, 15* 
(82842-27) ; Faranna&MaBfct, 17" 
(758-24-24) ; Secr&an. 19* (241- 
77-99) ; wepler, 18" (52246-01) ; 
GanmoraGambeoa, 20* (636-1096). 

L’ÉTAT IMS CHOSES (AÜ-. na.} : SÛ 
Auh6dmJ^m.8rp»48-18). 

FIREPOX, L’ARMÉ ABSOLUE (A* 
v.o.) : Forum, 1- (297-53-74) ; 
PanuDOWtt-Odéao, 6". (325-59-83) ; Pa- 
tate* Cbantt-fiyaéee, 8-^720-76-23) ; 
PunmoumHÛty. 8*. (56245-76). - VX : 
PanunoanlrMariwsx. 2* (296-8040); 

LJnAn^ïk^^WO-M) ; ParamoM?- 
Bastiüe. 12* (343-79-17) ; Paramaunt- 
Galmxie, 13* ;<5 80-1 8-03) ; 

Paramount -Moutparaaaie. 14* (329- 
90-10); Paramoma-Mafflat, ]> (758- 
24-24); Psramrwat-MnntnMrtne. 18* 
(606-34-25) ; Tourelles, 20* (364-5198). 

LE GEND ARME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : Marbenf. 8" /22S- 
1845). : 


LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Laeea- 
natre, 6* (54497-34). ... 

HECATE (Fr.) O BeÆtt. 2" (742- 
60-33) ; Sainr-Gennain ViBage, 5* (6JÏ- 
63-20) ; Olympic-Balxa c. (561- 
10-60) jParnasrarna. 14» (32943-11). 

HITLER. UNE CARRIÈRE tA B, vxx) -. 
Vendôme. 2* (74297-S2V. 

L’HONNETDt D-TJN CAPfT AINE (Fie.) : 
ftnmi»»è(«n»ig^> (2968 0 40). 

IDENTIFKZATK3N D'UNE FEMME 
(lu va) : Gaamom-Hafiea, 1* (297- 
49-70) : Studio de te Harpe. 5" (634- 
25-52) ; Hautefeuffle. 6" (633-79-38) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359- 
04-67) ; PJLM. SàfcheqMS. 14" (589- 
6842) ; 14-JaiUex-Bcugraoelte, 15» 
(575-79-79) : Calywo. > (3803011). - 
VX : Impérial. 2" (742-7*52). 

MAYA L’ABEILLE (Atat, vi) : CM- 
Beaubourg. 2* (271-92-36). bor. spée, ; 
Saira-Ambrotee, U" (70089-16). bae, 
spéc. 

LES MSÉRABUS (Et) ; Rotonde, « 
(633-08-22) ; Ambassade. 8* (359- 
1908) ; Français. 9* (770-33*8). 


MOKA (Fr.) : Pufaficte SaiaC-Germam. 6* 
(222-72-80): Pubfiris Matignon. » 
(359-D97> ; Pnwnoute Opfia, 9" (7«2- 
56-31) ; Paramount Be*tfflc; l2^ (343- 
79-17); P ara moa at Gatexte, !> (580- 
18-03): F areara cat McwaaMw; 14" 
(32990-10) : CDmcnsîou SaiasCbsrfn, 
15" (579-3300) ; Fhnnmnt Murera 
trc, 18" (606-34-25). 

MUTANT D (A- va) r Marbouf. » 
(225-1845). - Vi : Rcx. » <236- 
8393) ; Montparnasse 83. te (544- 

NE SOS PAS TRISTE (Sot. va) : 
Cosmos, 6* (544*8*0). 

NEW-YORK 42* RUE (A) {—) (va) : 
Epéede Bois. 5*037-5747). 

LA NUrr DE SAN LORCNBO (K 
va) 14 JaÜtet-Raciae. 6» (326- 

1968); 14 Juai u Pa renrae . 6" (326- 
58-00); Biarritz. 8" (123-69-23); 
14 Juahst-BashBc, II* (3579081). - 
VX: U.G.C Opéra. 2" (261-50-32). 

LOMB8E DE LA TERRE (Fr.-TmO : 
Studio de la Haspe. .5* (634-25-52) ; 
Looxor Parité. K)*(*78-38^8). 

OPÉRATION GREEN KX (A. va) : 
PaxanKwnaCitÿ. * <5624$-76) ; *X : 
Paramount-Opéfa. 9* . (742-56-31) ; 
Paramoum- Mo n ipai nara u. 14* (129- 
9040). 

PINK FLOYD THE WALL (A- V-n-) : 

Saml-MicbcL 5* (326-79-17). 

PIRATE MOUE (Aat,vA) iBâiria,» 
(723-6923). - VX :U.GLC Boutevazd. 
9* (770-11-24) ; Mnctparacu. 14* (327- 
52-37). 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr.) : Ber&tz, 2* (742-6083) ; Mari- 
guaa. » (359*2*2) : MxnÊriBe. 9" 
(770-72*6) ; M oafan nan » PaztaL 14* 
(322-1923). : 

LE QUART D'HEURE AMERICAIN 
(Ft) : UGC. Opéra. > (261-50-32) ; 
UG.C Daam. & (3294262); Enm- 
tage. 8» (359-15-71); Magic Oiwwi 
non, 15" (828-2064). . 

QUE LES GROS SALAIRES LÈVENT 
LEDO!GT (It.) : Paramount Morapar- 
nasra. 14* (32990-KJ). 

SAA A SAN-SALVADOtt (Pr.) : Ro- 
tonde, (t (6330822); Norinrâidte. 8* 
(35941-18); UX3.C Boulevard, 9* 
(770-11-24) ;U.G.G Gobefira. 13" (336- 
2344). 

SUPER VIXENS (m) (A, va) ; Stud» 
Crias. S* (35*89-22) ; Hotynood Boute- 
vard. 9* (770-1041). 

TELL ME (DAVID ST EVA) (A^va) : 
Forum. 1- (297-53-74); Studio Lc««. y 
(3542642). 

TK CTOUPÉ C*) ÇFr.) : Capd, 2* (308- 
11-69); P aramonnt Opéra, > ( 742- 
56-31) ; Paramount Odéon. 6* (325* 

TSfiW (A, va) : Hamefarifle. 6" (633- 
7938); Ambassade, fr (35919*8); 
Patnaaâens. 14* (3»*3-U). - VX ; 
GanmontrîWtes, 1« (2974970); Ri- 
cfadteu, 2* (233-56-70) ; Frencak, 9" 
(770-3388) ; Nation, 12" (343-04*7) : 
Gaumont Sud, 14* (327-84-50) ; Mont- 
parnasse Paibé, 14* (322-1923) ; Gau- 
mont Gravent*». 15* (mtr., jeu.) (828- 
42-27) ;CGcbyPflXh£, 19 (52246*1). 

LA VENGEANCE EST A MOI (Jap, 
va) (•) Studio Méritera, J" (633- 
2597). r 

VICTOR, VICTORIA (A^ va) : Mories, 
1- (2604399) ; Saint-Michel. 5* (326- 
7917) ; Georas-V. B* (5624146) ; G* 
sée, 8* (359^46) ; Marignan. 8* (359 
9282). ; - lAJaiDet BcuugreacBe, 15* 
(575-7979). - VX.: Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Mcntpunnssc 83, 6» (544- 
14-27) ; Saint-Lazare Praraticr, 8* (387- 
3543) ; "U.G.C Gare de Lyre. 12* 
(343-01-59) ; Montparnos, 14" (327- 
52-37) ;Seerétau. 19* (241-77-99). 

UPS CHAMBRE EN TOLE (Fr.) : 
Otynqdc Luxernboorg, 6" (63397-77) ; 
Biarritz; 8* (7234923) - 

LESUNSET LES AUTRES (Pb.):Pms- 
mouàt Gâterie. 13" (580-1803) ; Para- 
mtn mt Montparnasse, 14* (32990-10). 

YCBL (Tare, va) ; Ü.O.C Danton, 6" 
(3294242) ; 14-JuQtet Parnasse. 6" 
(326-5800) ; Biarritz, 8" (7Z36923). 
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IMMENSE SUCCÈS, 

DE IA MORDANTE HEVUE 
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Lès, grandes reprises 

ALBEN (A. .«a) (*) ; CfavAboe, S» 
<354-07-76) ”^ “T~V ;. 
APOCALYPSE NOW (A, va) : Boite i 
Films, 1X62244-21). ' ■ 

LES ABISTOCHATS (A^ v£) s Ro. » 
(236-83-93);; UG.C-Odéoo. fr (325- 
71-08) ; La Rarate, 8- (265-82-66) ; Et- 
mitage, fr (3M-15-71) ; UG.C. Goto-' 
lias, 13” (336-23-44) ; Mbnmar, 14* 
(320W2) ; Mistral, I4»(539-5i43) ; 
Magî&Conseaüoo. 15» ( 8284044); 
Marat, 16* (651-99-75) ; Napoléon, i> 
(380-4J-46). - --- 

LE BAL DES VAMPIRES fc. 
v*) (*) :Chànipo. S* (354-SW0). 

LA BELLE AU BOIS DORMANT OL 
vJl) : Napoléon, l> (38041-46). ' . 

BEN HUR (A, vi.) : fTinimmu. > 
(770-4735). • “ ' v" : - 

CABARET (A- va) : Noctambules, -9 e 
(354-42-34) ; Ucernairc. fr( 544. 
57-34). ....... 

LES CHARIOTS DE FEU (A, va) : 
U.GC.Marbeaf. 8* ( 225-1*45). 

LA DAME DE SHANGHAI (A* vjO.) : 
Acacias. 17* (76497-83): • 

DELIVRANCE (A, Vf.) ,t*> : Opéré- 
Nfeht,2»( 296-6266), • • . 

EMMANUELLE (Fr.) («),- Phmaousfc. 
City, fr (562-45-76). . 

L’EMPIRE DES SENg (Jap^ rX) {«) -i 
Arcades, 2* (233-39-36),. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fc.) : 
Ramtagh, MP. (288-4444). 
ERASERHEAD (À, ta) ; EacamL 13* 
(707-28-04). . 

LA FEMME AUXDEUX VISAGES (A., 
ta) : Action Christine, 6* (32547-46). ; 
FEMME OU DEMON (JH, vo.1 Qhr 
lfrCttor. fr (326 30-25).; 
ÜANKDEEEIN Jr (AÏ, vX) : Opta- 
Night. > (296-62-56) . 

FREUD PASSKW SECRETE (A^ tâ) : 
Action Christine bit, fr (325-47-46). 
CODA (A, ta) Olympio-HaHc*, 4* 
(278-34-15) ; Olynipic^-Gcxmaiji, fr 
(22247-23); Pagode. > (705-12-15): 
Olympic-Balzac, fr. (561-10-60) ; 
14 JuBet-BnuiHc, 11* (357-904 J) ; 

Oiympic, 14» (5424742). 

LE GUÉPARD OU ma) : Riuintagb. Ifr 
(288-6444). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (Â, vX) : 
Mootpamos, 14» (327-52-37) ; Palace 
Cnjtt-ï'Gwt, 1 fr (374-95-04)- - 
HELLZAPOPP1N (A, ta) : Saïu- 
Ambnwe 11* (700-89-16). ' 

HBTOJREJyO (Fr.). (**). : Lnmftra. 9* 
(246-49-07) , F 
18» (606-34-25). 

IL ETAIT UNE FOS nANS L'OUEST 
(A^ tX) :Hmsmann,9 > (770-47-55). 
JBREM1AH XWNSON (A, tX) : 
Opéra->Bgfat,> (296-52-56). 

LE LAURÉAT (À, ta) QoarteXatia. 

5» (326-84-25): " - 

MACADAM OOW BOY (Al, ta) î 
R noB-Beanboug, 4» (27203-32), 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : 
Otynqâc, lfr (54267-42).- _ 

LE METRE (Fr.) ; Ptemn. J« (297- 
53-74).- • • •'■ • 

MIDNIGHT EXPRESS (A, vX) (-) : 
Capri.2» (508-TM9): : 

LA MELODIE' - BU BONHECT^ 

■ vi.) : Grand Pwaw, lfr (S54-468S). 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(Ang^ ta) : Onny^Bocto. Jfr (354-: 
2W2). . ' .; r ... . : ; ' 

LA MORT AUX TROUSSES (A* va) : 
Actufr-Ecoks, 5» (325-7207). . 

NEW-YORK. NEW-YORK ÙC «A) 
Bp6edeBo*«,5» (33*5747)^, 

PAPA D’UN JOUR (A.)': Mamâ, 4» 

(2784746). -* • '• " .*r<**- ••• 

PAPILLON (A, vt) (*) Câpd. 2» (508- 
11-69). 

PANIQUE DANS LA RUE (A^ta) : 
Caaànenpe. fr. (325-78-37) ; Eapace- 
OanÊ, Ifr (327-95-94). 

PASSION (Fr) .: Saâ»Lambert, 15» 
(53291-68). 

FHANTOM W THE PARADÏ5E (A, 
ta) (*) : CSnodbe SehdrGcnmmi, 6», 
(633-10-82). . ... j' . 

LE PORT DE L’ANGOSSSE ( A^ v a) : 
Actko U Fayette, 9» (878-80-50) . 

LA POURSUITE JMPXTOYABLE (À, 
TA) : Action Chnsdae. fr (32S-4746) ; 
Action La Fayette. 9» (878-80-50). 

LES QUATRE CAVALIERS DE L’APO- 
CALYPSE (A, va) : AtfitjnCairiitlwr 
Ua, fr (325-47-46) ; MafrMabon. 17» 
(380-2441). 

QU'EST-CE QUI FAIT COURIR DA- 
VID ? (ft.) ; UG.C Marheef.2- (225- 
1.845). 

LA REINE CHRBT1NE (A, ta) : Ao- 
tjeaChmrinc.fr (3254746). 

LE S^RIF EST EN PSSON (À, tX) : 
Opfra-Night, 2» (29662-56). 

LA STBADA (It, ta) : CSaodie Sain*- 
Gennajn, 6- (633-10-82). ^ 

UE TAMBOUR (AU, va) (V- Ctoas- 
Eooles, 5» (354-20-12). 

TEX AVERYPOUES (A, tà) : Action 
Rive Gauche, 5» (325-47-62). 

THE RÔC3CY HORROR - PICTURE 
SHOW (A, va) : Calypw, 17» (380- 
30-11), 

THE ROSS (A* ta) : OUypw. 17» (380- 
30-11). 

TOMBE LES FILLES ET TAIS-TOI 
(A, va) : Champ©, 5» (354-51-60). 

TOM FONES CAng, và) : Pana.}" 
(297-53-74) ; Quintette. 5» (633-79-38) ; 
^LnxembOBrg, fr [63397-77) ; 
8- (561-10-60) ; 14 


JriaefrBattffle. Il» (3579091); Exco- 
riai. 13* (707-28-04) ; Ofympic-Eawcpflt, 
14» (542-67-42)": 14 JnÜUt- 

BeangnwBe. Ifr (575-79-79) ; (tX) : 


.9»(: 

S QUE ^ 

JOURS VOULU SAVOIR. SUS LE 
SEXE SANS JAMAIS OSES LE DE- 
MANDER (A.. VA) (**) St-Gennain 
Studio. S- (63343-20) ; Hy*6a»-Uncdn. 
S» (359-36-14) ; Parnuaiens, 14» (329- 
83-11). 

UN TRAMWAY NOMME DES» (Ah 
va) : 01ytHpK>LuieinbonrR, 6* (633- 
97-77) ; Oiympic, 14» ( 542-6%42). 

VOL AU-DESSUS DUN NID D£ COU- 
COU (A, tX) (*) : Arcades, 2» (233- 
54-58). 

WANDA (Ah va) St-Andr6tofrArts, fr 
(326-48-18). 
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EUROPE 1 ET LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

La stàtion organise des débats 
dans vingt-quatre villes 


Du 9 janvier an 25 février. Eu* 
tape -le décid é , cucdlabOTalion 
avec rhebdomadaire Le Point, de 
consacrer la majeure’;paxlie de ses 
émisaions (Tmformatîoa aux âeo-- 
tions munkipales. qui ont Ken les 6 
ctl3 mars. 

Tout d’abord, sein • Club de là 
presse. > recevra, le cUxnanche, de 
.19 beores à 20 h 15, les leaders poti- 
tiques MM. Lionel Jospin (le 
,9 jaifier), Valéry Giscard (TEstarog 
Ge 16); Georges^ Mandais (le 23), 
Jacques Chirac üe 30), Paul Quilès 
(le 6 février), Raymond Barre ou 
Jean Lecanuct (le 13) et Pierre 
JMaurpy (le 20). 

- Ensuite, ia station organisera et 

retransmettra chaque soir (du lundi 
au jeudi) , de 1? h 30 à 20 h 30, un 
débat en direct d'une ville de pro- 
vince, arec les-peraoBBaKtés locales 
(dont sept ministres). Du 21 au 
24 février, ce sera le tour de là ré- 
gion parisienne. Vingt^quatrc villes 

— dont Lyon et Marseille - ont été 
retenues, eu fonction des 
qu’efles représentent dans ces 
fions nmntafafes. 

.Enfin, one « page spéciale »,d’cn- 

vnen huit minutes, sera ins é r ée dans 


les journaux de la matinée. A 
7 heures : résultats d'un soudage 
réalisé, dans la ville du jour, par 
TIPSOS ; à 7 h 30 : tenda n ces du 
jour, meetings, interviews et « pe- 
tites phrases >, présentation de la 
. ville et des candidats participant au 
débat du soir ; *1 S heures : analyse 
de la situation politique générale ; 
13 heures : tableau électoral du dé- 
partement et de la région concernés, 
brossé par te correspondant d’Eu- 
rope 1. Pour sa part. Le Point pu- 
bliera. chaque semaine, durant cette 
' " J Six pages consacrées à ces 


Cet effort particulier d'Europe 1. 
ont précisé son directeur général, 
M. Jacques Abergd, et les journa- 
listes responsables de l'opération 
(dont Philippe Gildas, Gérard Car- 
reyrou et Jean-Claude Dassier) , 
s’inscrit i la fois dans la volonté de 
décentralisation de la station et dans 
sa vocation de radio de l’information 
politique. Sans cacher que les pé- 
riodes électorales constituaient pour 
Europe ! une occasion très oppor- 
tune pour redresser les taux 
d'écoute... 


EN BREF 


CANADA 

Débutde la télévision payante 

Le I er février, les Canadiens vont 
coimaftfe les joies de te. tétërëian 
payante: Sur les quarante-hnit pro- 
wts présentés, six services ont reçu 
l'autorisation de transmettre leurs 
. par rintermédiaire du 
AnDc C, â une 
de léfleaux.cUdés locaux. Deux mû- 
fions de foycis pourront ainsi rece- 
voir, moyamant un abo nn e me nt de 
15 dollars (82^0 F) par mois et par 
service, . des programmes com^e- 
nant des films, des variétés et dn 
spart. Un de ces services, C Chanel, 
se spécialise dans les programmes 
culturels. Woridwew, couvrant te ré- 
gion de Vancouver, diffusera, lui, 
des pro gramm es destinés aux mino- 
rités ettenques. 

ÉTATS-UNIS ■ ' ■ 

" Le<ànémâ investit le câble 

Trois' grandes' compagnies ' hoüy- 
woodieaiies (Wanier, Paramount et 
M-CA.) viennent de s'associer pour 
prendre une participation majori- 
taire dans The Marie Charnel, qui 
diffuse des films sur le cftbte à plus 
de deux millions de foyen améri- 
cains: Cette opération est destinée à 
caneuxrencer Home Box Office, 1e 
premier réseau de.téüvioon payante 
américain avec ses onze millions 
d’abonnés. Là riposte ne s’est pas 
fait attendre : Home Box Office 
s’est allié avec Columbia et la 
chafaa C-BwS. pour constituer une 
société de proitection de filins des- 
tinés à devenir uim nouvelle « major 
compagnie ». On prévoit aux Etats- 
Unis. que, en 1985, les ventes de 
films aux réseaux câblés dépasse- 
ront tes recettes de leur exploi t ation 
en salles die cmétna. 

BELGIQUE 

Des rivales pour 
la radio-télévision nationale 

. Selon un sondage publié par te 
quotidien Ut Libre Belgique, les 
chaînes de télévision étrangères et 
les radies libres concu r re n cent de 
plus en pins fortement te radio- 
télévision belge francophone 
(R.TJLF.). L’ennemi numéro un se- 
rait là chaîne luxembourgeoise 
R.TJL, en tête toute la journéc des 
indices «Téctwie par tranche horaire 
à l'exception de Tespace 19 heures- 
21 heures, cqnwaxjndant au journal 
de 1a R.T.BJ. D’antre part, si 31 % 
des pera o nnas interrogées déclarent 
-ayoür r^ardé « à un moment ou* un 
autre .» la télévision nationale, 
27,5 % lui ont préféré R.T.L., 
223 % l’une des trois chaînes fran- 
çaises. Sur le plan de la radio, ce 
sont tes stations fibres, qui, dans 
l'ensemble, -se révélent plus éoou- 
iéès, 39 % des auditeurs déclarant 
tes avoir’ entendues an cours de la 
journée, contre 30 % pour la 
R.T.B.F., et 18 % pour les radios 
étrangères comme Europe 1 et 
R.TJL 


- UDEMSHUBtTAS 
DIRECTEUR-GÉRANT 
DU c HAVRE4JBRE » 

. Le conseil des aàsodés dn qiroti- 
dien Je Havre libre, réuni Je 5. jan- 
vier, a désigné -M. Denis Huenas 
comme directeur-gérant du journal, 
i là- suite du décès de M. Roger 
Mayer.- 

Ancien . directeur du quotidien 
Çmtre-Prcsse, M. Denis Hnertas 
Était te can d i d at soutenu par M. Ro- 
bert Hersant^ principal actionnaire 
du quotidien havrais. 


SPORTS 


ABANDONS DE B. DARMCHE 
ET DE D. BALAVGWE 
DANS LE RALLYE 
PARtS-DAKAR 

Bordj-Omar-Driss (Algérie) 
(A.F.P.). — La caravane s’amenuise 
au fur et à mesure que te rallye 
Paris-Alger-Dakar progresse Hans le 
désert, au sud de P Algérie. Ainsi, 
vendredi 7 janvier, une vingtaine 
d’abandons ont été enregistrés dans 
{'épreuve spéciale de 429 kilomètres, 
disputée entre Gbebaba et Hassi- 
Bel-Gucbbour. Parmi les éliminés 
les pins connus, on trouve Bernard 
Darnicbe, l'ancien vainqueur du ral- 
lye de Monte-Carlo, qui a cassé le 
pont de sa Datsun PatroL mais aussi 
le chanteur Daniel Balavoine ou le 
tennisman Jean-Louis HailIeL Le 
.Belge Gaston Rahier (B.M.W.), en 
tfite du dassonent motos, est tombé 
en panne après 100 kilomètres et 
n’avait toujours pas rejoint l’arrivée 
h la nuit tombée. Selon certains 
concurrents, il aurait fait demi-tour 
à bord d'un véhicule. 

Rahier cède donc sa première 
place i Philippe Vassard 
(Honda XL R), vainqueur de sa 
deuxième étape consécutive en 4 b 
18 min. Pour la première fois, Jacky 
Ickx et Claude Brasseur (Mercedes 
280GE),qui dominent dans leur ca- 
tégorie. sont allés pins vite que tes 
motos en mettant quatre heures. Au 
classement général, Vassard précède 
deux de ses coéquipiers : Gâtes Dé- 
shérites, de 25 min. 44 sea, et Ber- 
nard Rigoni, de 44 min. 27 sec. Au 
classement des automobiles, Ickx 
possède 7 min. 57 sec. d’avance sur 
Jaussaud-Da Silva (Mercedes 
280 GE) et 20 min. 9 sec. sur 
Trossat-Briarojae (Lada). 

.FOOTBALL. - La Fédération in- 
ternationale de football associa- 
tion (FIFA) vient d'annoncer que 
quatre pays — le Canada. Je Bré- 
sil. le Mexique et les États-Unis 
— avaient fait acte de candida- 
ture pour pallier la défaillance de 
la Colombie pour rorganisation 
de la Coupe du monde 1986 . 
Après une visite dans chacun des 
pays candidats, la FIFA fera son 
choix le 20 mal à Stockholm. 
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Samedi 8 janvier 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Série : Dattes 

Le feuilleton * üaerminobie * débute la soirée du 
samedi Les héros ne seront pas pour autant plus 
gentils. Mieux, la chance semble être avec J.-ft 

21 h 25 Droit de réponse 

Emission de Michel PdUc : Service et astrologie, avec 
J.-J. Pauven et C Bretécber, M -C. Barrault. 

22 h 48 U cinéma soviétique contemporain : 
Fragments. 

Carnet de voyage d'un acteur français. F. Martbouret, 
réalisation C. Couderc. 

Carnet de voyage d'un comédien français. François 
ifarrhounet, à fa découverte de ta production cinémato- 
graphique soviétique : extraits des œuvres de Nikita 
Mikkalkov. Gleb Panfîtov, etc. 

23 H 35 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


NOUVEAU 45 TOURS 

HERVE CRISTIANI 


* 


Calédonie : Pour toi ce slow, par A Panane : Wallis- 
ei-Fusutia : Anus ta SU Fisii Ahan. par le poupe Tala 
Moite ; Tahiti-Polynésie française : Ahi Ri A‘e. par E. 
Tefana : ScirJ-Picrre-ei-Miquelon : Feu de camp, par 
A. LafiUe. 


ALLUMEZ LA 
7™ CHAÎNE 



22 

22 


CHEMINE ES 

RenêBrisadi 

IJ i.Ki\l , MT> 7 4> 1 H 4 W ** 


h 35 Journal, 
h 55 Prélude à la nuit. 

Festival de Prades : • la Truite •. de F. Schubert, avec 
M. Boussinou violoniste ; VL Dupouy. alto : L. Dupouy. 
alto : L. Rose, violoncelliste ; G. Lauridoo. contrebasse, 
et A. Wole, ou piano. 


20 


21 


23 




h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

De M. Drucker. 

Avec Annie Cordy, Gérard Lenormtm. Yannick Noah, 
Roger Couderc, etc. 

h 50 TéfêRim: te Troisième Guerre mondiale. 
De D. G reçue. Avec D. Soûl, R- Hudson, B. Keith et 
CLHeUman. 

Politique-fiction : en décembre 1987. un commando 
soviétique prend d'assaut la principale station de pom- 
page pétrolier en Alaska. La troisième guerre mondiale 
nucléaire est lande. 
h 20 Journal. 



FRANCE CULTURE 


20 


21 


h L'homme de sotitude, ou José Carnaval poète, de 
M. Schiloviiz, réal. C.-R- Manuel. Avec C. Nicot. 
F. Maistre. M. Thierry... 

h 25, Bonnes nouvelles, grands comédiens ; les Pre- 
mières Lumières du soir, de J. Guilloneau, lu par Sami 
Frey. 
h Ad-tib. 

h 5, La fugue du samedi. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 
20 h 35 Finale internationale du Grand Prix de ta 
chanson d’outre- mer 1982 
Real. D. Sandera. 

Guadeloupe ; Je veux être musique, par J. Courra ; 
Martinique Concerto pour l'oiseau et la fleur, par 
J. Bernard ; Guyane : Rivière de légende, par Jorland ; 
la Réunion : Chante pour ton lie. par J. Sery ; Nouvelle- 


22 

22 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30, Concert (en direct de la Salle Gaveau a Paris) : 
- Symphonie n» 3 ea ré majeur ». de Schubert ; « Sara- 
bande «. de Debussy ; * Danses allemandes », de Schu- 
bert ; • Symphonie n° 14 pour soprano, basse et orchestre 
de chambre opus 135 ». de Chostakovitch. par le Nouvel 
Orchestre philharmonique : dir. F. Layer : sol. F. Palmer, 
A Saciuk- 

22 h 30, La onh sur France-Mnstque : la Nuit des griots, 
en direct de la Maison de ta Culture du Havre. 


Dimanche 9 janvier 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

9 h Émission islamique. 

Mohamme d le messager de Dieu. 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 Foi et traditions des chrétiens orientaux. 
lO h Présence protestants. 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h Messe célébrée avec la paroisse Saint- 

Jean de Montmartre (Paris 18*). 

Prédicateur : Pire P. Turquais. 

12 h Coupe du monde de ski a Moraine. 

Première descente hommes. 

13 h Journal. 

13 h 25 Série : Star Trek. 

14 h 30 Sports Dimanche. 

Ski, patinage, tiercé (et à 16 h 10). 

15 h 40 Série : Arnold et WiRy. 

17 h Pour vous. 

18 h Les animaux du inonde. 

La neige et ta plume (deuxième partie). 

18 h 30 Jeu : J'ai un secret. 

18 h Le magazine de la {semaine : Sept sur 
sept. 

Emission de J.-L. Burgat, E_ Gilbert et F.-L. Boulay, le 
journal de la semaine, ta télévision des autres : rétrospec- 
tive 82 ; le grand témoin : ML Edmond Maire, secrétaire 
général de la CJFJ5.T ; une enquête sur l’espionnage en 
Angleterre ; un reportage sur ta présence soviétique en 
Afghanistan . des interviews réalisées en Corse. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : las Choses de la vie. 

F ilm français de C. Santa (1970), avec R. Schneider. 
M. Piccoü, L Massait, G. Lartigau, J. Bouise. (Rediff.) 
Dans les heures précédant son décès, conséquence d'un 
grave accident d'automobile, un homme de quarante ans 
revoit son passé, les problèmes sentimentaux qui se 
posaient à lui. 

22 h Pleins faux. 

Magazine d'actualités culturelles de I. Artur et 
C. Gsrbtau. 

Un Grand Avocat », de Henri Denker. mise en seine de 
Robert Hosseln, au théâtre Mogador ; ■ la Dixième de 
Beethoven », de Peter Ustinov, mise en scène de Philippe 
Rondest. au Théâtre de fa Madeleine ; - Carmen ». 
opéra de Georges Bizet, mise en scène de Piero 
Faggiotû. etc. 

22 h 30 Court métrage : Rdva da valsa 
De J.-P. Prévost et J. Lagier. 

23 h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h Gym Tonie. 

(Et à 10 h 45). 

10 h 30 Magazine du chavaL 

11 h 15 Dimanche Martin. 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 

Incroyable mais vrai ; 14 h 25. Série : L’homme qui 
tombe à pic ; 15 h 20, TÊcole des fans ; 15 h 55, les Voya- 
geurs de l'histoire :16 b 25, Thé da nsan t. 

17 h S Série : le Mythomane. 

18 h Démanche magazine. 

19 h Stade 2. 

20 h Journal. 

20 h M Variétés. 

Emission de Jacques Chancel 

Chants d'Aragon : hommage au poète et romancier dis- 
paru U 24 décembre 1982. Avec Isabelle Aubret, Marc 
Ogeret. Catherine Sauvage. Marcel Amont, etc. 

21 h 40 Document : Les grands travaux du 
monde. 

Le chantier de ta baie James, de J. Labib et B. Soulier 
(prix de la Fondation de France 1 982) . 

22 h 35 Magazine : Désir des arts. 

23 h 10 Journal 
TROISIÈME CHAINE : FR 3 
10 h Images de ... 

10 h 30 Mosaïque. 


17 

17 

18 

19 

20 
20 


21 

22 

22 


24 


h Feuilleton : Rocambole. 
h 55 Magazine de la photo : Flash 3. 
h 45 L'écho des bananes, 
h 40 Spécial DOM-TOM. 
h Série : Benny Hill 
h 35 Arts et révolution à Cuba. 

Première partie, émissioe de U. K arveiis. réalisation ; 
M. Tréguer. 

Une visite de La Havane au son des guitares, une 
tournée des artistes qui ne tarissent pas d'éloges sur le 
régime de Fidel Castro. Un modèle de fadaises et de naï- 
vetés en tout genre. 
h 35 Court métrage français. 

L’Apache, de J.-L. Benoit et Jardin d’enfance d’O. Bar- 
thélemy, 
h Journal 

h 35 Cinéma de minuit Règlement de 
comptes. 

Film américain de F. Lang (1953), avec G. Ford, 
G. Grahame. J. Brando. A. Scourby, L. Marvin. 
J. Notan. (V.o. sous-titrée. N.) 

Un sujet de film noir traité comme une tragédie. En 
dénonçant des tares sociales. Frit: Lang reprenait ses 
grandes idées de la justice, de la haine et de la ven- 
geance. A l'époque de la sortie en France, la rigueur de 
son style ne fut pas comprise 
h Prélude à la nuit. 

Suite pour deux trompettes de J.-J. Mourel par 
l'ensemble La FoUia. 


FRANCE-CULTURE 

14 h 5, La tragédie de rboemne, de I. M acta ch, réalisation 

B. Horowicz. Avec R. Murzeau, F. Manbourei, B. Agemn... 

17 h 30 Rencontre. 

18 fa 30 Ma Bon troppo- 

19 b 10, Le dnéan des cinéastes. 

20 h. Albatros : Pierre Mabille, rebelle du merveilleux. 

20 h 40, Atelier de création radiophonique : Abécédaire, 
par J.-L. Rivière (Indulgence ; le Maître et l'hystérique ; le 
Monologue d’Adramelech). 

FRANCE-MUSIQUE 

14 h 4. D’une oreille l'antre ; œuvres de Haydn, Schubert. 
Rachmaninov. Brahms, Marti au. Schdnberg. 

17 h, Comment renteodex-wms ? La dernière manière de 
Beethoven ; par J.-P. Aron ; œuvres de Beethoven. 

19 h. Jazz vivant ; concert à l’Espace Cardin avec le 
quartette de J.-L. Barbier et L. IConitz et le trio de 
M. PetruodanL 

20 h. Les cha n t s de la terre ; la musique traditionnelle. 

20 h i 30, Concert ; (échanges internationaux) : -Sym- 
phonie n°3 en mi bémol majeur op, 55 «de Beethoven • . 
« Schelomo ■ de E Bloch, » Afterooon of iafiaiiy » de 
Sc h waruer. par l’orchestre symphonique de Saint-Louis sous 
la direction de L. Slaüün avec Z. Nelsova au violoncelle. 

22 h 30 La mût sur France-Musique. : 22 h 30. Musiques 
de nuit ; 23 h. Entre guillemets : 0 h 5. Un voyage en hiver. 

TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 9 JANVIER 

- M. Jack Lang, ministre de la culture, est invité à 
rémission « Le grand jury-R-T.L-/e Monde ». sur 
R.T.L.à 18 b 15. 

- M. Edmond Maire, secrétaire général de la 

C. F.D.T.. est le grand témoin du magazine « Sept sur 
sept »,surTF 1 a 19 heures. 

- M. Lionel Jospin, premier secrétaire du P.S., par- 
ticipe au « Club de la presse », sur Europe 1 à 
19 heures. 

LUNDI 10 JANVIER 

- M. Christian Pinoudoau, directeur de la Maison 
de la forêt de Bordeaux, est l'invite de ('émission ■ Plai- 
doyer * sur R.M.C. à 8 h 30. 

- M. Miche I Rocard, ministre du Plan et de l'amé- 
nagement du territoire, est reçu à l’émission - Face au 
Public * sur France-Inter à 1 9 h 1 S. 
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INFORMA TIONS « SER VICES » 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 3359 


c est pour piquer 
tout ce qu'elle 
trouve. Sa dame pé- 
nétrait certains des- 
sous à la cour 
royale. - IV. Dans 
une rivière dont 
l'eau manque de pu- 
reté. Constata après 
s'ètrc retrouvée à 


poil que sa poitrine V(| . 
était tombée bien 


bas. Suprême re- IX j|jf| 

cours des cceurs soJi- x 

taires. - V. « Pied . 

noir. Royaumes des 

lads aux sujets par- xil 
Tois couronnés. Mer- ’ Ma 
cure. - VI. Note. x,u J 1— 
Célèbre inconnu. X I V ML_I 
Ecus chez Ceau- xvfi HT 
sescu. - Vil. Altri- 1 — 1 — 

but académique de Daniel-Rops ou 
partie de l'une de ses oeuvres. Mani- 
festation du névropathe. Note. — 
VJII. Préposition. Ses mamelles sont 
entrées dans l'histoire. Personnel. — 
IX. Bernanos ne leur fait pas respec- 
ter In règle du silence. Emetteur 
clandestin. - X Odeur d’hérétique. 
Fait souvent une mauvaise copie de 
ce qui est original D'un caractère 
peu porté à la réflexion. - XJ. Zéros 
absolus. Toile ou sujet dépourvu de 
toute étoffe. Agît en ultra de 
l'amour. - XII. Son coup est secou- 
rable ou agressif. Guide de la main 
du Guide. - XI IJ. Elles ont généra- 
lement meilleure mémoire que leurs 
obligés. - XIV. Point dans la roture. 
Lit de milieu espagnol. L'êre du 


plastique l'a condamné à l’asphyxie. 
— XV. Alternative. Eclairer ceux 


— XV. Alternative. Eclairer ceux 
qui manquent de courant. 

VERTICALEMENT 
1 . S'allume en un éclair mur dis- 
paraître aussitôt en fumée. Faire bé- 
néficier d'un arrangement convena- 
ble. — 2. Voit toutes les choses d'un 
mauvais œil. Expression propre à 
faire bondir. Sans dessus ni dessous. 

— 3. Cesse d’être musical quand il 
prend un accent grave. Note. Som- 
mité médicale aux nombreux disci- 
ples. - 4. Corde ou trombone. Ar- 
mer contre les coups du sort. - 
5. Lieu d'évolutions lacustres d’un 
fameux canard. Titre abrégé pour 
l’auteur de « la Case de l'oncle 
Tom •. Dessert. - 6. Relatif. Vieux 
bouchon fleurant le picrate. - 
7. Fait rougir aussi bien les libertins 
que les chastes jouvencelles. Fourra- 


gère. - 8. Se froncent quand on est 
froissé. Perception où les feuilles 
jouent un rôle important. - 9. Em- 
barqua les grues, mais laissa les ma- 
quereaux se débrouiller seuls. Quart 
de pinard. Privilégié d’autrefois. Su- 
jet sur lequel la discrétion est de bon 
ton. — 10. Forme d’avoir. Est, à la 
fois, tordante et casse-pieds. — II. 
Marché conclu jusqu’à la mort. 
Montagne de Palestine. Un élément 
très goûté du roussin. - 12. Œuvres 
des disciples de saint Fiacre. Reli- 
gieuse marocaine. Possessif. Person- 
nel. - 13. Colline hiérasolymite. 
Note. Glace causant une sensation 
de froid pour une personne sur l’hi- 
ver. - 14. La blanche est naturelle 
et la noire altérée. Avec lui. ilyaà 
boire et à manger. — 1 5. Qui fait dé- 
sormais partie de la compagnie. Di- 
vise ou multiplie. 


Solution du problème e° 3358 
Horizontalement 
I. Crevettes. - II. Ruminer. - 
IIL Imper. OU. - IV. Tir. Utile. - 
V. Enumère. - VI. Rani. II. - 
VII. Intérêts. - VIII. Ute. Elice. - 
IX. Ut. Lard. - X. Iriserai. - 
XI. Do. Rasent. 


Verticalement 

1. Critérium. — 2. Ruminant, lo. 
- 3. Emprunteur. - 4. Vie. Mie. 
Tir. - 5. Enruc. Ré. Sa. - 6. Te. 
Truelles. - 7. Troie. Tiare. - 8. U. 
Iseran. - 9. Soleil. Edit. 


GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL {PARIS EN VISITES 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 8 janvier : 


LUNDI 10 JANVIER 


DES DÉCRETS 

• Modifiant l’article 7 du décret 
du 19 novembre 1980 relatif aux 
concours prévus par l’article 21 de la 
loi organique du 29 octobre 1980 et 
au classement dans la hiérarchie 
judiciaire des magistrats qui en sont 
issus. 

• Fixant les caractéristiques des 
prêts aidés par l’État pour la 
construction, l’acquisition et l'amé- 
lioration des logements en accession 
à la propriété à compter du 1 er jan- 
vier 1983. 


ÉCHECS 


KARPÛV TOUJOURS 
NUMERO UN MONDIAL 


La Fédération internationale 
d’échecs (FIDE) vient de publier le 
classement annuel concernant 
3 320 joueurs et 660 joueuses. Chez 
les hommes, le champion du monde 
Anatole Karpov (U. R. S. S.) 
conserve la première place, mais il 
est talonné par celui que beaucoup 
considèrent comme son successeur ; 
le jeune soviétique Gary Kasparov. 
Autre remarque : la chute du vice- 
champion du monde, Victor Kortcb- 
noi. qui passe de la troisième place à 
la douzième place. Chez les femmes, 
foudroyante ascension de la jeune 
suédoise Pia Cramling (dix- 
sept ans) qui partage la première 
place avec trois Soviétiques. 

Classement (hommes) : 1. Kar- 
pov, 2 710 points ( 1) ; 2. Kasparov, 
2 690 ; 3. Ljubojevic (Yougoslavie). 
2 645 : 4. Anderson (Suède), 
2 63S ; 5. Huebner (R.FÀ.), et Po- 
lugacyski (U.R.S.S.). 2 625 ; 
7. Portisch (Hongrie) et Tal 
(U.R-S.S.), 2 620 ; 9. Pétrossian 
(U.R.S.S.) Spassky (UR.S.S.), et 
Tirnman (Pays-Bas), 2 605 ; 
12. Kortcbnoi ( Suisse ) et Seirawan 
(Etats-Unis) , 2 600 etc... 

Classement (femmes ) 


- La liberté guidant le peuple, de 
Delacroix», 15 heures. Louvre, 
porte Jaujard. M* Leclercq. 

« Sur les pas de Molière », 
IS heures, église Saint-Eustache, 
M“ Bouquet des Chaux. 

• La Conciergerie *,15 heures. 1, 
quai de l’Horloge, M 0 * Duhesme. 

« La grande et la petite écurie du 
château de Versailles». 14 b 30, 
grille de (a grande écurie. J. Pech 
(Caisse nationale des monuments 
historiques) . 

« Trésors d'Irlande », 1 5 heures. 
Grand Palais (Approche de l’art). 

« Caravage et les caravages- 
ques», 14 h 30, Louvre, porte De- 
non (Arcus). 

« Vestiges et souterrains de la 
montagne Sainte-Geneviève», 
15 heures, métro Cardinal-Lemoine 
(Connaissance d’ici et d’ailleurs) . 

- Hôtel de Lauzun», 25 heures, 
17, quai d’Anjou, A. Ferrand. 

« Hôtel de Miramion », 
15 heures, 4, rue des Carmes. 
M“* Hauller. 

-Salons de l’Hôtel de Ville «, 

| 14 h 30, devant la porte, M“ Hager. 

« Rois de France et d’Angle- 
terre», 15 heures. Musée des monu- 
ments français (Histoire et Archéo- 
logie). 

-Trésors d’Irlande». 15 heures, 
Grand Palais. M. Jaslet. 

-L’Opéra», 13 h 15, haut des 
marches (Tourisme culture]). 

« Hôtels et église de l*3e Saint- 
Louis », 14 b 30, 12, boulevard 
Henri-TV. (Le Vieux-Paris). 


MARDI 11 JANVIER 


METEOROLOGIE 


HORIZONTALEMENT 

1. Cabine de luxe pour voyageur haut placé. Certaines girouettes la re- 
tournent pour être dans le vent. - II. La corruption le fait virer au marron. 
On la donne dans T espoir quelle sera partagée. — 71 1. Personnel. Dès qu'elle 
s'arrête de voler. 

c'est pour piquer 1 Z 3 4 5 6 7 S 9 1011 12131415 


SITUATION LES 1 -33 A O h G.M.T. | l PRÉVISIONS POUR LE 9 J _83ûfeUT DE MATINÉE 


I. AJexandria (U.R.S.S.). Tcbi- 
bourdanlze (U. ILS. S.), Cramling 


(Suède), et Gapriodach vili 
(U.R.S.S.). 2 355 : s. Kouchnir (Is- 
raël) , 2 330 etc... 


(1) L'ancien champion du monde, 
l'Américain Bobby Fischer — dont 1c re- 
tour à la compétition est régulièrement 
annoncé depuis dix ans — détient tou- 
jours le raccord du classement avec 
2 780 points obtenus en 1972. 


- Manufacture des Gobelins » . 
14 b 30, 42. avenue des Gobelins, 
M fc Leclercq. 

• L'art au dix-septième siècle 
dans les carmels de France ». 

14 h 30, Petit Palais. M« Pennée. 

- Hôte! de Lauzun ». 1 5 heures, 
17, quai d'Anjou, M"* Bouquet des 
Chaux. 

- Hôtel de la monnaie ». 

15 heures, 1 1. quai Conti, M™ Huiot 
(Caisse nationale des monuments 
historiques). 

« La Sorbonne », 1S heures, 
46. rue Saint- Jacques (Approche de 
l’art). 

* L71e Saint-Louis». 15 heures, 
métro Pont-Marie (Connaissance 
d’ici et d’ailleurs) . 

» Maison de Victor Hugo », 



E mb ÜM i pr ob ab le du temps en France 
entre le samedi 8 à 0 berne ecletfi- 
maache 9 janvier iudarit 



15 heures, 6, place des Vosges, 
M"* Hager. 

« Montmartre », 15 heures, métro 
Abbesses, M. Jaslet 


CONFÉRENCES — 


LUNDI 10 JANVIER 


14 h 45, 80, rue Taitbout, « Akhe- 
naton et Nefertiti • (Le monde et 
son histoire). 

14 h 45, 23, quai Conti, Léo Ha- 
mou : « L'inspiration du choix politi- 
que ; nouvelles approches • (Acadé- 
mie des sciences morales et 
politiques). 

14 b 45, 28, avenue George- V, 
Hamza Boubakeur : « L'islam, une 
spiritualité • (Age d’or de France). 

20 h 30, 30, boulevard de Port- 
Royal, J.-F. Steiner, L. Prajs, S. 
Klarsfeld, B. KJarsfeid : «Holo- 
causte et littérature : la Fiction, por- 
trait de l’histoire ? » (Centre Ra- 
cbi). 

20 h 30, 21, rue d’Assas, I. Mour- 
rai : - La famille première commu- 
nauté éducative ■ (La famille chré- 
tienne). 


MARDI 11 JANVIER 


14 h 30, 109, nie de Rivoli. 
M“ Desroches-Noblecoan : «Lai! 
maison et l'art de vivre dans 
r Egypte ancienne : l'établissement j 
de la demeure » (Le monde et son 
histoire). 

20 h 30, 60, boulevard Latour- 
Maubourg, N. Bammate ; « Le sym- 
bolisme dan» l'islam » (Université 
bosfis tique). 

18 heures, 12, rne Vivienne, 
T. Collet : « La véritable constitu- 
tion dn corps humain », et 1 9 h 45, 
J--L. Bernard : « Chartres, lieu où 
souffle l'esprit » (Eigonia) (projec- 
tions). 

18 h 30, 19, boulevard des Inva- 
lides, A.-M. Margaine : - Travaux 
archéologiques en Egypte depuis 
l'Antiquité - (Civilisation du 
monde). 

19 h 30, 1, rue Victor-Cousin, Ba- 
chelard, R. Huyghe : - L’an et le sa- 
cré » (Université populaire de 
Paris). 

20 heures, 62. rue Madame, 

P. Montupet : « Pascal et Port- 
Royal » (Arcus). 

20 h 30, 2! bis, rue Notre- 
Dame-des-Vîcioires, CI. Thibaut : 

■ Jordaens. Van Dyck et le portrait 
flamand » (Peinture et civilisation) 
(projections). 


PRÉVISIONS POUR LE 9 JANVIER A 0 HEURE (G.M.T.) 


Un champ de hautes pressions recou- 
vre la France et la partie active des per- 
turbations qui circulent au nord du cin- 
quantième parallèle pénètre 
difficilement sur notre pays. 

Dimanche: une zone nuageuse, ac- 
compagnée de quelques pluies ou 
bruines, située le matin près des côtes 
du nord-ouest s’étendra l'après-midi du 
nord de fat Bretagne et de la Normandie, 
an Bassin psritien. aux Vosges et au 
Jura où quelques chutes de neige faibles 
sema observées entre 500 et 1000 mè- 
tres. 

Sur les autres régions, si l'on excepte 
Je matin le nord des Alpes où quelques 
averses résiduelles de neige au-dessus de 
• 800 mètres sc produiront, c'est os temps 
| froid et sec, avec gelées matinales de 
— I à — 4» «faix l'intérieur qui prédomi- 
i nenu 

Des bancs de brouillard, parfob gi- 
vrants, se formeront de l’Aquhame au 
Centre ; la dissipation plus ou moins ra- 
pide de ces brouillards fera place à un 
temps ensoleillé. 

Les températures maximales avoisi- 
neront 6» à 13° du Nord au Sud. 10* k 
12* près des côtes atlantiques. 

Vents d’ouest modérés sur tes régions 
du Nord et dans la vallée du Rhône, re- 
font faibles affleura. 

La pression atmosphérique réduire au 
niveau de la mer était à Paris, le 8 jan- 
vier i 7 heures, de 1 030,3 tmlliban, soit 
772.8 mülünètrcs de mercure. 




f-s+M ■■ . . 




Températures (le premier chiffre in- 
dique Je niaximnin enregistré au cours 
de la journée du G janvier ; le second le 
mini m um de (a nuit dn 6 an 7 janvier) : 
Ajaccio^ 16 et 7 degrés ; Biarritz, 1 1 et 
4 : Bordeaux, 12 et 2 : Bourges, 8 et 1 ; 
Brest, 10 et 7 ; Caen, 9 et 6 ; Cherbourg, 
9 et 6 ; dermam-Ferrand, 1 1 et - 4 ; 
Dijon, 8 et 0 ; Grenoble 7 et - 1 ; tilt». 


8 et 5 ; Lyon. 8 et 0 ; Marseille- 
Marignane. 15 et 6 ; Nancy, 8 et 1 ; 
Nantes. Il et S ; Nice-Côte cTAzur, 16 
et 9 ; Paris-Le Bourget. 9 et 6 ; Pan. 10 
et 3 ; Perpignan. 15 et 7 ; Rennes, 10 et 
5 ; Strasbourg, 9 et 1 ; Tours. 9 et 4 ; 
Toulouse. 1] et 0 ; Pointe-à-Pitre, 29 et 
22 . 

Températures relevées i l’étranger : 
Alger, 17 et 9 degrés; Amsterdam. 8 et 
4; Athènes, 14 et 4: Berlin. 8 et 4; 
Bonn. 8 et 6; Bruxelles. 8 et 6; Le Caire. 
18 et 7; lies Canaries. 20 et 15; Copen- 


hague. 5 et 3 : Dakar. 23 et 17 ; Djcrba, 
1 5 et 6 ; Genève. 9 et - 3 ; Jérusalem. 9 
et 2 : Lisbonne, 14 cl 8 ; Londres, 9 et 

3 ; Luxembourg, 5 et 3 ; Madrid, 8 et 0 ; 
Moscou. 3 et 0; Nairobi, 25 et 13; 
New-York, 8 et 4 ; Palma-de-Majonque, 
17 et 3; Rome. I Z et 8; Stockholm, 5 et 
3;To3rur, 18 et 6 -.Tunis. 17 et 9. 


(Document établi 
avec te support technique spécial 
de la hfétéaroiogie n ati o n a l e.) 


A UTOMOBILE 

Talbot Samba-Rallye : 
la compétition à l’horizon 


Livrées tout d'abord aux deux- 
cents licenciés de la fédération des 
sports automobiles, les Samba- 
Rallye de Talbot sont désormais, en 
ce début 1983, disponibles en vente 
publique sur le marché français. U 
s'agit là d’une extrapolation de ia 
Samba Talbot de série que divers 
aménagements peuvent transformer 
en une véritable petite bfite de com- 
pétition. 

Telle qu'on peut l’acquérir pour 
un prix qui est l'un des moûts du 
modèle (45 900 F), ta Samba- 


Rallye de base est équipée d'un qua- 


tre cylindres de 1 219 on 3 


un qua- 
(7 CV) 


à bloc et culasse en alliage léger issu 
du groupe posé sur les Peu- 
geot 104 SR. Mais on a monté la 
puissance du moteur à 90 CV (à 
6 700 tr/mn), pour un couple idéal 
de 10,5 m/kg qui se situe à 
5 400 tr/mn. La modification appor- 
tée à la culasse a permis la pose de 
quatre conduits d’admission qui cor- 
respondent aux quatre corps de deux 
carburateurs. On trouve sur ce mo- 
dèle la boite à cinq rapports et l'em- 
brayage de la Samba G LS qui sem- 
ble ne pas avoir donné dé signe de 
défaillance au cours des essais 
poussés auxquels ils ont donné lieu. 


LOISIRS 


LA JOURNÉE NATIONALE 
DU SKI DE FOND 


A la conduite, on ne note guère de 
défaut au comportement routier de 
ce petit véhicule très plaisant. Tou- 
tefois, les chevaux se trouvant en 
haut de régime, la tendance natu- 
relle sera pour le conducteur de 
pousser le moteur plus qu'il est rai- 
sonnable. Attention alors au risque 
tout simple_ de l'excès de vitesse ou 


EDITION 


Hrectev général de Stock 


rnwïïmm m 


(METTE 
lEGffîUPE HACHETTE 
POUR FONDS 
SAPROKHASON 


Nommé, en septembre 1981, i la 
direction générale des éditions 
Stock, filiale de Hachette, aux cfitcs 
de M. Jean Rasent ftnL. nouveau 
P.-D-G„ M. Bernard Borrauh. « en 
désaccordavec lapoülique générale 
du ffTJupe «.quitte son poste 1 la fin 
de janvier. À la suite des difficultés 
financières que connaissent ks édi- 
tions Stock, Hachette avait décidé 
de spécialiser la production de sa 
filiale en l'appuyant prioritairement 
sur son fonds de littérature étran- 
gère et sur la publication de traduo- 
titras à destination d’an large pêb&c. 

M. Bonard Barrauît abandonne 
aussi sa participation dans les édi- 
tions BlF.B., qu’il avait fondé» avec 
M. Bern ar d Fixât et qui sont fiées 
par un accord à Edith» te t, antre 
filiale du groupe Hachette. 


Toutefois. M. Be rnard Bareauh 
ne quitte pas l'édition pnüqa'2 va 
fonder sa propre maâoa. oô il sera 
trai ra— fin majoritaire, avec la per- 
tidpaüon du groupe Fla mm arion. B 
compte publier chaque année une 
dizaine d’ouvrages, de fiction eu 
particulier, qui illustreraient, pour 
ressentie!, les questions de société. 
Rappelons qae M. Paul Otcha- 
kowtiô-Laurem, autre transfuge du 
groupe Hachette, crée aussi sa mai- 
son. avec la participation des édi- 
tions Flammsncn. 


Dans tes DOM-TQM 


LES COMWSSARES DE LA 


REPlfiUQUE FiXSiONT DES 
oswms APPUCAHIS 
AU PRIX DE VENTE DU LIVRE 


Signe par sept ministre* et public 
au Journal officiel du 7 janvier, un 
décret découlant de la loi du 10 août 
1981 sur le prix des livres, amortie 
les commissaires de la République 3 
fixer des coefficients applicables au 
prix de vente des livres an public 
dans les départements et territoires 
d’Outre-mer. ■ ■ 


Les livres sont fréquemment 
vendus, outremer, i des taux supé- 
rieurs de l’ocdrc de 3Û à 45 % aux 
prix métropolitains. Pour justifier 
ces différences importantes, les ven- 
deurs font valoir qu'ils doivent ajou- 
ter à leurs charges, des frais de 
transport, des taxes de dédouane- 
ment ou, sdoà les fieux, des - oc- 
trois de mer», exc_ Mais il semble 
bien que des importateur*, distribu- 
leurs ou libraires s'octroient aussi 
des marges excessives. On citera, i 
titre d'exemple, tel. livre récent qui, 
vendu 89 F. eu métropole, était cédé 
& plus de 120 F. à Fort-de-France. 


Soucieux de Faire baisser les prix 
des livres outre-mer. le gouverne- 1 
meut, après consultation des conseils 
généraux, a doue pris cette décision 
qui devrait mettre fin à cette anar- 
chie de prix tout en tenant compte 
des frais supplémentaires réels des 
vendeurs. 


Le journée nationale du ski de 
fond, qui devait initialement avoir 
lieu le 9 janvier sous l’égide du mi- 
nistère de la jeunesse et des sports, 
de la Fédération française de ski et 
des Ecoles du ski français, a été re- 
portée au dimanche 30 janvier en 
raison du médiocre enneigement A 
cette date, dans Ira cinq massif» 
français - Alpes, Jura, Vosges, 
Massif central et Pyrénées. — une 
centaine de centres initieront gratui- 
tement les quelques cinquante mille 
personnes attendues. Renseigne- 
ment : (76) 90-67-36. ... i 


de sortie de route, si le sol est hu- 
mide ou défectueux. Car l'ensemble 
ne demande qu'à se manifester au 
risque de surprendre un pilote peu 
averti ou distrait. 


• L'Association pour le prix 
unique, présidée par M. Jérôme Lin- 
dou et qm regroupe des libraires et 
des éditeurs, « se félicite de la déci- 
sion du gouvernement d'appliquer 
désormais, des sanctions pénales à 
ceux qui continueraient de violer ht 
loi du 10 août J98J sur le prix du 
livre ». ( le Monde àu 3 janvier). 


A vrai dire, cette petite voiture 
bien armée pour aller vite est desti- 
née, comme le suggère la marque 
« aux jeunes passionnés de l’automo- 
bile qui se destineront un jour & la 
compétition ». Et cela devrait éviter 
les égarements, mais il n'est pas in- 
terdit à tout chacun de se donner des 
frissons. 


Les « fondeurs » expérimentés 
pourront participer à des épreuves 
de masse les 15 et 16 janvier à La 
Bourboule pour « L'équipée blanche 
(3, 7, 18 ou 45 km) les 22 et 23 jan- 
vier à Autnans pour « La foulée 


vier à Autnans pour « La foulée 
blanche » (5, 10. 20 et 42 km) ou le 
30 janvier entre La Croix- 
des-Moinats et Xonrupt (45 km) 
pour * La trace vosgsenne ». 


D’ailleurs, Talbot, qui engagera 
deux de ces voitures sur le prochain 
Rallye de Monte-Carlo, a prévu d’al- 
ler plus loin encore en suggérant une 
autre, série de transformations qui 
mette la puissance moteur à 120 ch. 
Pourquoi pas ? Mais dès lors, cette 
Samba-Rallye à nouveau poussée 
passe un seuil supplémentaire, celui 
qui sépare 2e pilote courant — celui 


Eflé rappelle que cette lot était, 
d’abord destinée à sauver le réseau 
des librairies françaises de qualité,, 
sans qui h publication des auteurs' 
novateurs deviendrait vite impassi- 
ble. - O l'année 1982 marque pour' 
ces librairies l’amorce d’un radines-' 
sentent salutaire. » L’ Association; 
constate en outre qu'une fois suppri- 
mée la pratique du discount, « qui . 
ne bénéficiait qu’à une minorité de 
privilégiés des grandes vil/és. le 
prix de détail des livres, non ouïe-' 
ment a cessé de. crcAtre, mais dimi- 
nue nettement depuis plusieurs 
mois par rapport à l'indice général, 
du coût de la vie. Ainsi, une mesure 
qui répondait d'abord à des objec- 
tifs culturels se révile également 
bénéfique au plan strictement éco- 
nomique». 


des quioioutcs et des petits circuits 
- de ceux qui font de la conduite 


RÊTROMANIE 


automobile, sinon .un métier, du 
moûts une passion. 


FORES ET SALONS BV JANVIER. 
— 8-16 : Bordeaux-Lamé (33). 
14-17 : Le Créa (34). 20-30 : Bro- 
canta de Paris, Porta Champerret 
(75017). 21-23 : Collectionneurs 
et Salon du Livre méconnu 
(24, quai cTAusterHîz (75013). 
27-31 : Grenoble (381, Salon des 
Antiquaires. 29-31 : Enghien (95), 
les Antiquaires du Vexin — Val 
d’Oise. 4-73 février : Bordeaux- 
Lac (33), Selon des Antiquaires du' 
SuriGuast. 


Evidemment, Q faudra alors faire, 
plus quejamaïs, l'impasse sur une 
sonorisation déjà peu concluante et 
un confort pour le motos sobre. Mai* 
3 faut savoir ce que Ton- veut. ■ 

CL . . 
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★Performances : vitesse 
176 km/h : 400 m départ arrêté : 
17,6 sec. ; 1000 m arrêté - 3Z£ sec. 
(chiffres usk»L Cnannmmatlcu i rt- 
cesses constances : S.5 litres à 
90 km/h : 8.7 Ocres i 120 km/h ; 
environ lOtttxes. . .. 
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Sans aucirndotite, te « plan ». arrêté. te 20 décembre dernier pour 
r Alsace par le' Comitétateriniiijstérël (Taménageaient Ai territoire 
(CIAT)* présidé par le' pretnter ministre, est 'a 'aiàr^pDiér' d'une pierre 
Man rh e . D’abord, parce qu’il se traduit par <m engagement de 
140 millions de francs de crédits (TÉtat poar me région, ce qtn est consi- 
dérable d’autant qôe celle-ci n’est pas réputée parmi les plis défavorisées 
m les. mon» . dynamiques- D’autre part, les m e s ures retendes par .les 
pouvoirs publics sont très Jargaraeat inspirées des dossiers qui avaient été 
préparés par les servira de te règfoi^ «ne régios présidée par une pereon- 

aalité «le FoppositioB, M>Marcel Rudloff (UJXF.)„ 

Mais ce plan, éiaboré. de façon concertée, constitue nue sorte de 
« première » jpdsqHH prÉfigurc ce que -pourront être, dans le cadre du 
IX* Flan, tes «contrats ide pian » qui -seront signés entre fÉtat et les 
régions. 

-Le renforcement de récooomie et la modertésation de te techuo- 
logfe dominent dans TèrisemUé des mesures décidées. De mèmè, un 
efforts été engagé pouar affamer ta place de Strasbourg comme « tête de 
pont française en Europe » et pour réduire les déséfsaüfem internes (les 
raflées vosgtennes notamment souffrent de handiéâps}. 

Profitant de la présence^ Strasbourg** à Mulhouse de centres de 
recherche foodanàtale de but niveau, il a été décidé b création d'un 
pôle dé pbotouique (utilisation du laser notamment)^ à Strasbourg. La 
tecfanolo^e des accélérateurs électrostatiques an Centre de recherche 
nucléaire de Cnmcmbouj aéra die usa stimulée. Eafm, F Alsace est 


reconnue comme prioritaire pour devenir on pôle privilégié de recherche 
sur les médicaments. 

Outre la recherche, 3 faut renouveler le tissu industriel alsacien, 
notamment pour soutenir la comparaison avec les économies suisse et 
all em a n de. D’où le lancement d’une étude prospective sur l’industrie 
régionale, te création d'un pâle de productique et de robotique Hans le 
Haut-Rhin, la diversifie* tfon des Mines de potasses d* Alsace (labora- 
toire agro-biologique (TAspacà-fe-Bas), les projets de télématique, des 
efforts pour le secteur agro-alimentaire (où les entreprises sont trop 
éparpillées J, des expériences relatives aux conditions de travail, Itextea- 
sion du rfile de ITJniversité populaire du Rhin. 

Enfin, pour que féquifibre du territoire alsacien ne soit pas rompu. 
3 importait qse des actions ponctuelles d’aménagement du territoire 
soient Jancées en faveur de la montagne (ressources forestières, dévelop- 
pement du tourisme diffus, aménagement de la vallée textile de Mase- 
ranx) et des zones frontalières. 

Dans le dossier que nous présentons, les responsables alsaciens, 
qu'ils appartiennent aux. milieux politiques, industriels, universitaires ou 
culturels, jugent le dispositif gouvernemental avec un certain recuL, donc 
sans emportement. Leurs réflexions constitueront un bon point de départ 
concret poca* élaborer dahs quelques semaines le contrat de plan qui sera . 
scellé pour cinq ans avec, en toile de fond plus qu'aflleurs, la politique et 
te conjoncture européennes. 
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FRANÇOIS GROSRICHARD. 


Les belles machines de Mulhouse 


Sciences de haut de gamme à 


ÀT1SFÀIT. oui mais H 
>y faut voir dans les-dé- 

tails *. Cest le senti- 
ment wuiin»#Mi fois exprimé- dans tes 
milieux économiques- et 1 Industriels 
du Haut-Rhin après les décisions du 
C.LA.T. en faveur- notamment de la 
mécanique et dn textile. Satisfaction 
de voir enfin prisés en compte, dés 
demandes de longue date, c er t a ins 
dossiers ayant été constitués *il y a- 
cinq ans déjà. -Satisfaction, égaler 
ment de voir' tetsonnne ^' FAfeàce 
• une place offensive dans fa polit*- ' 
que. nationale d'aménagement du . . 
territoire ». 

M. André Moritz, qui quitte la 
chambre de commerce cte MulhoUse 
après dix-hmLarâ de mandat consu- 
laire et. six années ;de présidence, 
(son successeur sera ^désigné le 
!0 janvier) , se montrer pour 1 sa part 
d'autant plus. satisfait que la djam- 
bre de commerce est partie pre- 
nante un peu partout » dans tes ins-, 
titutions concernées par les décisions 
du gouvernement. « Le tissu indus-, 
trie 1 alsacien a beaucoup vieilli Le 
retard pris remonte à l'entre- 
deux-guerres où l'on n’a pas 
construit d'usines. Ce fut aussi le 
cas après la seconde guerre mon- 
diale. Il fidlail donc renforcer ce- 
tissu. Cest maintenant oujamdls. - . 

Le mains de la ville, M. Joseph 
KJifa (U.D.F.), sll Teconnaït d’em- 


blée que « tout ce qur profite à 1’ Al- 
sace est bon à prendre », regrette ce- 
pendant que l’on n’aii pas tenu 
compte dé toutes tes propositions du 
conseil régional. En tant que pre- 
mier magistrat, fl se réjouit cepen- 
dant de la reconnaissance du savoir- 
faire mulbousien dans. Ja mécanique 
.et -trouve « intéressante » Passocia- 
tkm industrie-université au niveau 
de flnstitnt des -recherches poly- 
tedmiques -(LR.F.) qui doit.se met- 
tre en place progressivement 

. Le rôle. prépondérant que la DA-. 
TAR entend" faire potier à la cité in- 
dustrielle haut-ririnoise dans le sec- 
teur de là mécanique, de la 
recherche fondamentale appliquée, 
n*èst 4 »s potir déplaire au maire de 
MuIhoase, UDe viüe qui misait beau- 
coup sur le développement du sec- 
teur tertiaire il y a peu d'années en- 

- cote alors que le déclin du textile 
était largement entamé. 

- Directeur d’une importante so- 
ciété de mécanique, M. Bernard 
Charpentier accueille tes décisions 
du CJA.T. avec une satisfaction 
évidente- lui aussi. Le Centre 
d'études et de recherche de la méca- 
nique appliquée au textile (GER- 
MAT) qu’il préside & Mulhouse, 
tout en étaqi partie prenante avec 
d’antres'- porteiiaires ' (notamment 
l’I.D.T,, l’Ecole normale supérieure 


des industries textiles de Mulhouse 
.et riNRA de Calmar), voit son dé- 
veloppement assuré grâce à une do- 
tation globale de 2 millions de francs 
sur deux ans. • Ce C.I.A.T. 
confirme notre mission de recherche 
en nous donnant une dimension na- j 
tionale. » Mais fl faut aller plus loin ! 
et apporter plus que par te passé en- 
core une assistance technique régio- 
nale aux entreprises qui en font la 
demande. 


E N établissant son catalogue 
de demandes de crédits pour 
le CIAT (Comité intermi- 
nistériel pour l'aménagement du 
■ Territoire), 1e conseil régional d'Al- 
sace avait indu an premier rang de 
ses priorités te renforcement du po- 
tentiel de recherche scientifique à 
Strasbourg tout en ne perdant pas 
de vue tes possibilités de transfert de 
technologie vers les entreprises afin 
de créer des emplois ultérieurement. 
H a été largement entendu. Sur les 
140 millions de crédits débloqués h 
l’issue du conseil interministériel, 
plus des deux tiers concernent des 
projets sdentifiques. Au bureau du 
conseil régional on a même pu 
s'étonner de cette largesse, compa- 
rée à la maigreur des crédits 
consentis pour des projets industriels 
ou carrément à l’absence de tout en- 
gagement financier en ce qui 
concerne le développement d’infras- 
tructures routières ou d’équipe- 
ments repoussés au stade de la pré- 
paration du 9* Plan. Dans la foulée 
on fait ressortir qu’il ne s'agit pas à 
proprement parler de crédits du 
CIAT mais de sommes qui auraient 
dû être versées de toute manière par 
les ministères concernés, éducation 
nationale ou recherche. Les respon- 
sables d’instituts scientifiques et de 
laboratoires restent à l'écart de cette 


Investissement et financement • > 

pour le commerce et l'Industrie 

éri - 

Sade 

un partenaire du pays pour 
les entréprises dynamiques d'Alsace 

Quels que soient sa taille, son secteur d'activité ou sa 
forme juridique, votre entreprise doit impérativement 
poursuivre son développement 

La Sade, en devenarit votre partenaire financier privilé- 
gié vous aide à atteindre cet objectif prioritaire. ~ . 

Bien sûr, elle vous offré la gammé la plus complète des 
financements de flnvestissementêt l'accès à toutes les 
ressources auxquelles votre entreprise, peut pré- 
tendre. Mais d'abord, à partir de l'analyse de votre pro- j 
jet elle établît avec vous votre stratégie financière à î 
moyen et long terme. \ 

U Sade faitpartie du réseau des 19 Sociétés de Déve- ^ 
loppement Régional qui couvrent le tèifîtoiré français, j 

4 aïîîdi; te RobcrisAU, 67084 Suasbourg .Cedex. Téf. («J 61 25 23 ; 
i. ht hj levant de l'Europe. 63100 Mulhouse. TéL <89) 45 80 91 

Societé^è Déwtoppemera Règjonal d'Alsace 

fefôcadté d'une régionale 

la force d'une multirégionale J 


de l'artisanat 


■ Les éhis haut-rhinois, tous de l’op- 
position sauf 1e député socialiste ' 
M. Jean-Marie Bockel, ne manquent 
pas de souligner la modestie des dé- 
cisions concernant le bassin potassi- 
que à l’heure où les Alsaciens se mo- 
bilisent une nouvelle fois contre tes 
injections de saumure dans leur 
sous-sol. 

Parmi les rares décisions concer- 
nant les MJ>JP.A., il faut cependant 
noter la participation de la DATAR 
pour 0,7 million de francs au labora- 
toire de recherche agro-biologique à 
Aspach-te-Bas. M. Jacques Queme- 
ner, directeur du Centre de recher- 
che de la société commerciale des 
potasses et de l’azote, déclare : 

■ • Cette décision consolide un orga- 
nisme unique en France, le seul qui 
fait des recherches complètes sur 
les engrais - 

Strasbourg au nord, Mulhouse au 
sud, les deux grandes métropoles al- 
saciennes ont la pan belle des dota- 
tions du C.I.A.T.. Entre les deux, le 
grand vide' ou presque. Ce « pres- 
que » (un peu plus de 1 million de 
francs, dont plus de la moitié va au 
développement du secteur agro- 
aEm en taire) donne pourtant satis- 
faction à un homme particulière- 
ment combatif. 

M. Jean-Paul Si lier, membre du 
comité économique et social d' Al- 
sace et président de l’Union des 
groupements artisanaux du secteur 
de Colmar, applaudit en effet des 
deux mains à la création d'un centre 
technique d'adaptation et d'innova- 
tion de l’artisanal : « Un projet ori- 
ginal qui aborde en même temps 
• cinq grands problèmes interdépen- 
dants de l’artisanat : la gestion, le 
développement économique. l'infor- 
matique, la technologie et la forma- 
tion. » Un programme ambitieux 

■ d'un coût prévisionnel de 4 à 5 mil- 
lions de francs, pour lequel la dota- 
tion de la DATAR (0,5 million pour 
l'acquisition de matériel) est un 
« support de départ », 1e centre de- 
vant fonctionner par autofinance- 
ment dans les deux ans. Vingt mille 
entreprises artisanales, un atout éco- 
nomique de poids, tel est le champ 
d'activité de ce centre technologique 
dont les hommes qui assureront son 
fonctionnement doivent devenir, se- 
lon l'expression de M. Jean-Paul Sit- 

, ;cr, • les japonais de l'artisanat 
français ». 

BERNARD LEDERER. 


polémique qui ne manquera pas de 
se développer dans les jours qui vien- 
nent. Ils envisagent les choses avec 
recul et sérénité. Tous insistent sur 
le fait qu'ils sont d’abord au service 
de la recherche fondamentale. Tant 
mieux si celle-ci peut se traduire par 
des applications pratiques. 

« Ce ne sont pas les décisions du 
CIAT qui ouvrent à Strasbourg des 
voies nouvelles pour la recherche, 
souligne le professeur Chevalier, dé- 
légué du C.N.R.S. pour la région. 
Nous les ressentons beaucoup plus 
comme un coup de chapeau à des ef- 
forts menés depuis longtemps dans 
des domaines de pointe de la recher- 
che fondamentale. C'est parce que 
des équipes travaillent depuis dix 
ou quinze ans qu’on reconnaît leurs 
résultats et leur fournit les moyens 
de continuer pour l'avenir. Si la 
consécration par le CIAT nous per- 
met de finaliser nos recherches à un 
moment où l’État valorise le travail 
scientifique, c’est que le fruit est 
mûr .» La région, pour sa part, l’a 
reconnu en décidant de faire du sou- 
tien à la recherche un de ses axes 
préférentiels d’action. Après un ti- 
mide départ en 1981 avec 1 million 
de francs, elle en a affecté 7 en 1 982 
et devrait en inscrire 10 à son bud- 
get 1983, espèrent les milieux scien- 


tifiques régionaux. < En consentant 
cet effort financier qui lui fait rat- 
traper le retard sur d'autres rè- 

S ons. note le professeur Chevalier, 
1 région Alsace avait en vue de pro- 
voquer à court terme les retombées 
économiques et à long terme de 
constituer certains domaines d'in- 
vestigation en véritables pôles de re- 
cherche au niveau national . » 

Parmi ces pôles de recherche, ce- 
lui de la photonique mène de front 
travaux fondamentaux et applica- 
tions industrielles sous l’égide du 
GREPA (Groupe de recherche et 
d’essai en photonique appliquée), 
association originale de chercheurs 
du CNRS et de ('université Louis 
Pasteur. Pour ces responsables, les 
professeurs Grosmann et Meyrueïs, 
les crédits obtenus sur intervention 
du CLAT, l million du ministère de 
la recherche et 500 000 francs de 
l’éducation nationale, signifient sur- 
tout une reconnaissance au niveau 
national. Mais ils représentent peu 
de chose par rapport aux contrats 
avec les industries qui financent 
pour l'essentiel des recherches axées 
sur l’emploi des lasers dans les pro- 
cessus d'usinage de précision, de 
visualisation et de métrologie. 

JEAN-CLAUDE HAHN. 
(Lire la suite page 15 . 1 
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L'ALSACE AUX AVANT-GARDES 


DISSONANCES EN SOUS-SOL 


■'KP 9 


Répit pour les gravïères du Rhin 


O N ne pourra pfcis étendre r ex- 
ploitation des gravières si 
elles se heurtent aux impéra- 
tifs de la protection de (a nature. 
C'est le sens d'une décision récente 
du trbunal administratif de Stras- 
bourg annulant un arrêté préfectoral, 
objet d'une vive co n troverse voici 
deux ans et qui permettait à une so- 
ciété allemande installée à Seltz. 
dans te nord du Bas-Rhin, d'augmen- 
ter de 21 hectares le périmètre d'ex- 
traction de ses gravières au grand 
dam des protecteurs de la nature. 

L'extension de ta gravrèra empié- 
tait sur un véritable sanctuaire natu- 
rel. Planté dans le coin nord-est de 
l’Hexagone, le site de l'embouchure 
de la Sauer dans le Rhin « un des 
derniers spécimens de l'écosystème 
primitif», comme l'a constaté le 
commissaire enquêteur à l'époque, 
se caractérise par la forêt galerie ri- 
veraine du Rhin, traversée d'un lacis 
de bras morts, de résurgences de la 
nappe phréatique, avec des prairies 
inondables, des bosquets, des rose- 
lières, des marais. Cette zone de 
quelques kilomètres carrés à peine se 


révèle d'une extraordinaire richesse 
botanique, avec de nombreuses or- 
chidées sauvages, et se distingue par 
l' exceptionnelle variété de la faune, 
tant pour les migrateurs que pour les 
espèces indigènes. 

De nombreux textes étaient 
censés protéger cet ensemble : ins- 
cription dès 1973 à l'inventaire des 
sites pittoresques, établissement par 
un comité interministériel d’aména- 
gement du territoire d’un plan de 
protection, projet de classement 
comme réserve naturelle, désignation 
par le Conseil de l'Europe comme site 
de valeur internationale dans ses tra- 
vaux pour la protection des zones hu- 
mides. t 

Cet arsenal de textes, comme la 
campagne menée alors par les écolo- 
gistes. n'a manifestement pas pesé 
lourd lorsque le préfet de l'époque. 
M. Jacques Chartron, prit l’arrêté au- 
torisant l'extension dos gravières. Ce 
faisant, il a commis, de l'avis des 
magistrats, « une erreur d'apprécia- 
tion manifeste ». erreur entachée en 
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Caisse Fédérale des 11ÛU Caisses de Crédit Mutud de l’Est de la Fiance, 
banque des entreprises et des coticcavites locales, la Banque 
Fédérative- du Crédit Mutuel possède V expérience profonde des réalités 
économiques de la région. 


Grâce à î exceptionnelle densité de son réseau, llOü Caisses locales, 
le Crédit Mutuel est aujourd’hui plus que jamais proche de scs sociétaires 
etdients. 


L’esprit et le principe qui l'animent n'ont pas changé: collecter l'cpargne 

dans un village ou un quartier et le redistribuer sur place sous 

forme de prêts au plus juste coût, au profit des hommes et de leur région. 


Crédit A Mutuel 

La force d’ un idéal depuis 100 ans. 
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plus d légalité. car l'arrêté ne tenait 
pas compte de plusieurs dispositions 
du code métier qui prévoient qu’une 
carrière ne peut être ouverte dès tors 
que son exploitation risque * -de 
compromettre les caractéristiques 
essentielles du trüBau environnant, 
terrestre ou maritime ». et qu’elle 
fait, d'après un décret du 20 décem- 
bre 1979, * obstacle à l'application 
d'une disposition d’intérêt géné- 
ral tf) ». Or inscription du rite de 
l’embouchure de la Sauer à l'inven- 
taire des sites pittoresques constitue 
t une disposition d'intérêt généra i », 
ont estimé les magistrats. Jamais 
encore le tribunal n'était a Hé aussi 
ion en reprenant à son compte des 
arguments des défenseurs de la na- 
ture, en mettant en avant les impéra- 
tifs de protection et r la valeur éco- 
logique et paysagère exceptionnelle 
de cette zone». 

Le tribunal a également rejeté le 
plan de réaménagement de la gra- 
vière en fin d'exploitation que pré- 
sentaient les propriétaires des lieux 
en insistant sur le fait que l' utilisation 
du plan d'eau ainsi créé à des fins 
nautiques et de loisirs ne ferait 
qu'entraîner une dégradation supplé- 
mentaire du site. 

L'Association fédérative régionale 
pour la protection de la nature 
IA.F.R.P.N.J, qui avait intenté l'ins- 
tance, a remporté un beau succès. Il 
reste à faire cesser l’exploitation, 
menée depuis 1981. dans le périmè- 
tre des 21 hectares, par l' application 
de la décision du tribunal. Les choses 
peuvent traîner, comme Ta montré la 
récente affaire de Gueberechwiler 0e 
Monde du 15 décembre), mais à tra- 
vers le cas de Seltz se pose, sur un 
plan plus général, le problème des 
gravières le long du Rhin. 

■ Accusées de transformer la bande 
rhénane en véritable gruyère, elles 
constituent, pour nombre de com- 
munes riveraines du nord de r Alsace, 
la seule ressource en taxes profes- 
sionnelles. Elles sont souvent don- 
nées en concession è des sociétés al- 
lemandes, qui participent peut-être, 
comme l'affirme TA.F.R.P.N., au 
* pillage économique de la région », 
mais font revenir avec profit, après 
transformation, le gravier en Alsace 
sous forme de panneaux de béton et 
autres éléments de construction pré- 
fabriqués. Un dossier qui devrait re- 
tenir l'attention du conseil régional. ’* 
J.-C. H. 


(!) La législation allemande sur les 
ravières est beaucoup plus sévère que 
l réglementation française. 


Comment « piéger » la saumure? 


L ’ALSACE compte plusieurs 
centres industriels > gros 
pollueurs » du Rhin, parmi 
lesquels Rhône-Poulenc à Chabmpé 
(Haut-Rhin), La Cellulose de Stras- 
bourg et les Mines de potasse d’Al- 
sace de Mulhouse. Ces dernières, 
surtout, sont responsables pour un 
tiers de la pollution saline du fleuve 
et ce sont elles, naturellement, qui 
demeurent an centre du conflit entra 
la France et ses voisins riverains de 
Rhin, à commencer par les Pays-’ 
Bas. Sur les 92 millions de francs 
versés par ses voisins â la France 
pour enfouir ses rejets salins. 50 mil- 
lions ont été payés par les Pays-Bas. 
Des parlementaires néerlandais ont 
même accusé les Mines t)e potasse 
d’Alsace d’avoir affecté cette 
vmmf à l’exploitation de la société, 
alors qu’elles constituent use « pro- 
vision spéciale » pour les futurs tra- 


La concentration 


en chlorures 


Le 9 décembre dernier, lors de la 
réunion à La Haye de la commission 
internationale du Rhin, le gouverne- 
ment français s'est engagé à propo- 
ser au Parlement, lois de sa session 
de printemps, le texte de la conven- 
tion de Bonn (1976) qui n’a tou- 
jours pas été ratifié par la France. 
Cette convention fait obligation à la 
France d’enfouir une partie des sels 
extraits par les Mines de potasse 
d’Alsace actuellement rejetés dans 
le Rhin. Dis la mi-janvier, des ju- 
ristes vont se réunir pour actualiser 
le texte de la convention, après quoi 
les chefs de délégation se retrouve- 
ront le 14 mars pour étudier les mo- 
difications proposées et mettre au 
point on texte définitif. En tout état 
de cause, il faudra plusieurs mois 
entre le moment où le texte sera dé- 
finitivement adopté et le lancement 
des travaux. 

Qu’envisage le gouvernement 
français pour se conformer aux déci- 
sions communautaires ? D est tou- 
jours question de créer une saline ca- 
pable de traiter 300 000 tonnes par 
an, bien que le projet soulève un 
toCé en Lorraine, où l’on voit d’un 
mauvais œil cette concurrence. Le 
rapport des deux experts affectés i 
l'étude du projet est en outre « ré- 
servé » quant à l’intérêt économique 
de la saline alsacienne. Les projets 
d’enfouissement des sels, en revan- 


che. sont beaucoup plus avancés. La 
commission technique (1) a remis 
son rapport au ministre de l'environ- 
nement et celui-ci Ta transmise pour 
avis, aux élus locaux. 

Ce rapport, très précis, est élo- 
quent à bien des égards. Il so n lign e 
notamment que, en cinquante ans, 
« la concentration annuelle 
moyenne dè l'eau du Rhin en chlo- 
rures a triplé aux Pays-Bas ». A son 
arrivée dans le plat pays, le Rhin 
charrié en effet entre 12 et 19 imi- 
tions de tonnes de chlorures par an. 
soit un taux qui peut dépasser 
300 milligraxmnes de chlore par ti- 
tre, alors que le taux maximum pré- 
conisé par rOrganisation mondiale 
de la santé est de 200 milligrammes 
par litre pour les eaux de boisson. 
L’Alsace, à elle seule, rejetterait 
6 500 000 tonnes de sel par an dans 
le Rhin, sur un total évalué à 
15 400 000 tonnes (Allemagne: 
6 750 000 tonnes ; Lorraine : 

1 900 000 tonnes ; Suisse : 250 000 
tonnes). 

Pour lutter contre cette pollution, 
r administr a tina française propose 
donc « r enfouissement de saumures 
dam les couches profondes du sous- 
sol ». h raison de 700000 tonnes de 
sel par as. Ce projet, mené â son 
terme, n’aurait pourtant qu’un effet 
très partiel : la quantité de sel sous- 
traite aux rejets dans le Rhin ne cor- 
respondrait qu’à 10.7 % des seuls re- 
jets des Mines de potasse d’Alsace, à 
8,3 % des rejets français, et & seule- 
ment 4,5 % de ressemble des rejets 1 


prises pour ht transport de Ut sau- 
mure et t'éxmtchüiè des forages 
Toutefois, b « anmad o n ne se pro- 
nonce pas sur b diffusion réelle du 
se! dans b poche qui, pour recevoir 
25 millions de mètres cubes de sau- 
mure, dort offrir une surface d'an 
moins 70 kflotnèzres cariés. 


Pour les forages, deux rites ont 
été retenus. Tan à Reiningue. où Ton 
utiliserait tm anciea Tarage pétrolier 
(Sebweigîtotfse 2) et où fou ferait 
un d eux ième forage à 4 fcSomésres 
du premier: l’autre site, dit 
• franco-allemand ». s'étend de pan 
et d’antre dn Jthb, entre les com- 
munes de JBtoddsbeirD et Ottarmar- 
sheim. Deux forages sont prévus en 
te rrit o ire français, Ven as nor+de 
Chalampé. entre le grand aurai 
d’Alsace et le St du Rhin ; Taure, 
au nord-est de Rnm ershcn n, sur un 
terrain appartenant aax M.D.PJV 
(où aboutit b canalisation servant 
actuellement à rejeter ka saumures 
dans le Rhin). 


dehsa&nfté 


Au moins 


■ Dans le pre a m c cs i t e (Reiningue), 
on prévoit rinstaHatiaa de 18 kilo- 
mètres de canalisations souterraines 
pour transporter Veau soutirée de ix 
nappé jusqu’aux ateliers de prépara- 
tion, et "9 autres kilomè tr es pour 
amener la saumure aux forages d'en- 
franssexnent. Dans le rite franco- 
allemand, les ateliers de préparation 
des sanitaires serons installés à la 
mine Marie-Louise. Les saamures 
seront t ra n s p ortées pur 27 blomè- 


à 1000 métrés sous terre 


Enfouir, soit, mais où ? - En cou- 
ches profondes - signifie au moins 
mille mètres sons terre, c'est-à-dire 
dans la Grande Ootithe qui s'étend 
sous la plaine d’Alsace. Cette vaste 
poche calcaire, poreuse et aquifère, 
devrait recevoir environ 25 millions 
de mètres cubes de saumure (à 
300 grammes de sd par titre) ri Pou 
veut respecter le programme de 
700 000 tonnes par an pendant 
dix ans. Dès Iras, les Alsaciens se de- 
mandent si l’an ne va pas ainsi pol- 
luer la nappe phréatique qui les ap- 
provisionne encan. 

La oommisàon estime qu’il n’y a 
pas lieu de craindre un danger quel- 
conque pour la nappe phréatique 
» si des précautions suffisantes sont 


En coadusioo, la commission es- 
time que l’opération d'enfouisse- 
ment. dans la Grande Ootithe est 
« probablement réalisable dam des 
conditions n affectant pas VintépHé 
des ressources en eau de la nappe 
phréatique ». Mais elle reste pru- 
dente sur je risque d'augmentation 
de b satinât des eaux. 


ROGER CANS. 


(1) Cette commission est -composée 
de quitte experts : an ingénieur en poste 
à Rome. l'ancien préndcot du service 
géologique do Bade-Wurtemberg 
(RFA), on professeur de gfioiqgK en 
poste à Zurich et. pour la France. 
M. Roger Waigtuer, ingé n i eu r général 
honoraire du génie rural, da' Efeuk et fo- 
rêts. 1 Strasbourg. 
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Notre différence, pour votre avenir 


Conseil Régional d’Alsace 

10, rue du Général de Castelnau 

B.P 1006/F 67 000 STRASBOURG <^éx 
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M. Rudloff (C.D.S.) exprime une satisfaction bien tempérée 

I 


NTERVENU^ à ta veille de quelles le pristaeat dn conseü régio- 
Noel. les dédsxoos du comité . nal atturfwît <Jn prix, « J'aurais 
mtmnitdstéiiel d’aménage- aimé ave le conseil interministériel 
ment du territoire (C3AT) n’ont pas soif plus explicite sur les opérations 
suscite sur Je moment degrés barges- -devoirie urbaine à Strasbourg. Il 
’ éebos ea Alsace. D’autant plus que n’est question que- des dieux, opéra- 
bles milieux poütiques, à peine remis *■•*-* J --- *— J - '• ^ 

de l’émotion proouïte par Fann o pce . 

: gouveniementaJe dé faire procéder à 


l'injection des saumnres des 
M .DJA. (I) dam 
.Hant-Rhm, durent se mphîîfcnr en- 


dans - le sous-sol du 


, vue d'assurer, sens mccès tFaiflears, 
la survie de ^en treprise de LaCefiu- 
tose au bord <ta Rhin. 

L’ampleur dcs crédits anwmnfe — 
140mfllions de francs — a surpris 
- non sai» -poser teâ et là quekjaes 
interrogations sur leur montant réeL 
-A la saîâfacâài hautement proda- 
.mée des dirigeants socialistes, sc 
iféticilant « de voir enfin Te gouver- 
.aement prendre err considération les 
■besoins -de l'Alsace », répondait la 
réserve critique et prudente dupré- 
; rident (U.D.Fi) ^«JBsçflgénéral 
.dn Bas-Rhin, le sénateur Daniel 
HoeffeL L’audcD nniûstrs giscar- 
dien attendait avant de se prononcer 

de connaître la ré partiti on effective 
. des crédits publics. 


tiûns déjà engagées, de la péné- 
trante ouest et delà rocade noreL 
Pas un mot par contre, aucune allu- 
sion, à un engagement de crédit 
pour la vole de contournement sud. 
artère vitale dans le plan de circula- 
tion de- l’agglomération. Nous 
sommes également déçus par le 
-rejet de notre projet de zone pour 
l’innovation et les ■ réalisations 
scientifiques et techniques 
(ZJRST) que la -communauté 
urbaine de Strasbourg a décidé 
d’implanter au sud de la ville, à 
■ Jltkùvh-Grajfenstaden, réalisation 
sur laquelle nous comptons pour 
relancer le dynamisme de Stras- 
bourg » 

, ,A part, ces lacunes, les réponses 
apportées par le CIAT aux 
de m a nd és de la régioat sont ■* dans 
r ensemble satisfaisantes ». ' Mais. 

: le: président Rudloff; « nous 


'es attendions pour telles. Leur 

Le sénateur Marcel Rudloff V ^ caractère négatif 

auraient signifie le désaveu de nos 
susciter un nouvel élan 


(CDS), président du conseil régio- 
nal d’Alsace dont les commissions 
avaient élaboré le catalogue de : pro- 
positions pour le CIAT, en a 
accneÜË les résultats' avec réalisme 
et pragmatisme. « Nos dossiers ont 
été bien préparés’ après des contacts 
" longuement menés àvec la DATAR. 
Je constate sans déplaisir que 'le 
' CIAT à reconnu- le sérieux de nos 
■ travaux et que les dossiers pré- 
sodés par le conseil régional corres- 

^Usralsaciens de créër^unê 
dynamique nouvelle dans cette pro - 
• vince. » ’ . 

Son appréciation est toutefois 


tT Alsace. Lés décisions favorisant 
['essor et la poursuite de la recher- 
che scientifique dans ta région par 
la' création dé nouveaux labora- 
toires ou l’extentton d’activités 
pilotes correspondent assez bien au 
domaine d’intervention des collecd- 
vités" locales prévu dans la loi de 
décentralisation. IJ vaut mieux en 
. effet intervenir au stade des études 
porteuses de possibilités d’avenir 
qu’à celui des processus industriels 
et com me rc i aux. Par ailleurs, ces 
décisions sont de nature à renforcer 
la place de T Alsace sur te plan de 


1° recherche scientifique nationale, 

plus critique sur 1 ampleur du mon- _ 


tant des crédits annoncés.'. • Je 
regrette quel’on ait In du d a n s' cette 
somme des dépenses qui incombent 
normalement à l'État comme le 
’ financement de certaines" recherches 
scientifiques. Une telle' présentation 
des chiffres peut apparaître comme 
choquante. » 

Les dédsioiis dn gouvernement 
ignorent quelques demandes' aax- 


à-coffiorter l’in tage de marque inter- 
nationale de Strasbourg en ce 
domaine, mais à provoquer égale- 
jmnt.pàce aux actionsde transfert 
de technologies, des retombées- 
■utiles- pour la stratégie de recon- 
quête industrielle que poursuit le. 
gouvern em en t • . 

Soumise par sa position géogra- 
phique à.là compétition des ëcono- 


Culture bilingue, culture vraie 


L'csMnUe dn ifispotitif gomen 


4al revêt m* aspect fortement 


tante d’économie : ind ust ri e, ;yHripeïaents, recherche, formation, techno- 
logie. Yokutfabonent ou non; ïhÏHé à gnrie partie de cité le fait 
adtmrd et lmp fatigue, parricaB^iemeat vivace, pourtant» es Alsace, 
M. Pierre Ekfa, secrétaire gbfod di Mnrawnt pov Fautngestion 
ceitureBe en Alsasce, pfaéde aotananèat, daas Fmtide d-deasoas, pour 
uaeiecoimaiasaacedfficielkduKfo«dmae. 


EPUIS 1 945, date à laquelle 

1 1 l’Asace- pouvait enfin 
, renouer avec -lai francopho- 

nie, les Alsaciens ifant- cesse de 
s'exprimer majoritairement en 
faveur, d’un ensagpaneat précoce 
J de ralîeznaiid, soit au travers de son- 
dages ou. d’enquêtes, ^oàt par l'inter- 
médiaire de leurs représentants aux. 
conseüs généraux. 

Mais jusqu'en 1968 la revencfîca- 
: txn alsacien ne n’était véritahlânènt 
, portée que par quelques grouptis- 

• cales qm n’ont pas réussi à âûgir 

■ leur hase, sans doute oaree que 
l’analyse qu’ils fusaient de la situa- 
tion était trop calquée sur ccfle de 

: F entre-deux-guerres alors que les 
donné» cfa problème avaient fondé.- 
mentalement changé. 

Les événements db 1968 ont 
contribué en Alsace, au réveil des 
consciences et à un certain déblo- 
cage au niveau du « complexe-alsa- 
cien». Depuis, les. choses ont pu évo- 
luer positivement mais len t e me nt 
car franées paries pesanteur» histo- 
riques et par un patriotisme mal 
compris. Mois cette lenteur (GemQ- 
tlicnkeU ) alsacienne permettra 
d’atténuer les inévitables affronte- 
ments et fSaciEtera le dmlogue. Cela 

< est moins spectaculaire que les 

< grands rassemblements et moins 

- retentissant que les attentats à 
; F explosif, mais sans doute plus effi- 
: cacc - 

Dans les années 70 et suivantes. 

' la revendication alsacienae réusrira 
à faire le lien avec les luttes sociales, 
écologiques et otiturelles ét h éviter 
les pièges de ce que pourraient être 
on nationalisme alsacien 'etr l’isole- 
ment, pour aboutir aujomtFboî à un 
assez large consensus. 

Parmi lés artisans. de cette reven- 
dication davantage culturelle que 
: politique, H convient de citer le Cer- 
. rie Rcné-Schickele, les trqr éphé- 
: mires Front culturel alsacien et 
-. Comité pour le dialecte à le mater- 

- nelle, le Mouvement pour ràutoges- 
tùm culturelle en Alsace, à côté 

i d’organisatioffi pins traditkinnelles 
: comme le SGEN-CFJ5.T., dont tes 
propositions pour Féerie en Alsace 

• publiées ta 1979 pot, apporté un 
souffle nouveau au débat Des per- 
sonnalités- poétiques; dès intellec- 
tuels. des syndicalistes, saat égale- 

■ ment engagés sur ce terrain dé lutté. 

En octobre et novembre 1981, 
lors .des assises légionates pour la 
reconnaissance dés droits culturels 
de la population alsacienne, le parti 
socialiste, le parti communiste. Eco- 
logie et Servie, - la C.FD.T., la 
C.GT, le SGEN-CFJ>.T^ le Cer- 


clé Schiclcrié et Uixsri Geranchtig- 
Idât Mouvement pour rautogestûm 
. ■cdmrelle .en Alsace, adoptaient une 
plate-forme pomma» de revendica- 
tions et de lutte (en refusant d’y 
: partKâfxa-, la FEN» retrouve main- 
tenant quelque peu isolée). 

En janvier 

ranx.du Bas-Rhin et dn Hant- 
(inajmitahement à droite) adop- 
taient' chacun et & l’unanimité une 
motion allant dans le même sens que 
ta j^ttifonne. ; ■ . 

Dans ces deux motions comme 
dans la pfate-fonae, on retrouve les 
thèmes habituels de la reve n di c a t ion 
alsacienne, en particulier : . 

- - la reooamaîwanrr de ta langue 
ré^onale (allemand dialectal alsa- 
cien et allemand littéraire) comme 
tangue de France; . 

- r&daptation de ta pédagogie 
dn français ans réalités linguistiques 
et culturelles alsaciennes ; 

• — . risitiation à l’allemand dès le 
cours élémentaire ; 

: — l'initiation 4 une deuxième lan- 
gue vivante dès la sixième ; 

. - l’accueil -à l’école matoneüe 
dans la tangue maternelle; . 

t des plages (fexiKesriott orale 
•en dialecte i la maternelle et au pri- 

' WlBlîIft •''* * 1 

— renseignement de la culture 
alsackame à tous tes mveanx de la 
scriarité. 

Saià tkmte les motifs sont-ils dif- 
férents pour les ans et pour tes 
autres ;sans doute aussi peut-on y 
vrir pcxir certains u» part de suren- 
chère. B n’empéche que la balle 
se trouve mamtepant- dans le camp 
du -pouvoir central. Les choses 
devraienl donc pouvoir évoluer rapi- 
dement dans une Alsace où le débat 
a atteint un degré inégalé ailleurs.. 
Dans la négative, les responsabilités 
se situerait facilement. 

. Pendant, ta premier semestre de 
1 98i le nouveau recteur de Tacadé- 
-mta de Strasbourg a organisé une 
concertation très large devant abou- 
tir â' un projet de circulaire annoncé 
lors d’une conférence de presse au 
•com 3 dti mois dé juin^ 

• . Depuis; cette circulaire est - 
enfin - parue. Elfe reprend cer- 
taines revendication exprimées à 
l’automne 1981; et, de ce print de 
vue; rite nous drame s a tisf ac tion , au 
moins dans une, première étape. 
Mais nous attendons toujours, que 
les . moyens t budgétaires notam- 
ment - soient dégagés pour que les 
bonnes- intentions qu'cita «Hitient 
soient applicables. 

. _ PERRE KLEIN. ' 


mies suisse et allemande, ta région 
Alsaoe doit être dotée, selon tas pou- 
voirs publies, des moyens lui per- 
mettant de mener nnc stratégie 
offensive face à cette concurrence. 
Mais dans leur ensemble les déc- 
rions du CIAT ne tiennent pas assez 
compte du caractère frontalier de la 
région, estime M. Rudloff. • On 
peut toutefois y relever deux élé- 
ments positifs: la création tout 
d’abord d’un observatoire régional 
de l’économie allemande, fort utile 
dans une province dont les échanges 
commerciaux se déroulent pour 
près de moitié avec le puissant voi- 
sin qui emploie en plus une partie 
non négligeable de sa population 
active comme main-d'œuvre fronta- 
lière. L’annonce en second lieu du 
développement de l’enseignement de 
l’allemand dans les cycles courts de 
l'enseignement technique. -Cette 
reconnaissance du bilinguisme, 
demandée par la région et approu- 
vée par le rectorat d’académie, 
représente une nouveauté dans 
l’aménagement du territoire. Il 
s’agit certes d’un début très 
modeste. Mais la création de deux 
postes supplémentaires garantira 
un enseignement effectif de l’alle- 
mand dans ces filières. Ainsi les 
cadres de maîtrise alsaciens seront 
à même — et ils seront les seuls 
dans la vallée rhénane — de pouvoir 
s'exprimer dans les deux langues, 
avantage non négligeable pour leurs 
possibilités d’emploi ou de promo- 
tion. » 


Le rôle européen 
de Strasbourg 

Comme la plupart des hommes 
politiques alsaciens, le président 
Rudloff déplore ta «tance du gou- 
vernement à propos des deux dos- 
siers économiques tes plus sensibles 
de la région : la mise on place d’une' 
filière bris (en relation avec la crise 
de La Cellulose) et ta diversification 
des activités du bassin potassique 
dans le, sud de ta région. En revan- 
che, U relève avec une réelle satis- 
faction — et c’est autant ta candidat 
désigné à ta succession du maire de 
Strasbourg que 1e président du 
conseil régional qui s’exprime - 
r annonce de la négociation, entre 
l’Etat, ta vüfe, ta département et la 
région, d’une nouvelle convention 
pour conforter le rôle eur o p é en de 
Strasbourg- • Le reconduction du 
plan triennal pour Strasbourg est 
menée sous la maîtrise d’œuvre du 
ministre délégué chargé des affaires 
européennes. Cependant je suis heu- 
reux de voir que le CIAT a fait 
expressément allusion à ces négo- 
ciations. notamment à la décision 
de TÉtat de continuer à participer à 
la couverture du déficit de la des- 
serte aérienne Internationale de 
Strasbourg, Cela me confirme dans 
mon espoir de l'issue positive de ces 
discussions au cours des prochaines 
semaines. Il est temps car l'actuel 
contrat expire le . i" février pro- 
chain. » 

J.-C. H. 


POINT DE VUE 


(1) Mines rirapaniates des potasses 
d’Alsace. 


L 'AMÉNAGEMENT du territoire 
est uns composante essen- 
tielle de la politique de notre 
pays car il permet en fonction de la 
situation des régions, de dé&w des 
priorités et des axes de développe- 
ment en harmonie avec les plans 
nationaux. 

Très longtemps, trop longtemps, 

l'Alsace ne s'est guère souciée 
d'aménagement, vivant sur l'image 
d’une certaine prospérité, et a été 
ignorée par les décideurs parisiens. 
C'est ce qu'a souligné un rapport du 
Comité d'action du département du 
Haut-Rhin (CAHR) en décembre 
1981. < La fragilité actuelle de l'éco- 
nomie alsacienne est en grandie par- 
tie te résultat de h pofrbqua nationale 
d'aménagement du territoire. Cette 

dernière a reposé, è partir du début 
des années 70. sur le pari que 

l’Alsace avait acquis un potentiel 
propre de développement et 
(f attraction suffisant pour s'adapter, 
se renouveler, se diversifier, se déve- 
lopper sans avoir besoin (Jappons 
extérieurs. (...) Mais le pari a 
échoué. » 

Po ra ma part, avec mes amis, 
j’avais dénoncé depuis 1977 les 
carences, tas affaiblissements struc- 
turels de l’économie alsacienne, mais 
on ne nous écoutait pas. 

Des rapports officiels reconnais- 
sent qu'avec une quasi-absence 
d'industries de pointe et la faiblesse 
de la recherche-développement, un 
risque de f paupérisation technologi- 
que » apparaît clairement. De plus. 
l'Alsace subit directement le contre- 
coup de la dégradation de ta situa- 
tion économique allemande et. 
depuis peu. d'un retournement de la 
conjoncture en Suisse. 

La classe politique alsacienne, 
pour masquer ses propres faiblesses, 
son mutisme du passé, son entière 
responsabilité, crie aujourd'hui au 
désastre et minimise les résultats du 
CIAT. Ble avait élaboré, en 1976, un 
schéma d'orientation et d’aménage- 
ment de la région Alsace approuvé 
par un conseil des ministres et des 
comités interministériels par la suite. 

Qu’a-t-elle fait au-delfi des 
schémas et des discours ? Pourquoi 
les grands groupes français, pendant 
la période de croissance, ne se sont- 
Bs pas diversifiés en Alsace 7 Pour- 
quoi tas industries à hauts technolo- 
gie ne se sont-elles pas installées 
chez nous ? Pourquoi certaines 
grandes entreprises locales n'ont- 
eUes pas investi pour se moderniser 
et restar compétitives ?... Il faut 
poser cas questions et situer claire- 
ment les responsabilités. 

Quant au CIAT sur l'Alsace, il fait 
suite aux assises réfponales .de la 
recherche et de la technologie et 
s'inscrit pleinement dans les Iota- 
cadres sur la recherche, sur la planifi- 
cation nationale, sur tas plans secto- 
riels (mécanique, machines-outils, 
machines textiles, robotique, infor- 
matique...) et les orientations budgé- 
taires en faveur de l’industrie. 

C'est justement pour éviter cette 
a paupérisation technologique i et 
valoriser les atouts de la région que 
les décisisons gouvernementales 
sont décisives, notamment au chapi- 
tre de la recherche et de la technolo- 
gie, de {'industrie, de l’artisanat 
(Centre technique d'adaptation et 
d'innovation de l’artisanat) et de la 


Une stratégie claire 


par 

JEAN-MARIE BOCKEL (*} 

vocation internationale de Stras- 
bourg. 

Les pouvoirs publics, depuis mai 
1981. ont à chaque fois été aux 
rendez-vous fixés par l'Alsace : en 
mai 1982 pour les musées techni- 
ques de Mulhouse, en décembre 
1982 pour l'industrie, la recherche, 
les entreprises. 

Ce CIAT était une première étape 
pour situer clairement l'Alsace dans 
ta politique nationale d'aménage- 
ment du territoire comme point fort à 
conforter dans la compétition inter- 
nationale, pour préfigurer le futur 
contrat de plan Etat-région sur les 
dossiers considérés comme priori- 
taires par les partenaires régionaux. 

Lorsque MM. Rudloff. Hoeffel et 
Goeischy, respectivement présidents 
du conseil régional et des deux 
conseils généraux d’Alsace, et leurs 

amis veulent minimiser les résultats 


(•> Dépoté (PS.) 
conseiller général. 


du Haut-Rhin, 


obtenus et ne faire apparaître que la 
seule participation ds la DATAR, H& 
oublient de dire que le but d'un CIAT 
est d’associer d’autres départements 
ministériels à des projets précis. 
Ainsi, par exemple, pour le pôle de la 
mécanique avancée de Haute-Alsace, 
sont concernés, outre la DATAR, les 
ministères de l'industrie et de la 
recherche, de l'éducation nationale, 
de la formation professionnelle et de 
remploi. Et les 1 40 millions de 
francs dégagés par ce CIAT le sont 
directement pour des projets alsa- 
ciens et lui permettront de mieux 
aborder les mutations de la fin du 
vingtième siècle. 

Je me réjouis de voir l'EtaT dire 
clairement sa stratégie h l’égard de 
notre région. Est-ce le cas (te la plu- 
part des élus régionaux qui préten- 
dent que la détérioration de ta situa- 
tion actuelle est due au changement 
politique intervenu en juin 1981 ? 
C'est faire un raccourci inacceptable 
que des économistes sérieux ne peu- 
vent cautionner. 

Aujourd’hui, l'Etat est au rendez- 
vous et ta sera demain à nouveau 
pour ta futur contrat entre l'Etat et la 
région. 


Sciences de haut de gamme à Strasbourg 


(Suite de la page 13.) 

Uoe des ambitions du GREPA est 
de concourir au développement de 
matériel français plus performanl 
pour l’application de la phoionique 
et de former des ingénieurs pour 
l'utilisation de cette nouvelle techni- 
que grâce à l’institution d’un DEA 
de science et de technologie photoni- 
qoe avancée. 

Le Centre de recherche nucléaire 
du C.N.R.S. compte parmi les 
grands bénéficiaires des décisions 
du CIAT. Ses recherches et son 
savoir-faire dans le domaine des ac- 
célérateurs électrostatiques lui ont 
permis de présenter un projet d'ac- 
célérateur de particules de 35 mil- 
lions de volts du type - vivitron • . 
Le CiAT a décidé le ministère de la 
recherche à débloquer 50 millions 
de francs pour sa réalisation au 
cours de la période 1983-1985. Le 
professeur Chevalier s’en félicite 
particulièrement car la nécessité de 
ce type d’appareil est de plus en plus 
reconnue par le monde scientifique 
international. Mais il y a déjà Ja pos- 
sibilité riche de retombées indus- 
trielles probables - car les techni- 
ques sont au point, — de fabriquer 
un petit « vivitron » à tension de 
5 millions de volts et à fort courant 
d’électrons susceptible de nom- 
breuses applications pratiques dans 
le domaine de (’iiTadiation. L’un des 
auteurs du projet, M. Sellz, vante 
son coût de revient peu élevé. 1 mil- 
lion de francs, pour un encombre- 
ment très faible, une consommation 
d'énergie modérée, un pouvoir de 
pénétration élevé. 

Les crédits mobilisés par le CIAT 
bénéficient également à un secteur 
en pleine expansion de la recherche 
strasbourgeoise : celui de la biologie 
moléculaire et cellulaire. Un de ses 
représentants les plus qualifiés, le 
professeur J. -H. Weil, approuve 
pleinement la décision d’affecter 


une première tranche de 5 millions 
de francs à la construction d’un ins- 
titut de biologie moléculaire des 
plantes. - Cela permettra d’entre- 
prendre de nouvelles recherches 
pour connaître suffisamment les 
problèmes du fonctionnement de la 
cellule végétale avec la mise au 
point entre autres de techniques 
pour assurer la régulation des gènes 
et leur transfert chez les plantes su- 
périeures.- Ce nouvel institut, qui 
doit être réalisé d'ici à 1985, confor- 
tera la place de Strasbourg comme 
pôle de biotechnologie, qui s'appuie 
en outre sur plusieurs laboratoires 
du C.N.R.S. et la société Transgène. 

Parmi bien d’autres, comme celle 
relative à la création d’un groupe- 
ment d'intérét scientifique de re- 
cherche sur le médicament, la déci- 
sion concernant le remplacement 
des matériels du centre de calcul 
du C.N.R.S. pour un montant de 
40 millions de francs a été accueillie 
avec soulagement. Elle augmentera 
sa capacité de traitement de sept à 
huit fois. L'installation actuelle, la 
plus puissante de ce type existant en 
province, doit desservir deux mille 
utilisateurs et est constamment satu- 
rée. Seul problème pour ses respon- 
sables : le gouvernement autorisera- 
t-il le renouvellement des 
ordinateurs américains existants par 
des matériels plus puissants et de 
même origine qui ont la préférence 
des scientifiques, ou imposera-t-il le 
recours à des matériels français ? 
De toute manière, souligne le profes- 
seur Chevalier, cette modernisation 
conditionne le développement d’au- 
tres activités scientifiques tribu- 
taires de la présence d'un puissant 
centre de calcul comme le pôle d’in- 
formatique par l’image ou l’installa- 
tion à l’Institut de physique du globe 
du centre du réseau national de sur- 
veillance sismique. 

JEAN-CLAUDE HAHN. 
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ETRANGER 


LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE DU NOUVEAU PRÉSIDENT MEXICAIN 


M. de La Madrid a choisi la rigueur au risque d'aviver les tensions sociales 


Mexico. - Entre Noël et le Jour de Tan, le 
président du Mexique a envoyé an Congrès, qui 
s’est empressé de l’adopter, nue proposition de 
loi visant à la reprivatisation partielle des ban- 
ques nationalisées le 1" septembre. Maniant 
autant que son prédécesseur. Part de la sur- 
prise, mais à d’antres fins, M. de La Madrid a 
déposé un texte que personne n’attendait sur le 

Les principales dispositions du 
texte adopté à la va-vite prévoient la 
cession de 34 % du capital des ban- 
ques transformées en * sociétés na- 
tionales de crédit -, le gouverne- 
ment fédéral restera propriétaire de 
66 % des parts, dites de série * A ». 

Les autres de série « B » pourront 
être détenues soit par le gouverne- 
ment fédéral lui-même, soit par les 
Etats. Les municipalités ou autres 
entités administratives, ainsi que par 
les employés des banques ou plus 
simplement - les utilisateurs ». 

Hormis le gouvernement, aucune en- 
tité, ni physique ni morale, ne 
pourra détenir plus de 10 % des ac- 
tions de la série « B ». 


bureau de te Chambre des députés le 27 en fin 
de soirée. Le 30, dans la matinée, il avait été 
discuté en comraissîoii, puis adopté par les 
deux Assemblées. Le Sénat, od te parti révolu- 
tionnaire institutionnel (P.RLL) est seul repré- 
senté, a même voté le texte en moins d’une 
demi- heure après qu’ira seul orateur en eut dé- 
fendu le principe. Cette modification, surve- 

De notre correspondant 


L’administration des sociétés na- 
tionales de crédit sera confiée à un 
directeur général nommé par l’exé- 
cutif et & un comité directeur. Les 
deux tiers de ses membres représen- 
teront les pans « A » et le reste, les 
parts * B ». Parmi les qualités re- 
quises pour faire partie dn comité 
directeur, - l'expérience dans le do- 
maine économique et financier » fi- 
gure au premier plan, ce qui devrait 
faciliter le retour, du fait de heur 
compétence, des propriétaires 
d’hier. 

Les défenseurs du projet au sein 
du P.R.I. ont mis eu avant la » dé- 
mocratisation » et 1*» efficacité -, 
en faisant valoir aussi la réduction 
des charges pour l'Etat. 

La forme et le fond 

Le ministère des finances a, pour 
sa part, annoncé que les 34 % ne se- 
raient pas vendus au hasard, que les 
secteurs sociaux (.syndicats.-) et ré- 
gionaux (Etats, municipalités) se- 
raient privilégiés, les milieux d'af- 
faires ne venant qu’a prés. Les porte- 
parole du secteur privé se sont, en 
tout cas, rejouis de cette mesure 
dont ils ont eu connaissance avant 
les députés. 

La droite politique s’est félicitée 
de oe qu'on lui rende raison. Il est & 
remarquer cependant que le direc- 
teur de la chambre d'industrie de 
Monterney, seconde ville du pays, a 
accusé la mesure d'être - populiste 
et démagogique, puisque les classes 
populaires nom pas d'argent pour 
acheter les actions et que les entre- 


preneurs ne vont pas s’aventurer à 
s’associer avec te gouvernement 
dont on connaît l'inefficacité ». 

Cependant, les critiques n’ont pas 
manqué dans un pays qui, dans son 
ensemble, avait bien accueilli la na- 
tionalisation des banques. Elles sont 
venues des partis de gauche et 
même de certains membres du 
P.R.I. Fait exceptionnel, cinquante 
députés du parti gouvernemental 
sont allés se promener au moment 
du vote. La première critique tient à 
la forme ; le dépôt du texte par sur- 
prise sur les bureaux de la chambre 
et dans des délais qui empêchaient 
toute discussion sérieuse n’a pas été 
apprécié. 

Les critiques de fond portent sur 
la stratégie économique du gouver- 
nement et sur le cadeau politique 
fait à la droite. Beaucoup atten- 
daient des banques nationalisées 
qu'elles deviennent l'instrument 
d'une politique de développement 
différente de celle qui, malgré le pé- 
trole, a mené le pays à la crise, {(s 
reprochent aujourd'hui au gouverne- 
ment de fonder, comme le précé- 
dent, sa stratégie de développement 
sur une alliance étroite avec le sec- 
teur privé. CeluKâ conserve en effet 1 
le moyen d'inciter les banques à sui- 
vre la même politique que par le 
passé grâce à sa participation au ca- 
pital et à b direction des nouvelles 
sociétés nationales de crédit. 

La critique politique tient au » re- 
cul » opéré qui ne saurait qu'encou- 
rager le secteur privé. Certains crai- 
gnent que b mesure ne constitue 
une simple étape. Ils se fondent sur 
le fait que les réformes constitution- 
nelles adoptées en décembre sur pro- 
position de M. de La Madrid n'in- 
cluent pas les banques dans les 
secteurs stratégiques réservés à b 
compétence exclusive de l'Etat. 

« Modernisation s 

La loi portant » réglementation 
du service public de la banque et du 
crédit », qui vient couronner b fé- 
brile activité du mois de décembre, 
à l’avantage d’aider à mieux cerner 
b politique qu’entend mener la nou- 
velle équipe. La ligne de fond est b 
• modernisation « du pays. 11 ne 
s'agit en fait que de prolonger un ef- 


fort entrepris depuis de nombreuses 
années, en insistant sur I’- effica- 
cité » et sur 1a «démocratisation», 
deux mots qui avec « rigueur » et 
«austérité», émail lent le plus fré- 
quemment les discours officiels. 
L'efficacité choisie n’est pas celle de 
b lutte contre l’injustice mais celle 
du développement économique le 
plus classique, le plus libéral- La dé- 
mocratisation est. pour le moment, 
faite d’un style plus ouvert à l’égard 
de b presse et de l’opposition et de 
promesses d'une plus ample partici- 
pation des citoyens, notamment à b 
planification. 

La stratégie à court terme du pré- 
sident est maintenant claire. Tout 
est fait avec une cohérence sans 
faille pour relancer l'économie et re- 
donner confiance au secteur privé 
national et aux bailleurs de fonds 
étrangers. 

Le poids 

des jeunes technocrates 

Parmi les gestes principaux, on 
compte b réintégration comme di- 
recteur de b Banque centrale de 
M. Mance ra (chassé de ce même 
poste le 31 août dernier parce qu’il 
s'opposait à l'établissement du 
contrôle des changes), l’assouplisse- 
ment du contrôle des changes; les 
modifications constitutionnelles vi- 
sant A fixer les règles de fonctionne- 
ment de l’économie mixte et consa- 
crant, pour b première fois depuis 
1917, le rôle du secteur privé dans b 
rie économique du pays. La suppres- 
sion du contrôle des prix en vigueur 
depuis février dernier sur près de 
cinq mille produits ; b réduction des 
dépenses de l’État et l'application ri- 
goureuse des mesures exigées par le 
F.M.L Seul revers de la médaille 
pour le moment : b modification du 
système fiscal qui devrait frapper 
plus lourdement les plus riches et b 
suppression de l’anonymat des ac- 
tions. 

Aux couches moyennes durement 
frappées économiquement, M. de La 
Madrid offre essentiellement les 
perspectives de ■ modernisation » 
politique par la « démocratisation » 
et la « moralisation » de b rie publi- 
que. Aux plus pauvres, Û promet de 
s’efforcer de limiter les effets de Fin- 


nant moins de cent vingt jours après b natio- 
nalisation décidée par M. Lopez Portiflo et 
dont M. Miguel de La Madrid avait affirmé 
qu’elle était Irréversible, a suscité un certain 
malaise qui pourrait avoir des conséquences 
assez graves. M. de La Madrid a choisi de me- 
ner une politique économ iqu e de rigueur au ris- 
que d’aviver les tensions sociales. 

nation galopante (plus de 100 % en 
1982), ai contrôlant les prix de 
quelques produits de première né- 
cessité, et ceux du chômage en 
créant des emplois dans les campa- 
gnes et dans les zones urbaines mar- 
ginalisées. Après avoir fait inscrire 
dans b Constitution le droit à b 
santé, fl annonce pour bientôt tu 
ambitieux programme destiné A 
améliorer les services dans ce do- 
maine. 

En fait, M. de La Madrid a choisi 
b rigueur économique au risque de 
tensions sociales, avec l’espoir que le 
redémarrage arrivera suffisamment 
tôt pour enrayer une éventuelle ex- 
plosion. Dans son message de nouvel 
An, le 4 janvier, Ü a appelé à b 
constitution d’un « pacte national de 
solidarité ». « Je veux un gouverne- 
ment ferme et fort, mais Je regrette 
totalement un gouvernement autori- 
taire ». a-t-il déclaré avant de pro- 
mettre « plus d'ordre, plus d'effica- 
cité et plus d' honnêteté ». En 
attendant des jours meilleurs, le pré- 
sident devra, pour faire face A l’iné- 
vitable mécontentement, s’appuyer, 
en partie du moins, sur b bureaucra- 
tie politique, notamment sur les syn- 
dicats et l’aile gauche du parti offi- 
ciel . Or b » modernisation » semble 
passer par son éloignement des prin- 
cipaux centres de décision. C’est du 
moins ce que semble indiquer b 
constitution, contrairement â ce que 
voulait b tradition, d’un cabinet ho- 
mogène où prédominent les jeunes 
technocrates à formation économi- 
que acquise A l'étranger. 

La reprivatisation partielle des 
banques peut servir A redonner 
confiance au secteur privé ; mais 
elle a révélé un réel malaise an sein 
du P.RJL, même si les pins amers 
ont choisi de se manifester discrète- 
ment. L'ensemble du système politi- 
que a été mis à l’épreuve. Ayant, en 
quelques semaines, changé deux fois 
substantiellement de cap, fl a mon- 
tré qu’il avait plus pour fonction 
d'occuper le pouvoir que d’incarner 
un projet Après avoir collaboré sans 
histoire avec les banquiers pendant 
des aimées, ceux-là même qui les 
vouaient aux cérémonie en septem- 
bre, ont dû publiquement se fiteciter 
de leur retour aux affaires en dé- 
cembre. Voilà qui ne saurait renfor- 
cer b crédibilité d’un système qu’on 
essaye par ailleurs de rajeunir en le 
• moralisant». 


FRANCIS P ISAM). 


LE CHOMAGE AUX ETATS-UNIS 

Les « principes » de M. Reagan 


( Suite de la première page, ) 

Même à plus long terme, les possi- 
bilités d'amélioration apparaissent 
limitées. Ne serait-ce qu’A cause de 
l’augmentation de b productivité et 
de Ta robotisation. Selon l’office 
budgétaire du Congrès, 1a technolo- 
gie microélectronique à elle seule fe- 
rait perdre 3 millions d’emplois aux 
Etats-Unis avant b fin des an- 
nées 80. 

Cependant les allocations de chô- 
mage n’ont été distribuées qu’à 
S, 6 millions de personnes en décem- 
bre, ce qui veut dire que 53 % des 
personnes sans emploi n’en bénéfi- 
ciaient pas, parce qu'elles ne corres- 
pondaient pas aux critères voulus ou 
avaient dépassé b durée légale. S’y 
ajoutaient 1,8 million de « travail- 
leurs découragés • (+ 0,2 million en 
décembre) - chiffre jamais vu — 
n'ayant même pas déposé une de- 
mande. 

Le système américain est assez 
compliqué. Il s’agit de cinquante 
programmes — correspondant aux 
cinquante Etats — qui fonctionnent, 
avec l’aide de Washington, sur b 
base de cotisations patronales. L’al- 
location hebdomadaire moyenne est 
de 115 dollars (765 francs) par se- 
maine, mais avec de grandes dispa- 
rités : 240 dollars dans le Massacnu- 
sets, 85 dollars dans l’indiana. 

La durée minimum de l’aide esc 
également très variable. Ceb va de 
vingt-huit semaines en Virginie occi- 
dentale à moins d’une semaine dans 
le Wisconsin. Mais dans b plupart 
des cas, les allocations sont versées 
pendant vingt-six semaines. Lorsque 
survient une récession, un pro- 
gramme exceptionnel permet de dé- 
livrer des prestations pendant treize 
semaines supplémentaires. Mais il 
faut alors que le degré de chômage 
dans l'Etat concerné réponde à des 
critères fédéraux très précis. 


Il faut aussi que les autorités lo- 
cales— disposent des fonds néces- 
saires. Jusqu’à présent, elles em- 
pruntaient sans problème au 
gouvernement de Washington. 
Celui-ci ne réclamait pas d’intérêt et 
« oubliait » même parfois le capitaL 
M. Reagan à mis fin A ce laxisme. 
En fixant des intérêts, en réclamant 
les sommes prêtées et en rendant 
d'ailleurs plus sévères les normes 
d’extension des prestations à trente- 
neuf semaines. 

Le Congrès a un peu assoupli b 
formule l’été dernier en votant une 
rallonge provisoire de six à dix se- 
maines, valable jusqu'au 31 mars 
prochain. Mais même avec celte me- 
sure, b situation est pire qu'au cours 
des sept autres récessions de l’après- 
guerre : 76 % des chômeurs rece- 
vaient une allocation en février 
1976, contre 47 % seulement au- 
jourd'hui 

Taxer les prestations 

Les chômeurs ont d’autres raisons 
d’en vouloir à M. Reagan — et au 
Congrès qui a voté Pesssentiel de ses 
propositions. On note par exemple 
qu’un programme d'assistance an- 
nexe, c o ncer na nt les ouvriers ticen- 
ciés A cause des importations, a été 
extrêmement réduit ; son budget est 
tombé de 1,5 milliard de dollars en 
1981 A 50 millions de dollars en 
1983. En outre, le système de forma- 
tion professionnelle créé ü y a dix 
ans (Compréhensive Empïoymenr 
and TrainingAct) a été modifié. Ce 
n’est pins le gouvernement fédéral 
qui le finance, mais les entreprises 
privées. Autant dire qu’elles sont 
moins généreuses et ne s’intéressent 
qu'aux travailleurs les plus qualifiés. 

D’autres coupes budgétaires, 
ayant trait à des programmes so- 


ciaux (genre bras alimentaires gra- 
tuits), ont été vivement ressenties. 
De nombreux chômeurs n’ont plus 
d’assistance médicale. Mais rien de 
tout ceb n’a provoqué jusqu'à pré- 
sent d’agitation violente ou même de . 
manifestations d’ampleur nationale. 
Faut-il l'attribuer aux doubles em- 
piras dont bénéficiaient certaines far 
milles ? A b faible inflation qui a 
revalorisé les prestations ? ou sim- 
plement au - modèle américain » et 
à son légendaire optimisme ? 

Les chômeurs privés de travail de- 
puis plus de six mais ont pourtant at- 
teint un nombre record ; 2,6 mil- 
lions. Cette catégorie est en 
progression depuis 1967, selon une 
courbe en zigzags. Les «chômons 
longue du r ée » ont diminué sensible- 
ment durant b deuxième moitié des 
a nn ées 70 ; mais on a assisté ensuite 
A une forte remontée, surtout A par- 
tir de janvier 1982. Rien d’éton- 
zzaat ; cette huitième récession de 
l'après-guerre dure depuis un an et 
demi. 

Si M. Reagan n'a pas volé au se- . 
cours des chômeurs, c'est pour des 
raisons budgétaires, mais aussi par 
principe : fl estime que tes alloca- 
tions incitait à rester sans emploi. 
Leur montant moyen n'est-fl pas A 
peine inférieur au salaire minimal ? 
Cette philosophie amena récemment 
b Maison Blanche A envisager une 
mesure audacieuse : rîinpositkwt des 
prestations. De quoi rapporter quel- 
ques 2 milliards de dollars par an au 
budget fédéral, en attendant d’éten- 
dre le principe A d'autres types de 
pensions... Ce projet a fait hurler b 
centrale syndicale A.FX.-C.I.O. et 
une partie de b classe politique. On 
l’a rangé dans les pbcards. 

Faut-il créer des emplois publies 
pour combattre le chômage ? Les 
syndicats le réclament avec insis- 
tance. Ils avaient réussi à en 
convaincre b Chambre des repré- 


sentants et même le Sénat, qui 
compte une majorité républicaine. 
Chacune des deux branches du 
Congrès vota en décembre un pro- 
gramme en ce sens. M. Reagan me- 
naça alors d’opposer son veto à l'en- 
semble de b ka de finances 1983, 
faisant valoir que ce genre de projet 
aggrave le déficit fédéral sans drai- 
ner tes résultats escomptés. Ne faut- 
il pas 20 milliar ds de dollars pour 
abaisser te chômage d’un seul point 
en pourcentage? Les sénateurs et 
tes représentants s’inclinèrent, A b 
grande surprise des syndicats. La loi 
de finances ne contient qu'une mo- 
deste taxe sur l'essence, pour finan- 
cer de grands travaux routiers, dont 
on doute fort qu’elle créera 
320 000 emplois en cinq ans, comme 
le soutiennent ses promoteurs. 

■ LVUF.L.-CJ.O., forte do ses 
treize millions de membres, se bat 
pour que le nouveau Congrès prenne 
a bras-le-corps le problème de l’em- 
■ ploL Etant entendu que « la politi- 
que de Af. Reagan a totalement 
échoué » et qu’il n'y a rien A en at- 
tendre. Four venir au secoure des 
chômeurs, ta centrale syndicale ré- 
clame une assurance médicale et 
une extension un i forme des alloca- 
tions A soixante-cinq semaines. Et 
pour diminuer le nombre des chô- 
meurs, elle propose des créations 
d'emplois publics, rabaissement des 
taux d’intérêt et diverses mesures 
protectionnistes, notamment dans 
l’automobile. 

Sera-t-elle entendue? M. Lane 
Kiridand, 'qui n’a rien d’un révolu- 
tionnaire, déclarait le 3 décembre : 
» Si nous arrivons à la conclusion 
que les troubles dans la rue sont le 
seul moyen de retenir l'attention des 
responsables, nous les organiserons. 
Et je le regretterai. » 

ROBERT SOLÉ. 


DANS SA < LETTRE D'IKTEWTIOMlÀtffiÉS^é AU F.MJ. 

Le Brésil s'engage à prendre de sérieuses 
mesures de redressement 


Brasilia (À.F.P.). — Incapable de 
Faire face à sa crise de liquidités, 
supportant une dette extérieure de 
Tarare de 80 milliards de dollars, le 
Brésil devra se conformer aux exi- 
gences du F.JMX pour obtenir des 
crédits de plus de 6 milliards de dol- 
lars en trois ans et conserver ta 
confiance de scs bailleurs de fonds 
européens, américains et japonais. 

Le gouvernement brésilien, qui 
avait nié pendant plusieurs mois, 
avec vigueur, b nécessité d’un, re- 
coure au F-MJ-. a pris formellement 
l'engagement, dans sa lettre d'inten- 
tion adressée au directeur dn F-M.L, 
M. Jacques de Larosière, de mener 
une politique d’austérité visant A ré- 
duire les dépenses publiques et le 
rythme de rinfbtson. 

Tout d’abord, le Brésil s’engage A 
réduire, eu 1983, le déficit, en 
compte courant, de sa balance des 
paiements A 7 milliards de dollars, 
soit 2% du produit Intérieur brut 
(PIB), puis â 1,5 % et 1 % au cours 
des deux années suivantes. En 1982, 
1e déficit en compte courant a at- 
teint 15 milliards de doflais, soit 
près de 5% du PIB. 

Les efforts principaux porteront 
sur 1e secteur public, et b politique 
des grands projets sera considérable- 
ment ralentie en 1983. Le taux d’in- 
flation, qui a atteint 99,7 % en 1982, 
devrait être ramené à 70 %, tandis 
que tes exportations resteront une 
des priorités. Les autorités brési- 
liennes espèrent un excédent com- 
mercial de 6 milliards de dollars en 
1983, contre 775 millions en 1982 
(tes prévisions étaient de 3 milliards 
de dollars) en appliquant une » poli- 
tique de change adéquate et une 
vaste assistance financière et techni- 
que. ». 

Les premières mesures d’austérité 
envisagées par les autorités brési- 


liennes concernent le déblocage des 
prix de certains produits de base 
comme tes dérivé du pétrole, de 
manière à réduire te consomma tioa 
et, par conséquent, tes importations 
de combtmzlue, une élévation «tes 
prix du blé et te réduc ti on des sub- 
ventions accordées aux producteurs 
de sucre touchés par b crise intena- 
tiooale dans ce secteur. 

Les recettes du gouvernement fé- 
déral devraient considérablement 
augmenter par l’introdactioo d’une 
réforme fiscale grâce A taqueHr. ou 
espère recueillir l'équivalent do j % 
du PIB. 

Les Brésiliens, qui s'attendent à 
une augmentation générale des ta- 
rifs publics, crai gn e n t en outre que 
h situation économique du pays ne 
conduise A une modification du cal- 
cul de Pmdice des salaires et n’ea* 
traîne une damnation de leur pou- 
voir d’achat. Sur ce point, la lime 
adressée au FJ4.L reste vague; 

A l'exception des travaux complé- 
mentaires de b centrale hydroélec- 
trique d’Jiaipo et de b mise en route 
du projet Carajas (exploitation du 
plus grand gisement de fer du 
monde et implantation d'indus-, 
tries), pour lequel les fonds ont déjà 
été obtenus â l'extérieur, les autres 
projets seront retardés. Le pro- 
gramme de construction de nou- 
velles centrales nucléaires dans te 
cadre de raccord de coopération 
germano-brésilien sera te premiè re 
victime de ce plan d’austérité. 

Le Brésil rec ev ra une pr e m ière 
tranche de 401 unUians de doflan 
dans te courant du mois de février 
de b part du F.M.L et obtiendra 
trois antres tranches équivalentes 
d’ici à b fin de Tannée. 


EN ITALIE 


. De notre correspondant ■ 

Rome. — te gouvern em ent Fanfamn adopté, le 7 janvier, la 
seconde partie de son programme économique et financier déjà mar- 
qué la semaine dernière par un premier train de mesures d'augmenta- 
tion de la fiscalité Indirecte. Ce même vendredi s'est développée dans 
toute la péninsule, pour la seconde journée consécutive, une vague de 
grèves et de manifestations de protestation qui » à Rome notamment, a 
donné lieu à des incidents avec les carabiniers. 


Le programme gouvernemental 
vise A maintenir le défunt public A 
71 000 mxUiands de lires (1) en 
1983 (le mvean déjà considérable 
atteint l'année passée) grâce à une 
réduction des dépenses et une aug- 
mentation des recettes jouant sur 
une somme de près de 20 000 mil- 
liards. Parmi les principales déci- 
sions figure Tapprobation d’un pro- 
jet de loi d'impôt extraordinaire 
s’ajoutant à l’impôt local sur tes re- 
venus. Ont en outre été retenues des 
augmentat ions des con tri bu ti ons des 
assurés sociaux en matière de santé 
(médicaments et visites médScatés 
spécialisées). Eu revanche, à été re- 
mise A pins tard 1a mesure prévue de 
non-remboursement du premier jour 
de maladie. Le ministère des fi- 
nances a enfin institué des mesures 
pénates pour certaines fraudes fis- 
cales. 

La manœuvre du goovcnictncnt a 
donné lieu, comme le 6 janvier, A 
une vague de protestations de la part 
des syndicats, mate certaines mani- 
festations ont apparemment 
échappé au contrôle des directions. 
A RÔme, tandis qu’un cortège d’un 
millier de personnes s'approchait de 
b présidence du conseil, ira carabi- 
niers mit chargé. Sept personnes ont 
été blessées et deux arrêtées au 


1£ CHOMAGE ATTENT 13,3 % 
MIAPOPUUTKMf ACTIVE 

Le chômage britannique a 
battu un. nouveau record en dé- 
cembre. atteignant le chiffre de 
3 096 997, soit 13,3 % de la 
population active, selon les sta- 
tistiques publiées le 6 janvier par 
le ministère de remptoLCe résul- 
tat est en augmentation de 
339 OOO par rapport à novem- 
bre. 

En pJuscfu nombre.de chô- 
meurs ayant droit à dès alloca- 
tions. on estime à -lOOOOO le 
nombre de personnes sansèm- 
pk», non incluses dans ces sta- 
tistiques depuis l'instauration du 
nouveau système de comptabifr- 
sation du chômage. Le précédent 
record avait été établi en sep- 
tembre 1 1982 avec 
3 066166 chômeurs, séton ta 
nouvelle méthode de comptabifr- 
sation, et 3 343 075, 'selon l'an- 
cienne méthode. - (A.F.P.) 


ornas dé b bousculade. Pendant 
deux heures l'aéroport de Rome a 
été occupé. ' 

A Mflaa, pendant toute te mati- 
née cinquante mflte travailleurs de 
b métallurgie, de la chimie, des 
transports et des banques ont nous» 
Testé dam te centre de b ville en une 
sorte de grève générale. Manifeste- 
tiens également à Gênes, Naples et 
Fterame. . 

Les manifestations syndicales de 
ces deux derniers jouis onr provoqué 
polémiqua c* tensions ati sein de k 
. direction des confédérations et des 
partis politiques. En témoigne le 
renvoi, a ce samedi 8 janvier, de b 
réunion de secrétariat unitaire pour 
décider de nouvelles formes de lutte. 

Toutefois, alors que 1e ministre de 
l'intérieur avait rappelé jeudi tes S- 
mites acceptables de b contestation, 
te lendemain, se sont produits de 
nouveaux incidents qm ont aggravé 
tes tensions entre tes directions syn- 
dicales. Pour M. Benvenuto, secré- 
taire général de b UÏL, •occuper 
les gares et les aéroports conduit à 
la défaite du mouvement ouvrier ». 
Selon lui, te part? communiste n’est 
pas étranger à l'agitation incontrôlée 
qui s’est développée ces dermera 
jours. Lé secrétaire de b G.C.IX. 
M. Lama, en revanche, -a soulqpié : 

• Il est juste de développer actuelle- 
ment l'action syndicale. »' 

Le plus radical dans ara i soutien 
de b revendication actuelle est te 
P.C.L ü a en effet mut intérêt à es- 
sayer d’utiliser l'agitation pour ap- 
paraître comme le seul et te vrai dé- 
fenseûr de b dusse ouvrière en 
cherchant A déplacer vers lui b 
confiance de b base. L’expérience 
dé b lutte Ab Rat il y a deux ans, 
qui s’est conclue par un recul du 
syndical après ta « marché des qua- 
rante mille ». tend à démontrer que 
cette stratégie n’est pas toujours 
payante. 

Ce qui inquiète aujourd’hui cer- 
tains syndicaOsiies c’est l’isolement 
d’une partie des manifestants * ou 
peut penser que l’intervention des 
carabiniers A Rome a été due au pe- 
tit nombre de personnes formant 1e 
cortège cm à Trente une manifesta.- 
dan également violente, mais plus 
nombreuse; -.n’a provoqué aucune 
réaction des antoritésl Inquiétant' 
également est le caractère anti- 
PÜLL qu’ont pris certains mouve- 
ments comme a Gênes par exemple. 
-Autant d'éléments . qui risquent 
d’isoler les syndicats du reste de te 
l’as restent éviter. 
PHOJPPE PONS. 
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ENERGIE 

. L'ARABIE SAOUDITE BAISSERA-T-ELLE 
LE PRIX PE SON PÉTROLE ? 

La crainte de là « glissade du singe » 


^ JL était rare, csa. dernières jut- 
néôs, <p m lès dSrigésntc des com- 
pagnies pfitrôüôres réunies tiens 
TARAMCO pour exploiter te pé- 
trole saoudien négociént tous en- 
sérribte avec Cheikh YamanL Et 
pourtant, ils étaient tinta è G&- 
nève, RM. .CSfton C. Garvin, 
, d’Exxon, John MhKmloy, .de 

. Texaco. Wüfiam Tavoûtereas, de 
MoM et George Ksüw. da Socal, 
appelés en prend secret par le 
ministre d'Arabie Saotidft» en 
. début do semaine pour étudier 
l'évolution du marcfiê « préciser 
. - Kmeogaadmentt pour 1983. 

.i Ces compagnies,, qui «nier 
yatent 7,5 mHBorts de barils par 
jour dè'pétroté du royaume fl y a 
irenta mots. n ’àn achètent pjus 
guère <p» 3, ca qui oblige la so- 
•' dété natronate Petromin à muM- 
pflec Je» ^ventes diras*®. Sans 
grand succès. Et .encore, tes 
membres -de - l'ABAMCO 
estktwnt'âs perdre chaque jpur 
dé l'ordre da .1 3 Traitions - de dol- 
lars, du lart d*un prix saoudien 
supérieur au «ours, du marche. Il 
ést vféi qùs, sdon la revue spé- 
ciafeée i^rDofeüm {rrtetiïganca 
WaoSdy, le brut vendu par EOPEP 
repô^ cfêsbrThais pour 60 à 
70 % ■sur un prix inférieur -à Ja 
base, respectée pat Ryad de 
94'dâtâre pàr baril. Et tes rabais 
s'étagent de 1,5 à 4 dollare se- 
lon te pays* 

Or rien n'indique que te mar- 
•ché pourrait ; se retourner. Non 
seulement la crise économique 
mondiale dure, mais l'hiver dé- 


mantne pousse pas à la consom- 
mation. La demandé de fuel do- 
mestique en décembre aux 
Etats-Unis était inférieure de 
40 % à ce qu'eite était % la 
même période de 1981. Et en 
francs où la température est su- 
périeure de quelque 2 degrés à la 
moyenne -des trente dernières 
■années, tes livraisons de fud o# 
ont été tes plus fiatetes relevées 
pour un mois de novembre, et te 
recul par rapport à novembre 

1981 a atteint 26, 5%. 

La printemps qui, pour tes 
: pays pétroliers, com m ence dès le 
dâout de mars risque donc d'être 
particulièrement dur. Les compar 
■gntes américaines ont-elles pour 
autant réclamé & Cheikh Yamsni 

- comme on l’affirme à New- 
York et è Londres — une baisse 
du prix saoudien ? Sans doute se 
sentent-elles pénaHsées par 
l'obligation dans laquelle elles se 
trouvent — pour préserver leur 
avenir dans ce pays aux réserves 
pétrolières immenses — d'enle- 
ver des quantités non nétftjea- 
btes de pétrole à un prix supé- 
rieur à celui du marché. Mais 
elles ont -bénéficié pendant de 
longs mois eh 1980 et .1981 
d’un brut saoutien bon marché. 
En outra, elles produisant à elles 
quatre près de BOO mU&ons de 
tonnes d’or noir dé par te monde 

— dont une centaine aux Etats- 
Unis où tes prix sont libres — et 
eues ont. donc tout intérêt à ce 
que les Saoudiens tiennent les 
prix I un niveau rémunérateur. 


Ryad hésite 


Voilà sans douta pourquoi les 
rnifieux pétroliers pariaient pas 
Jours dentiers sur uné baisse très 
modérée — d*!' ordre de 1,8 dol- 
lar par baril — chr prix de réfé- 
rence .de rOPEP. Une rnwtiôrè 
pour le royaume de mettre en 
garde tes pays tes plus ïndîsci- 
plinés de l'Organisation san^ pro- 
voquer un 'choc axcesstf. Mais 
consécutiveroem tes émirats 
arabes Unis. Qatar et TArabie 
Saoudite, que Ton pensait d'ac- 
cord suruntêlrntxnraiTWit 
rêef&mé leur wtorits de tanê le 
prix da 34 dollars par baril, Et la 
réunion des sot ntirûstres du pé- 
trole du consefl de coopération 


PHILIPS PETROLEUM 

Bàaère 

GENBîALAMEfflCANOl 

Philips Petroleum, consistée 
comme hi qmnztètne société , indus- 
tricfledc& Eiata-Ura» «la neuvième 
société pétrolière, va râdteter par 
étapes une autre société pétrolière. 
General American 00. Sur fat base 
d’an prix moyen par action de 
45 douars, 1er co&t' de recqiûritkin 
s’élève à 1 .14 milliard de dollars. 

- Gênera] American OU, dont les 
bénéfices poHr J’eïcrcicc 1981-1982 
se sont élevés à 62 millions de dol- 
fare, sur ün driffre d’affaires de 
348 nuUkms de dollars, faisait fob- ; 
jet «Tune offre publique d’achat de 
la port ffuse compagnie concur- 
rente, Mesa Petroleum. Celle^i, (pii 
souhaitait acquérir au moâns 51 % 
des actions de Geaend American 
OU, a été contrée par la société 
convoitée eUe-mëme, qui avait offert 
de tacheter le tiers de ses propres ac- 
tkafi. Finalement l’accostl de rachat 
total par Philips fttrotettmmci fin à 

la tentative (TQ.P.A. Mesa, qui an- 
nonce avoir gagné dans cette brève 
opération fin a nc iè re 44,9 millions de 
doUars^x’est engagé à ne pas s'inté- 
resser au capital de General Ameri- 
can CH1 pendant do(j ans. 

Pour Phïfips PezroJcmn. qui a réa- 
lisé un bénéfice de 879 millions de 
dollars au cours du dernier- exercice, 
avec on chiffre cf affaires de près de 
ifi milliar ds de dollars, l’acquisition 
de General American Oil représente 
une augmentation des réserves en 
hydrocarbures du groupe de II %,et 
un ac o ogs eacct de la production - 
de gaz naturel et de pétrole de 15 %. 


l8mU£SSq8K£S 
amptauor cowibse 


du Golfs qui devait sa tenir le 
8 janvier è Manama pour décide r 
d'une telle baisse a été reportée 
de huit jours. 

VMbtement, Ryad hérite. Nul 
ne sait quels seraient les effets 
. politiques d'une réduction des 
prêt saoudiens. Et qui peut dire si 
ite tel mouvement n' entraînerait 

pas Jnéhjerabfamsat tes prix pé- 
troliers ■vers te bas, ce qu'un ex- 
pert français, sans doute fin 
joueur de ga, qualifié de cgAs- 
sade du singe Sri rte rtegit 
pas, le royaume devra cependant 
accepter de . voir sa production 
chuter -à- 4 mflfioas .de barils par 
jour quand aOe était encore da 
plus de 10 mû fions H y a trente 
. mois. ~ B. D. 
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SOCIAL 

GRÈVE-BOUCHON A L'USINE RENAULT DE FLINS 

Les revenficatioas de deux cents grévistes 
sont « démesurées », affirme b direction 

De nos correspondants 

Malgr é le retour à des négoc«atû»s samedi entre syndicats et direc- 
tion, le travail a peu de douce de reprendre, lundi 10 janvier, A l'urine 
Renault de FUns où une grève A l'atelier de peinture Moque la production 
depuis jeudi S janvier après-midi- Quelle que soit l'issue des disaxssioiis, 
la remise en route de cette usine employant dix-huit nulle salariés et le 
réapprovistoraiement des chaînes nécessiteront, selon la direction, me 
journée environ de chômage teefnaque- 

La g rèv e déclenchée à rappel de mandes, une deuxième usine ultra- 


8T DIVERS 


La grève déclenchée à rappel de 
la C-F.D-T-, majoritaire dans ce sec- 
teur, est suivie par deux cents des 
nulle salariés de TateUear de pein- 
ture, où pâment chaque jour les 
mille six csat cinquante R 5 et R 18 
produites ft FUns. four te. direction, 
les grévistes ne sont qu’une centaine 
maïs constituent « un noyau dur >. 

La CJF.D.T. réclame le déblocage 
des coefficients salariaux, une prime 
mensuelle de 300 F pour tous, une 
augm e n tation du temps de d o n c te 
en fin de service et une hausse de 
50 % des primes de nuisances al- 
louées aux. ouvriers qui travaillent 
dans le bruit et les mauvaises 
odeurs. 

La direction de Renault, surprise 
par cette grève-bouchon, estime ces 
revendications à la fois « démesu- 
rées et irréalistes ». Elle fait remar- 
quer que {dus de mx cents des huit 
cent vingt 05. sont passés P.l en 
1982. 

Discrètement du côté de la direc- 
tion, à mi-mot du côté de te C.G.T.. 
et ouvertement à la C.G.C., on re- 
proche à la C.F.D.T. de faire du 
clientélisme et de l'électoralisme à 
l’approche des élections au comité 
d'établissement, qui auront lieu en 
février prochain. ML Daniel Richter, 
délégué CJF.D.T. et principal ani- 
mateur des grandes grèves déclen- 
chées à Rntanft-Flms depuis dix 
ans, s’en défend. Il affirme que le 
conflit est parfaitement justifié, que 
le mécontentement des ouvriers de 
Patcher de peinture est grand depuis 
longtemps, et que, pour cette raison, 
le conflit risque d’être dur si la di- 
rection ne cède pas. Et 1a C.F.D.T. 
n'a pas hésité à annoncer, vendredi, 
que te direction avait, ni plus ni 
mains, menacé de lock-onter le per- 
sonne], ce qui fut aussitôt démenti 
par les dirigeants de Renault, dis- 
posés i négocier. 

La C.G.T. observe te développe- 
ment du conflit, mais ne fait rien qui 
puisse envenimer les choses. Pas de 
. banderole, pas de meeting entre les 
chaînes ou dans les cours, pas de dé- 
bat aux réfectoires, encore moins de 
foute interpellée à l'aide de haut- 
parleur à la descente des cars. On 1e 
voit, les gros bataillons de la C.G.T. 
ne sont, cette fois, pas dans le coup. 

Seuls dans l’usine réduite au si- 
lence, quelques dizaines de ponceurs 
et de pistoleurs bloquent la chaîne 
maintenant vide. De mille six cent 
cinquante voitures en temps normal, 
la production est tombée à mille 
deux cents voitures jeudi et à moins 
de quatre cents vendredi malin. Et 
depuis, l’usine, qui fête cette année 
son trentième anniversaire, s’est fi- 
gée. 

Effervescence à Tarbes pour ta 
CERAVER 

Une nouvelle poussée de fièvre so- 
ciale vient de se produire dans les 
Hautes-Pyrénées et risque de s’am- 
plifier encore d’ici au 1 8 janvier, à 
propos du devenir de l'usine de ht 
CERAVER à Tarbes-Bazet, filiale 
du groupe C.G.EL, nationalisé. 

Les syndicats C.G.T., C.F.D.T. 
F.O. et C.G.C. se retroovcnL au 
coude à coude. Os envisagent des aé- 
rions dès lundi, en raison de ce qu’ils 
considèrent comme « un nouveau 
coup de force » de la part du P. - 
D.G., M. Durand-Rival, dont la 
C.G.T. demande depuis plusieurs 
mms te démission. 

La direction a informé les délé- 
gués du personnel que, le 18 janvier, 
était convoquée à Paris au siège du 
comité central d’entreprise de (a 
C.G.E., une réunion extraordinaire 
ayant à l’ordre du jour la procédure 
juridique portant sur 250 licencie- 
ments et l’arrêt de certaines fabrica- 
tions. Ces 250 licenciements ramè- 
renr a ient l'effectif de la CERAVER 
à moins de 270 emplois. 

Le maire communiste de Tarbes, 
M. Paul Chasteflam, avait- pourtant 
obtenu A Paris, te 20 décembre, an 
ministère de l'industrie, auprès d’un 
des collaborateurs les plus proches 
de M. Chevènement, l’assurance 
que tout licenciement serait sus- 
pendu jusqu’à l’adoption par le gou- 
vernement d'un plan national de 
production de nouvelles céramiques 
fines, fabrication qui devait être 
confiée à r usine de te CERAVER 
de tarbes-Bazet. 

Celle usine demeurait dans les 
Hautes-Pyrénées, qui compte déjà 
près de 10 000 chômeurs. Je seul ins- 
trument de production. Celle-ci, 
avait en effet fermé, faute de cota- 


Un plan d’action 
contre le travail clandestin 


(Suite de la première page ) 


une partie de ses propres agents de 
se transformer en contrôleurs dres- 


Depuis des années, les gouverne- sam des procès- verbaux. Ce n'est 


menis successifs oui, à intervalles ré- 
guliers, lancé des campagnes contre 
le travail noir ou clandestin. Où sont 
les résultats, peut aujourd'hui se de- 


pas évident A chacun son métier, 
disent les récalcitrants. Enfin, quand 
on connaît la réelle méfiance inspi- 
rée par cette institution i de no ro- 


mand er le quidam qui voit se déve- breux artisans ou commerçants, on 
lopper autour de lui ces activités de pressant la force dissuasive de la dé- 


Porabre. 

En 1980, M. Jean Fan, conseiller 
à la Cour de cassation, avait produit 
un riche rapport avec des proposi- 


cl ara u on préalable. 

Autre cible de M. Dupeyroux : la 
complicité et la solidarité de fait 


moderne qui, jusqu’au début 
de 1982, fabriquait des barrières de 
protection nucléaire. 

Devant l'aggravation de la situa- 
tion à la CERAVER, le maire de 
Tarbes, le oooscil général, M. Alex 
Raymond, président du conseil ré- 
gional de Midi-Pyrênées, sont inter- 
venus de toute urgence auprès de 
M. Chevènement et auprès du pre- 
mia- ministre. Une entrevue à Mati- 
gnon avec M. Pierre Mauroy a été- 
demandée et, en principe, acceptée, 
pour que s'exprime une délégation 
de responsables syndicaux, avant la 
date dît 1 8 janvier, qui, estiment-ils, 
serait I'avant-deniière étape de la li- 
qidation de l’usine de la CERAVER 
à Tarbes. 

Lundi matin, à l’usine, un arrêt de 
travail de trois heures a été prévu 
par l’intersyndicale, ainsi qu’un ras- 
semblement devant la préfecture de 
Tarbes lors de la venue de 
M. Charles Fiterman, ministre des 

tranSp0rta ' RÉGIS DAMIEN 

et GILBERT DUPONT. 

Les drorts nouveaux 
des salariés 

U aaT. PROTESTE 
CONTRE UN PROJET 
DE DÉCRET 

DU IIRNISTÈRE DU TRAVAIL 

Dans une déclaration diffusée le 
6 janvier, le bureau confédéral de la 
C.G.T. affirme que • les décrets , 
proposés par le ministre du travail \ 
pour la représentation Hue du per - , 
sonne! (délégués du personnel, co- 
mités d'entreprise J marquent un re- 
cul et s’inscrivent dans un sens 
opposé aux orientations législa- 
tives. En prévoyant une nouvelle ré- 
partition du nombre des élus, ces p 
impositions aboutissent à la sup- 
pression de plus de quarante mille 
élus des travailleurs dans les entre- 
prises de moins de mille sept cent 
cinquante salariés. * 

De son côté, le ministère du tra- 
vail indique, dans un communiqué, 
que ces projets de texte font actuel- 
lement l’objet d’une - consulta- 
tion » avec les partenaires sociaux et 
« déplore qu'une organisation (sans 
toutefois nommer la C.G.T.) ait cru 
devoir abandonner la discrétion 
d'usage en la matière ». Il affirme 
ensuite qu’une - pratique correcte 
de la concertation • est nécessaire à 
l’élaboration de * tester sérieux et 
responsables ». 

Par ailleurs, le minisière souligne 
qu'il ■ n’est pas légitime de présen- 
ter à l’opinion une vision abusive- 
ment partielle des institutions re- 
présentatives omettant l’extension 
du droit syndical, le développement 
des comités d’hygiène et de sécurité 
et des conditions de travail, de 
même que les libertés, les protec- 
tions et les moyens nouveaux désor- 
mais attribués par la loi aux repré- 
sentants du personnel 

Enfin, le ministère se refuse à 
« laisser enfermer la transforma- 
tion des relations professionnelles 
dans des considérations exclusive- 
ment comptables ». 


tiens de mesures qui semblent, à existant entre l’employeur et le sala- 
r usage et a posteriori, avoir eu de rié dans le cas d’activité occulte, 
sérieuses difficultés à être appli- L'auteur suggère de l’attaquer pour 
quées. En 1983 celle situation s’en- mieux la briser par un moyen qui 
riebit d'une aune difficulté, d'ordre tient du cheval de Troie. Il propose 
idéologique. Le débat entre > blan- un système de sanction-guillotine en 
ebir » ou au contraire réprimer le cas de non-déclaration. Le salarié 
travail noir ou clandestin prend des concerné demandant que sa sïtua- 
ailurcs de choix de société. lion soit régularisée toucherait auto- 

M. Dupeyroux dresse un portrait f m ^9 uc ^ em 
des partisans des fraudeurs et de forfa Jwire ~ 30 000 F recouvrée 
ceux des fraudés avec beaucoup P® r Sécunte socrale auprès de 
d’ironie. Quelques personnalités sont 1 employeur. I! * agit donc d une r ré- 
même franchement épinglées pour parauon forfaitaire du Préjudice 
leur complaisance à fégaïd de Foc- 13 imu-declarauon. Dans ces 

culte. Ainsi MM. Cork, Crozier, conditions, le recours au salarie au 

Drancourt, EUul. Mine, Rosanval- «" r devi 57 l «P l «i[. » employeur sc 
i mettant a la merci de ce salarie. Ap- 

pel â la délation caractérisée, avait- 

Le cœur de l'auteur, sans aucun on protesté il y a deux ans lorsque 
doute, penche du côté des adver- M. Dupeyroux avait lancé pour la 
saires de la fraude. - Fraus omnia première fois cette idée. L’argumen- 
corrumptit - : le civisme est la va- talion reste valable, 
leur de base affirmée pour la cohé- p our p aule ur. les agents de 
sion de la nation. On ne s étonnera J’URSSAF sont, sans aucun doute, 
donc pas de l’appel à un renforce- j M mjeyx placés pour exercer ce 
ment du «JnLrâic lancé sans am- contre sur les activités salariées 
bages par M. Dupeyroux. occultes. Les inspecteurs du travail 

Mais le raisonnement est beau- Tel? 

coup plus subtil. Tirant les leçons « tâches plus importantes à exe- 

des expériences passées, trop glo- 
bales ou trop institutionnelles, qui se 

sonL vidées de leur contenu, M. Du- L'EtSt interpellé 

peyroux vise à l’efficacité. Un 

constat : il est plus facile de contrô- Pour réduire les activités occultes 


wiuouu luauiuuvuiibiiun, vjiu nw 

sont vidées de leur contenu. M. Du- L'EtSt interpellé 

peyroux vise à l’efficacité. Un 

constat : il est plus facile de contrô- Pour réduire les activités occultes 
1er, si l'on veut s’en donner la pei ne, non salariées, M. Dupeyroux. par 
les activités occultes de type salarié souci d'efficacité, suggère moins de 


que de type non salarié. Contrôlons 
donc plus strictement les premières, 
émoussons les attraits des secondes. 

Arme prioritaire : l’LTRSSAF. Il 
s'agit de faire donner & cette institu- 
tion toute l’artillerie de contrôle 


frapper fort que de - désinciter - . 
Pour cela, un test d'abord : l'auteur 
interpelle les pouvoirs publics. 
L’Etat doit commencer à balayer 
devant sa propre porte, faire la 
chasse au travail noir chez ses fonc- 
tionnaires, policiers, pompiers, etc.. 


qu’elle est déjà apte à mettre en œu- voire même se décider à surveiller te 
vre. ou presque. Quelle que soit la téléphone des commissariats pour 
nature de l'activité salariale, il fau- mieux piéger les fraudeurs infiltrés 
dra désormais en faire une déclara- dans ces lieux, 
tïon préalable avmut te commence- Avec une autre proposition 
ment du travail. De la sorte, concernant la T.V.A.. M. Dupey- 
l’ URSS AF sera amenée à enregis- ^ux interpelle directement l'admi- 
trer toutes les embauches. Quand un ni^non des finances. Il s’agirait 
contrôleur surprendra un salarie non d ' exonérer de i a T . V .a. l'artisan tra- 
déclarc, il pourra dresser procès- vaillant seul, ou avec un unique sala- 
verbaL A ITieure actuelle, en I ab- 0Ui encore mieux, les seuls arli- 
scnce de toute dtelarattor i préalable. ^ ayam pns un apprcmi . Cela 
chaque intéressé peut frauder en pour revaloriser une activité dont les 
toute I égalité. avantages fiscaux n'om cessé de se 


toute i egame. avantages fiscaux n'om cessé de se 

_ . __ _ a rétrécir, au point de menacer parfois 

M. Dupeyroux ne s en uent pas a SQn ex j siencc cl preS qy e toujours les 
te seule chasse au travail clande>l,n. ibiHtés d - eniplois que lle pour- 
^r l’extenston du rôte deJ URS- JT ^ ^ |£ ^ £ ns _ 

SiAF, il propose un enreg«uemenl M Dupeyroux avancc d’au très hy- 
general de tautesles el pothèses. comme te relèvement des 
ües de manœuvre. Cehg £ uüs eD vjguclir ^ ['application 
améhorer sei K^temeni le i foncuon- de Ja fr3nc ^ e 01 T encore po^- les 
nemem de la Sécurité sociale. décotes . Cela - serait plus simle et 

Actuellement, les caisses régio- plus res P eclueux de certaines ex- 
traies d 'assurance-maladie réalirent gences au niveau européen 


apportent leur soutien à NLPagit, 
secrétaire Ai Syndicat des ch&meurs. 


M. Maurice Pagat, secrétaire gé- 
néral du Syndicat des chômeurs, 
poursuit à Clichy ( Hauts-de-Seine) 
la grève de 1a Taim commencée te 
jour de Noël, en souvenir du suicide 
d'une jeune chômeuse. M. Pagat ré- 
clame une allocation pour tous les 
chômeurs au mains égale aux deux 
tiers du SMIC, et refuse toute ex- 
clusion du système d’indemnisation. 
Le secrétaire du syndicat demande â 
être reçu par M. Mauroy. Les sou- 
tiens en faveur de ce mouvement se 
multiplient. Ainsi M. Paul Abel a, 1e 
pasteur Pierre Marchand et te Père 
Gérard Marie oat envoyé un témoi- 
gnage et un appel aux communautés 
chrétiennes pour soutenir l’action du 
syndicat. Selon notre correspondant 
è Rennes, Mgr Paul Gouyon, 
cardinal-archevêque de Cette ville, a 
donné son adltésion au comité de 
soutien • à l’action courageuse en- 
treprise par Maurice Pagat, secré- 
taire général du Syndicat des chô- 
meurs ». Le cardinal Gouyon. 


cet enregistrement une seule fois en , ^ ne auire â retardement 

fin d'année, en demandant à chaque au ra PP* ar t va raire quelque bruit. Il 
employeur de dresser une liste oomi- s'agit de réintégrer 1e - loyer en na- 
native de tous les salariés ayant ira- ture • — à savoir la valeur locative 
vaïllé dans son entreprise (avec 1e du . logement dont vous êtes proprié- 
montant de leur salaire, etc.). Pour ***•* et que vous occupez, — dans 
l'administration, 1e va-et-vient entre l’assiette de l'impôt sur 1e revenu, 
les employeurs, les caisses et l'URS- comme c’était te cas avant 1 965 en 
SAF est très lourd. U proposition France, comme c’est le cas en 
de M. Dupeyroux permet d'étaler R- F. A., en Belgique et dans plu- 
oet enregistrement des embauches sieurs pays occidentaux. Ainsi 
sur toute l'année. L’URSSAF, dé- pourrez-vous ensuite déduire de vos 
sonnais, grâce à ses moyens infor- déclarations fiscales les frais de ré- 
ma tiques, se substituerait aux paradons ou de rénovation que vous 
caisses régionales. avez engagés. Ainsi serez-vous 

Si cette hypothèse est retenue, moins tenté, parce que moins imé- 
l’URSSAF devra modifier ses pro- Tess& financièrement, de faire execu- 
grammes d'ordinateur et convaincre ler ce& réparations au noir. L hypo- 

— thèse quelque peu tortueuse 

r _ . entraînera un alourdissement de 

aRteSrenaeUSeS l’impôt. Injustice, vont accuser les 

y opposants. - Que faites-vous des 

itienàM.Pagat, 

rat des chômeurs. ^ ^ 

approuve 1e fait que - les chômeurs ?> ulfCS * clion ? «P***-"- f « r ; 
prennem en main eux-mêmes la dé- fn f n ^ d ^ ‘ ravai ‘ 


fense de leurs intérêts et protestent ^ cu,£ =: ***** el P u ‘ 

contre une répartition aussi inégal,'- 

taire des aides collectives - 11 Ploves de maison, confecuon 
considère que » nul n’a le droit de 


L'occasion se présentera sans 


prendre son parti d'un drame social doute de revenir en détail sur cette 
aussi angoissant pour tes personnes P a ^ e!te de mesures. 
touchées et pour leurs familles que Pour le moment, on attend avec 
l'est le chômage ». Mgr Plateau, curiosité les conclusions du Conseil 
évêque auxiliaire de Rennes, a fait économique et social qui devraient 
connaître également son soutien, se- être rendues publiques dans les pro- 
ion M. Pagat. chains jours. 

MM. Claude Bourdet et Laurent DANIÈLE ROUARD. 

Schwartz nous ont par ailleurs écrit, 
à la suite de l'article paru 1e 29 dé- 
cembre sous le titre - Les combats 
de M. Pagat ». pour protester contre 
le ton utilisé par notre collaborateur. 

Pour MM. Bourdet et Schwartz, les 
promesses faites aux chômeurs par 
M. Mitterrand, avant son arrivée à 
te présidence, - étaient bien plus 
précises » et » n’ont pas été tenues 
jusqu’ici ». 


• M. François Guillaume, prési- 
dent de te Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles, a 
été élu président du comité économi- 
que et social de Lorraine. 11 a obtenu 
quarante voix contre M. Brcnas. pré- 
sident du conseil d'administration 
des Houillères du bassin Lorraine, 
qui en a totalise trente-quatre. 
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AFFAIRES 


La mise en règlement judiciaire 
de Korf confirme les difficultés 
de la sidérurgie allemande 


Le groupe sidérurgiste allemand 
Korf a été placé vendredi 7 janvier 
en réglement judiciaire par le tribu- 
nal de Baden-Baden. Les difficultés 
de cette entreprise, qui emploie 
3 400 salariés en Allemagne et 
10 000 dans le monde, et qui fut une 
des grandes réussites de la recons- 
truction de l'industrie allemande 
après la guerre, illustrent la grave 
crise que traverse la sidérurgie mon- 
diale. Tous les pays mettent en place 
des plans de restructuration. En Al- 
lemagne. la sidérurgie qui occupe 
180 000 salariés, devrait être regrou- 
pées en deujc pôles. 

La crise mondiale de la sidérurgie 
touche l'Allemagne- Elle y est d'au- 
tant plus forte que ce pays, doté 
d'entreprises performantes et mo- 
dernisées régulièrement, avait été 
épargné jusqu'en 1980. Mais, dé- 
truis, les prix s'effondrent et les 
dettes s'accumulent. La compétiti- 
vité des sidérurgistes d’outre- Rhin, 
leur bonne intégration avec la métal- 
lurgie et la mécanique (une struc- 
ture d'intégration vers l'aval que les 
Français essaient de copierj et leur 
internationalisation (les entreprises 


exportent souvent plus de 30 % de 
leurs productions hors de la CECA) 
n'ont permis de résister qu’un mo- 
ment . L'écroulement de la demande 
mondiale a été plus fort. En Europe 
la production a atteint son plus bas 
niveau depuis trente ans (100 mil- 
lions de tonnes en rythme annuel). 
Tous les sidérurgistes allemands per- 
dent aujourd’hui de l’argent. 


Pour faire face à la crise et répon- 
dre aux directives de la Commission 


L'AGAKHAN 
QUITTE LA SARDAIGNE 


Karim Aga Khan, imam des 
quinze millions de musulmans de 
rite ismaëJien et promoteur tou- 
ristique, a quitté la Sardaigne. 
Parce que les autorités sardes 
tardaient à approuver son projet 
d'extension de la célèbre « côte 
d'émeraude» qu'il a créée au 
cours de ces vingt dernières an- 
nées au nord-est de la Sardai- 
gne, f'Aga Khan a démissionné 
de la société qu'il animait. 

Cette décision jette peut-être 
définitivement aux oubliettes un 
plan d'investissement qui pré- 
voyait le triplement de la capa- 
cité hôtelière de la côte avec la 
création de quarante-cinq mille 
lits (quinze mille actuellement) et 
de trente mille emplois d’ici à la 
fin du siècle. 

Ce projet était critiqué par les 
associations de défense de l'en- 
vironnement en Sardaigne, qui 
reprochent à l'Aga Khan d'avoir 
défiguré la côte et surtout d'en 
avoir interdit l'accès aux moins 
fortunés. 


de Bruxelles visant à limiter (es ca- 
pacités de production dans chaque 
pays de la Communauté, les auto- 
rités de Bonn ont mis au point un 
plan de restructuration. Mais 
Bruxelles l'a refusé, l'estimant très 
insuffisant : il devait conduire & des 
limitations de capacité inférieures à 
10 %, alors que la Communauté im- 
pose 20 % comme minimum. Dans 
ce contexte, Bonn a demandé à trois 
« sages > de proposer une restructu- 
ration plus complète autour de deux 
pôles. Les discussions sont engagées 
et les sages devraient remettre leurs 
conclusions la semaine prochaine 
aux autorités, aux entreprises 
con ce r née s et aux banques. 

A n’en point douter, les discus- 
sions seront longues, en regard des 
difficultés rencontrées par une pre- 
mière fusion envisagée entre Hoesch 
et Krupp. Chacun des deux groupes 
souhaitant la suprématie dans le 
nouvel ensemble intitulé Ruhrstahl. 
Ce projet de fusion semble aban- 
donné, les sages envisageraient un 
autre schéma en regroupant, d'une 
part, les numéros un et deux Thys- 
sen et Krupp et, d'autre part, 
Hoesch, KIochner Werike, Salzgiaer 
auxquels viendraient s'adjoindre 
Arbed-Saamahl et Korf. 

Mais cette structure, à peine dé- 
voilée. a déjà été contestée par Salz- 
giiter. Les autorités de Bonn, quant 
à elles, n'annonceront pas leur déci- 
sion avant les élections du 6 mars. 
Le dossier ne sera, donc certaine- 
ment pas refermé avant de longs 
mois. - E.L.B. 


AGRICULTURE 


Élections 


LES TRAVA01EURS-PAYSANS SE- 
RONT CANDIDATS DANS 
SOIXANTE^XD&ARTBIENTS 


La Confédération nationale des 
travailleurs-paysans (C.NjS.T.P.) 
sera présente dans cinquante-neuf 
départements sous son sigle et dans 
sept autres en association avec des 
organisations « en rupture réelle 
avec la F.NS.E.A. ». lors des élec- 
tions aux chambres d'agriculture, du 
28 janvier. 

La C.NJS.T.P. fera campagne no- 
tamment pour obtenir un système de 
prix différenciés selon les quantités 
produites, pour l’accès de tous les 
agriculteurs aux services publics 
agricoles et pour une réforme fon- 
cière faisant de la terre un simple 
outil de travail 

Le syndicat des travailleurs- 
paysans dit apprécier les débuts de 
■réforme entrepris par le gouverne- 
ment depuis le 10 mai 1981, mais il 
regrette cependant que les change- 
ments soient très en retrait par rap- 
port aux promesses électorales. Il 
dénonce surtout la lenteur de la mise 
en place des offices fonciers. Le 
texte de loi qui a été annoncé à plu- 
sieurs reprises devait être présenté à 
l’Assemblée nationale en décembre. 
Il semble que ce sera maintenant 
pour janvier... La C.N.S.T.P. s’en 
prend également - aux avantages fi- 
nanciers dont la F.N.S.E.A. conti- 
nue de bénéficier , en dépit de la plu- 
ralité syndicale reconnue par le 
gouvernement ». •La C.N.S.T.P.. 
selon l’un de ses animateurs, M. Ber- 
nard Lambert, s'étonne que le pou- 
voir n’ait rien fait pour dénoncer les 
financements de la F.NS.E.A. dont 
une partie s'apparente au détourne- 
ment de fonds, par le biais notam- 
ment de cotisations obligatoires » 
perçues sur certains produits. La 
C.N.S.T.P., comme l’avait fait éga- 
lement le Modef, estime que ces 
avantages financiers dont bénéficie 
la F.N.SJLA. faussent tes condi- 
tions de concurrence dans la campa- 
gne électorale en cours. 


• Plan de relance pour Dufoar. 
— Le ministère de la recherche et de 
l’industrie a présenté vendredi 7 jan- 
vier uu plan de relance de l'entre- 
prise Dufour, spécialisée dans les 
machines-outils, qui devra éviter 
tout licenciement. L'entreprise 
conservera deux cent cinquante de 
ses trois cent cinquante salariés, les 
cent personnes restantes étant pla- 
cées en formation prolongée. Du- 
four. spécialisée dans les fraiseuses, 
traverse des difficultés depuis plu- 
sieurs armées. EUe a été reprise par 
des sociétés - la dernière en date est 
PROMAT — qui connaissaient à 
leur tour des problèmes. Un plan de 
regroupement avec la société Ver- 
nier (fraiseuses à commande numé- 
rique) avait été vivement contesté 
par le personnel de Dufour en juillet, 
puis abandonné en décembre 1982. 
Le ministère devrait préciser son 
plan de relance dans le courant du 
mois de janvier. 


Faits et chiffres 


Etranger 


ITALIE 


GRANDE-BRETAGNE 


• La hausse des prix de détail 
italiens a atteint 16,3 % en 1982. 
soit à peine plus que l’objectif gou- 
vernemental de 16 %, selon (es sta- 
tistiques provisoires publiées it 
6 janvier à Rome. Ce résultat a été 
obtenu grâce à une décélération de 
l’inflation en décembre avec 0,7 %, 
soit la plus faible augmentation 
depuis seize mois. En 1981, la 
hausse des prix à la consommation 
avait atteint 18.7 %. L’objectif gou- 
vernemental pour 1983 est fixé 
à 13%.- f/t FF.) 

JAPON 


• Le nombre des sociétés bri- 
tanniques en faillite a battu tous les 
records en 1982, selon les dernières 
statistiques de Dun and Bradstreet, 
firme londonienne d’études écono- 
miques. Au total. Il 131 sociétés 
ont déposé leur bilan, ce qui repré- 
sente une hausse de 35 % par rap- 
port A 1981 (le record précédent) et 
de 63 % pat rapport à 1980. — 
(A.F.R). 


SUISSE 


• Accord attire Sharp et Tbore- 
EMI dans Fétectromque domesti- 
que. - Les firmes japonaise Sharp 
et britannique Thorn-EMI ont signé 
un accord de principe pour dévelop- 
per en commun des produits d’auto- 
mation à usage domestique, comme 
les systèmes anti-vol informatisés, 
les appareils de sécurité ou te traite- 
ment des données. Selon cet accord, 
Sharp serait chargée des matériels, 
tandis que Thorn-EMI développe- 
rait les logiciels. 


• Les prix de détail ont aug- 
menté en Suisse de 3,7 % en 1982 
contre 6,3 % en 1981. En décembre 
le coût de la vie a diminué de 0,3 %. 
Toutefois le résultat annuel reste 
pour les autorités helvétiques insa- 
tisfaisant, et pour 1983 la Banque 
nationale suisse, qui pratique une 
politique monétaire relativement 
restrictive, prévoit une hausse des 
prix comprise entre 4 et 5 %. — 
(A.F.P.) 


Social 


(PutoficM) 

AVIS 


La préfecture de Meurthe-et-Moselle 
communique 


Projet de construction du poste de transformation d'énergie 
électrique 400 kV de NANCY-SUD sur le territoire des communes 
de HOUDREVILLE et PAREY-SAINT-CÉSAIRE par Electricité de 
France, Centre régional du transport d' Énergie et des 
télécommunications de l'Est. 


Par arrêté pr é fect or al on data du 23 décembre 1982 est ordonnée, sur la territoire 
des communes de HOUDREVILLE et PAREY-SAINT-CÉSAIRE. une enquête publique ô 
l’effet de recueillir les observations des intéressés sur te demande de déclaration 
d'utüié publique des travaux de construction du poste de t ran s fo r ma t i on 400 kV de 
NANCY-SUD. 


Le public pourra prendre connaissance des pièces des dossiers qui comportent une 
étude d 1 impact pendant un délai d'un mois, du 17 janvier 1983 eu 15 février 1983 
indus: 


- A la mairie de HOUDREVILLE. les mards de 18 h 30 à 19 h 30 «t samedis de 
14 h 30 a 16 h. 


- A la mairie de PAREY-SAINT-CÉSAIRE. les mercrecfia de 18 h è 19 h 30 et 
samedis de 17 h à 18 h. 


Us pourront consigner leurs observations sur tes regtetree prévus & cet effet ou tas 
adresser è M. le c oin irite saire-o n (|uStaur- 


Par auteurs, f étude d'impact pourra être consultée : 


- A te préfecture de Meurthe-et-Moselle. 6. tua Sainte-Catherine, â NANCY, 
bureau 106. 1“ étage, tous tas jotas de8h30411h30etde14hà17h. sauf les 
aamedta. dimanches et jours fériée. 


- A la direction interdépartementale de l'Industrie, division électricité gaz. 4. rue 
du Gënérai-Orauot. è Nancy, tous les jours de8h3Oè11H30erde 14 hT 17 h. sauf 
les samedis, dimanches et jours fériés. 

L'attention du public est enfêi attirée sur la fait que « toute personne concernée 
peut demander au préfet, commissaire de la République de Matalha-at-MoeeMa. à 
l'issue de l'enquête, communication des conclusions motivées du 
commissaiie-enquâteur. 


Pour le préfet. 

commissaire de là République 


et par délégation, 
le secrétaire général. 

Kamel KHRISSATE. 


• Le directeur adjoint d'Usinor 
Longwy retenu par une centaine de 
syndicalistes. — Une centaine de 
syndicalistes des Ateliers et fonde- 
ries de Gorcy (Meurthe- 
et-Moselle), qui occupent, depuis 
vendredi 7 janvier, les bureaux 
d'Usinor à Longwy (cent cinquante 
salariés), ont décidé, vers 17 heures, 
de retenir le directeur adjoint de 
cette entreprise, M. François Duver- 
noy, • jusqu’à ce que leurs revendi- 
cations soient satisfaites ». Samedi 
matin, le directeur adjoint ainsi que 
le directeur du personnel étaient 
toujours séquestrés. 

Les membres de l’intersyndicale 
C.G.T., CJFJD.T., F.O. de l’usine, 
actuellement en liquidation judi- 
ciaire, exigent que des négociations 
soient ouvertes avec la direction 
d'Usinor. 

La direction d’Usinor-Longwy a 
porté plainte pour séquestration, et 
déclaré à l’A.F.P. que cette action 
était « totalement honteuse. C’est la 
régression à l’ire tribale 


■ Fin de l'occupation de la mine 
■ de la Troaqate & Carmaux. — Les 
sept mineurs tentais qui occupaient 
depuis le 23 décembre le puits de la 
Tronquïe à Carmaux (Tarn) pour 
protester contre leur licenciement 
sont remontés à la surface vendredi 
7 janvier en fin d'après-midi Un ac- 
cord est intervenu avec la direction 
.des Houillères d' Aquitaine. Les mi- 
neurs qui protestaient contre le li- 
cenciement pour la fin du mois de 
février des vingt-sept travailleurs 
qu’employait cette société â Car- 
maux oui obtenu leur intégration ou 
leur reclassement. 



LA REVUE DES VALEURS 


BOURSE DE PARIS 


Semaine du 3 au 7 janvier 

« On a retrouvé la grue ! »> 


X*)15 repetita placent Comme en 1982, la Bourse dr Paris a 
r\ Salué famée nouvelle par me véritable envolée des coins. 
i 3 La hausse fat encore plus împres»omante que fan passé 
(près de % en F espace des trois séances de mardi, mercredi et 
vendredi, contre 55 % l’an passé à pareille date), mais- une fois 
encore réduite à 4*2 % en fin de parcours â la suite d’un marnais 
départ. Ce fut quand même et de toute façon la divine surprise. Le 
finit est : personne sous les colonnes n'aurait parié m kopeck sur les 
capacités du marché i monter de la sorte. Bien au contraire, le plus 
grand nombre redoutaient m» sortie massive des « moooristes » de 
la première heure parvenus antenne de leur cotarat. 

Effectivement, lundi, la Bourse décrochait assez brusquement 
(— 2 %X ce fût bien davantage è cause d'une peur rétrospec- 
tive que stu des ventes réellement importantes. Ce jour-là, le 
votante des transactions fut inférieur à 54 tnillioas de francs. Pres- 
que une misère l Est-ce Pahsence «finie véritable pression de FofTre 
qui rassura les opérateurs que l’idée d’us raz-de-marée d’ordres de 
mues avait un instant traversés et paralysés ï 

Mardi, e» tout cas, la tendance se retourna brutalement et les 
valeurs françaises se Burent & gr i mper allègrement, presque au pas 


de charge (+ 2,17%). -On a retrouvé h grue!», hurlait tout 
joyeux un commis sur nu groupe de cotation. A croire «pie la 
Bourse était dans une cuvette. 

Ce n’était pas du bluff ai un coup pour voir. Le marché, à 
Pétoonement général, devait « remettre ça » mercredi (+ 2,14 %}, 
«r Trop, c’est trop », disaient les professionnels, - le réveil ta être 
pénible ». Eh bien, non I Jeudi, des ventes bénéficiaires se produisi- 
rent bien connue prévu, wh elles furent absorbées avec une 
aisance déconcertante et, dans r ensemble, les valeurs françaises 
mamtinreat correctement leurs positions. Les indices INSEE et 
CAC améfiorirent même leurs scores de quelques fractions. « On 
en restera la », affirmaient certains sentencieusement. Que nanti ! 
Vingt-quatre heures suffirent à ia Bourse pour récupérer et, à la 
veille du week-end, après une nouvelle marche forcée (+ ljf %U 
l'indicateur instantané (hase 100, 31 décembre 1982) d ép assai t 
légèrement la cote 104*2. « Je vous Tarais bien dit », noos confiait 
un habitué de la corbeille passablement inquiet quelques heures 
auparavant. 

Qu’Il Fait cm on non, encore fast-B expfiqner le phénomène. 
Pour tout dire, ce sont les Investisseurs institutionnels qm ont bit 
la déchu». Constatant que les raonoristes n’arakat pas été vrai- 
ment au rendez-vous, 3s ont systématiquement commencé à repla- 
cer les liquidités collectées en décembre. Bien qu'eu retrait sur l'an 
passé. ces liquidités sont importantes, qui plus est : elles ont été 
récemment accrues avec le versement des premiers coupon indem- 
nitaires (pins de 2 milliards de francs au total) et vont encore 
s’accroître & la mi-janvier avec les intérêts records à percevoir sur 
l’emprunt 7 % 1973 (648y41 F par titre, soit 4fL milliards de bancs 
globalement). 

Moutonniers par nature, ces organismes de pl a cement ont 
tous cherché à profiter des niveaux relativement bas atteints par 
certains cours pour effectuer les premiers réajustements de porte- 
feuilles depuis fin novembre et se rapprocher autant que possible 
des quotas fixés par la réglementation, dont 3s s'étalent éloignés, 
pour a’avofr pas à te faire à la dernière minute (31 mars). 

Du coup, les vendeurs i découvert (primes et stellages sur- 
tout), dont les positions avaient en moyenne augmenté de 13 % fin 
décembre, ont couru pour se racheter, quitte à «se couper un 
bras» comme on dit familièrement autour de la corheflfe, Bref, 
reflet boute de neige a joué à fond. Cependant, la ma chine a bien 
failli quand même se grimer. Dire que la Bourse a salué avec cha- 
leur les mesures d’assoupfissemeat du crédit annoncées jenfi en fin 
de matinée serait mentir. Mus déjà fraîchement accüeiBi par le 
patronat, Fêvênement se devait d’être salué, et tes institutionnels 
ont fait ai sorte qa^I en sût ainsi « Le coup de jnth, quoi ! », (Usait 
uu professkmneL Le coup de pouce donné a été d’autant plus salu- 
taire qu’il est survenu le lendemain d’un nouveau « boom » de Waff 
Street sur la conviction retrouvée outre- Atlantique que la reprise de 
Texpansian serait pins forte qu’escompté. Cette fois tes vendeurs à 
découvert ont littéralement galopé pour n’avoir pas à se couper la 
tête. 

Sans doute fant-3 croire que te parfum de la hausse fut puis- 
sant puisqu'il réussit également à attirer des In ve st isseurs britanni- 
ques, qm avaient fri depuis longtemps les rivages dn palais Brou- 
gâtait A moins que oe ne soit pore spéculation, en prévision d’une 
éventuelle dévaluation du franc qui permettrait à ces investisseurs 
venus «ta nord de lever lenrs positions à moindres frais. Cefct se 
disait aessi sous les lambris. 

Force est, en tout cas, de constater que la Bourse de Paris a 
fait tm véritable tabac cette semaine. Mais, au-delà de ce simple 
constat, reste à savoir maintenant si, comme Tan dernier, elle conti- 
nuera sur sa lancée. Sur ns plan technique, rien ne s’y oppose, pour 
quelque temps du moto. *Le marché. va exploser», jubilait un 
gérant à portefenOle. Mais Peuviroanement ne s* y prête guère, et 
certains, à la lumière de Pactwdïté, prévoient le pire après tes pre- 
mières heures d’euphorie. Et d'aucuns d’assurer : « Paris éclatera 
comme J ta grenouille de ht fable qui routait ressembler an bcenL» 
Entre ces prévisions extrêmes, B doit bien exister nu chemin dé tra- 
versé dans te quel la Bourse pourrait s’engager- Surtout, H y t u 
formidable pari économique â prendre. Certains pourraient bien 
être testés de jouer ce coup de poker. 

ANDRÉ DESSOT. 


VALEURS 

LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERfffi 


Nbrede VaLen 
t itre» cap. (F) 


1SZ SCO 66 314 629 

4 1/2% 1973 28300 5624155» 

Air Liquide 110250 4465048l| 

BiLN- Gwv.-Danrae - 23 42S 38 289 500 

Maduro Bull 304 200 2141439» 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours 

Cm 


31-12-82 

7-1-8» 

Or fln (Ho an barri) ... 

37250 

97800 

- (k»o an Sngad . .. 

*7 080. 

07 600 

Pfèca (nuiçaiaa (20 fr J . 

fies 

700 

Piica français* (TOftvf . 

460 

478 

Ptao* autan (20 fr-J ... 

S47 

• 740 

PfèOI tatin* CZOfr.y 

«fi 

«80 


070 

886 

Souvfrrin 

7*9 

820 

TT 1 1 ■ ■ m 1 11 Mils M • 

CM RIIBI III 1 ItLlIIOIII M ■ ■ 

750 

780 




KèMda20<Mbra. 

3340 

3886 

: TO**sra 

16G0 

1 760 

• - SCHtara 

800 

890 

- 50 p— os 

3000 

4146 

• — 20 maries .... 

710 

756 

- lOflortas 

880 

890 

• - Groobtos ... 

«24 

430 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


3janv. 

4janv. 

5jnnv. 

6jamr. 

7janv. 

Terme 

86245371 

120667011 

173732360 

191119983 

270483376 

Comptant 
R. et obL . 

809043934 

569489123 

1234666228 

■698311509 

i 118 215 557 

Actions . . 

121 239246 

94573556 

115243261 

105131966 

145534047 

Total 

1016528571 

784729690 

1523641849 

994563458 

1 534232980 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1581) 1 

Franç. . ; 

96,9 

99,2 

101 

101,2 

• — - 

Êtrang. . 

100,5 

100,1 

102,6 

103,5 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE ! 


(base 100, 31 décembre 1981) 

• " ' 

Tendance - 

96.1 

100,1 

102,4 

102J -1 

104 J 


(basé 1Ô0, 31 décembre 1981) ■ . 

.. ■ 

indice gén. 

98 

97,4 . 

• 99,6 

-99.8 . 

. 1QU3- 




BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Nouveau record 


Four sa gammés* séance de rainée. 
Waii Street a buta son précédent re- 
cord à deux reprises, et 1 Indice Dow 
Jones des valent» ind u strielles s*fcst fina- 
lement établi, vendredi, à 1 G76J06. en 
hausse de près do 30 peints sur b se- 
maine précédente. 

Donnée m ùteu p étrolières dans 
es premier temps, riropulnoc s'est rapi- 
dement propagée à -ressemble de ht 
cote, les investisseurs affamant orne- 
ment leur espoir d’une reprise éaaonu- 

! [ne aux Etats-Unis, «ans forte plus 
orte que ptévn aa cous des d er n iè re» 
semaine», et qui devrait riter de pair 
avec une pomsmte de J« baisse de» tau 
d’intérêt. 

Fér afflenrs, une fois tenamét tenu 
ajustements de poncfcaiHc de fin (Tan- 
née. tes învo i an e ug nmi tm ia nfl eft; au 
r m bîcz ntn t repris Ict us a c h at s sarkBig 
Board. et cet élégant en considéré 
comme -pesticnltèremem positif pour' 
l'activité «ta marché. 



Cons 

. Cours 


31 die. 

7jaw. 

Alcoa 

» 

331/4 

A.T.T. 

59 3/» 
337/* 

49 . 

«33/4 
- 35 - 

Otage Man. Bauk . . 

5*1/2 

De tan de Non ._ 

357/* 

48 S/S 

Enhna Kodak . . . 

86 

851/2 

Exxon .... ... 

29 5/8 

38 3/8 

Fdni 

3*7/8 

397/8 

General Electric, ~ 

94 7/8 

963/4 

General Foods .... 

39 S/S 

391/8 

General Motors ... 

623/8 

63 

Goodyear 

351/4 

353/4 

LILM. 

961/4 

965/8 

3*7/8 

26 

Z.T.T. 

Mobil Oü 

31 1/4 
251/8 

Pfizer 

68 7/8 

687/8 

• a s. 

463/8 

501/4 

Texaco 

31 

311/8 

U.A.L. Inc. 

331/4 

3*- • 

Unkn Cartâdr. .... 

527/8 

563/4 

U&Smel 

21 

22 

WcsûnxfKwsc ..... 
Xerox Coro 

387/8 

371/2 

393/4 

383/8 


LONDRES 

Forte hausse 


Encouragé par Wall Street, le Stock 
Exchange a enregistré une vive hausse 
cette semaine permettant à l’indice Fi- 
nancial Times des industrielles, consi- 
déré comme te baromètre essentiel du 
marché londonien, de. franchir, de re- 
ftuebirte barre des 600 pour s'établir à 
phts de 629 ponts en fin de semaine. 

Des deux côtés de r Atlantique, tes 
professioaaels ont anticipé à la fois une 
baisse .«le fat production pétrolière de 
l'Arabie. Saoudite, aéra de sauvegarder 
le prix tend dn baril, et un nouvel 
abaissement du taux d’escompte améri- 
cain, mais, dans tes dcax cas, ces espoirs 
sont restés vains sans que la cote en res- 
sente le poids, si ce n’est celui d'un 
accès de £tfb2esse de la fivre sterling en 
fin de semaine è Londres. 

Indices « F-T. » : industrielles t 621 
<oomre 596,70) ; mines d’or : 588,80 
contre 556,30) ; fonds d’Etat : 80,11 
(contre 81,19). 



Cran 

Cran 


31 «e. 

7jaav. 

Bcechnn .......... 

343 

356 

Bowater 

154 

170 

Brit. Petroleum 

296 

310 

Chuter,. 

225 

248 

OwrtanMs .... 

75 

77 

DeBeers (") 

6,17 

6«9* 

Dunlop 

FreeStateGednld(“) 

46 

497/1 

47 

517/1 

Glaxo 

1258 

1308 

Gt-Univ. Stores 

596 

600 

lmp. Chemical 

350 

358 

SheU 

414 . 

438 

Umlever ...... 

770 

825 

Vickern - - . . . 

86 

93 ' 

WarLoaa 

341/4 

331/3 


(f) EadoQan 

- FRANCFORT 

. Nouvelle huasse 


L'année 1983 a commencé per un vé- 
ritable &n d’artifice à Francfort où les 
spécialistes ont noté d’importants achats 
en provenance de rEzzanger, motivés i 
te fois par la baisse du doQaret par l’es- 
poir tFune aoovcUe diminution du taux 
d'escompte 'américain que d’aucuns es- 
péraient voir ramené de son niveaa ac- 
tuel de 8,50 % & 8 %, .. 



. cran 

Cours 


30 déc. 

7 jan. 

A £jG. .......... 

29 ■■ 

31 

teA^F. ' 

123 ... 

12X50 

Beyer : 

114 

115,79 

Coumierzbuik . .. . 

139,10 

134^9 

DanscbcLeak 

274 

272 

Hoeehst - 

J12JW 

114*0 

Ksismdtj. 

292 

158 

Mannésmarm ..... 

14A6* 

14639 

Siemens 

25® Jï® 

25940 

VoQoauses 

146X» 

M8J9 


; TOKYO 

Anpias haut 

Stimulé au moins autant par là 
hausse de Wall Street que par le redres- 
sement du yen, le marché oippona vive- 
ment progresséet l'indice Nikket Dow- 
Jones a battu. ses records historiques, 
dépassant le seuil des 8 200 points pour 
s'établir & 8 210,02, en- hausse de 
40.73 points sot te semaine i 
Poui—sa part. Practice 


2,66 yêns pour atteindre 602.17 points 


Akai 

Bfiil ytiiiw ...... 

rt.nwi ........... 

FuüBank 

Hon d a Miotort .... 
MteuâlBia Eteetrié 


Mhmtâsbi Heavy . . , 
Sony Corp . .r . . . : ' 
TowaMtto-.... 


.28. déc. 


490 

133» 

500 

1830 

1430 
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1100 
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,7janv. 
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•3500 
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CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'euromarché 



L’emoroarchè a été -mis ta 6tad 
jeudi soir par b décision mise par 
Standard and Pooris, -Tune des deux 
agences américaines q uantifiant la 
crédibilité financière des gr ands em- 
prunteurs mteraatkjnaux, de déclas- 
ser le Royaume dé Danemark: en ra- 
menant sa qualification de 
« AAA », c’est-â-dire k plus hante, 

00 rang inférieur <fe «AA».- Ce. 
chan g em enttvqai-jBbstensoi pas-sur- 
prenant, va singulièrement compli- 
quer le p&cemeot d*Bn eorocr&Ijt' 
d*un mD!iard de dollars -que l’Etat 

- danois _ s’apprête à lever. Ia sxtttttkm 
financière du Danemark ésOotxrdé-' 
ment obérée par nn déficit chroni- 
que de sa balance des -paiements. Ce - 
qui, par contre, a surpris ht commu- 
nauté bancaire internationale , c’est 
te changement apparent d attitude 
de la part de Standard and Poor’s. A 
ce jour, ragent» américaine avait, 
pour dû. raisons d’ordre purement 
pofitiqâe, généreusement accordé 
des ;«AAA* à pratiquement tous 
lés grands pays industrialisés du 
monde occidentaL ■'-=■•.■ 

Ce fusant, elle évitait de s’attirer 
tes foudres de ceux à qui auraient 
6té refusé Tbscar suprême. Celui-ci 
est.de toute première importance, 
car 3 permet a un emprunteur d’ob- 
tenir - de' -meilleures conditions 
lorsqu’il vient soflierter l’euromar- 
ché. -Tout va-t^ü être maintenant 
remisen question ? Si l’agence amé- 
ricaine se met à distribuer ses quali- 
fications sur la base de réels mérites 
politiques, sociaux, éconoanques et 
Hnancérs des débiteurs concernés, 
on est certain d’aller vers des sur- 
prises de taille. La Finlande ou b 
Belgique, poer ne citer que ces deux 
exemples, dont tes « AAA » n’ont ja- 
mais entièrement convaincu r euro- 
marché, pourraient voir leur, stan- 
ding remis en cause. 

Qu’en irait-ü aussi dé b France 
dont le *AAA » est de moins en 
moûts Evident eu vu de sa situation 
écono miq ue actuelle et d’une dette 
extérieure brute qui s’achemine allè- 
grement cette aimée vers tes 70 mil- 
liards de dation ? A cet égard, on 
peut remarquer que la France a tiré, 
le 7 janvier, 600 millions de dollars 
i sur b partie stand- 
by (accord de confirmation) de soi 
eurocrédît de 4 miffiai dr mis es 
place à la fin du mois d’octobre. H 
ne reste donc plus que 400 «rim ons 
disponibles avant que tes 4. milliards 
.soient épuisés. ... ' r; . 

Le marché «terariCMléBroiph 
taux a, poum pan, oommeacé l’an- 
née sur les chapeaux dé roues. Le 
royaume de Suède; avec use euro- 
fmitni flii g tsù <fiotér£t virûblcde 

1 milliard de dollars, a lancé b plus 
grande transactm&. jiunsis offerte 
sur le mârôhé.eùrôcAÆgataire.de- 
puis sa création, ily àun peu phikde 
vingt ans. Le marché des euro: 
obligations confirme- ainsi çpffl est 
maintenant parvenu à rivaliser avec 
New-Yock-iums presque- tops les_do- . 
mairies. Le. marché américain des 
capitaux ne ooBsêrye ptas qu’un seul 
ramage tsa faculté de procurer des 
fonds h vingt et trente ans alors que 


' . les durées maxtma - des euro- 

OS^runts ne dépassent guère encore 
douze ana. A cette exception près, Je 
- marché des eurocapitaux nos setile- 
ffientafîre dorénavant tout ce que 
. soa concurrent améri cain proposait 
'a üS T^ longtemps mais se revoie pins 

Le ph is étonnant est que Teuro- 
épussron du royaume de Suède ne 
T - paraît- pas souffrir de son volume 
très élevé. Sa durée est de dix ans 
.mais les porteurs ont b possibilité 
. d’en demander le remboursement 
anticipé à b fin des cinquième et 
septième années. Les enro- 
obfigations qui seront émises au pair 

' . Porteront nn intérêt qui sera l’addi- 
tion d’une marge de 0,25 % au taux 
du Libor à six mois. En outre, les 
banques impliquées dans le place- 
ment de r emprunt toucheront une 
c omm ission de 1,50 % sur le mon- 
tant global. Sur cinq ans, tout cela 
représente un coût annuel actualisé 
pour rempnmîeur d’ en v ir o n 0,60 % 
par an. Sous son habillage euro- 
obligataire, F opération suédoise 
conserve certainement un aspect 
d’eurocrédit bancaire. Elle n’est ce- 
pendant pas que cela. L’option de 
remboursement an bout de cinq ame- 
nées en fait on papier idéal pour tes 
banques centrales dont les critères 
d’investissement se Ëmitent généra- 
lement aux risques souverains et aux 
échéances à cinq ans. Une autre ap- 
proche a également permis à beau- 
coup d'institutions de s’intéresser à 
Fofîre suédoise. Cette dernière per- 
met d’obtenir, à partir d’un refinan- 
cement semestriel, un rapport plus 
élevé que cehû que donnent b plu- 
part des cer tifi cats de dépôts à taux 
variable émis par les euro-banques. 
Ces dépôts ne procurent en effet 
guère pins de 0,1 %. En choisissant 
donc b présente formule au lieu 
d’un e oro-crédit traditionnel, le 
Royaume de Suède a élargi la 
gamme de ses préteurs qui, autre- 
ment, serment restés limités aux 
grandes banques mmim» nri» in- 

ternationales. Comme celles-ci sont 
déjà gorgées de papier suédois, 1e 
Royaume Scandinave a donc bien 
fait de changer de présentation. Ce 
qui, te premier jour, est apparu 
comme un coup de poker s’est, par 
b suite, avéré payant. Sur te « mar- 
ché gris », c’est-à-dire celui qui s'ins- 
taure pendant b période ce sous- 
cription d'une euro-émission et qui 
permet de juger de l'accueil que le 
marebé fur taserve,- ]es obligations 
suédoises se comportent très bien. 
Vendredi, «Ses se traitaient sur b 
base d’une décote moyenne de 
2,125. . 


Eaphorie 

Le secteur des euro-emprunts en 
doflais à taux d’intérêt fixe nage 
dans l’euphorie. Comme tout Te 
‘ mondé s’attend i une baisse supplé- 
mentaire des taux d’intérêt durant 
les six premiers mots de cette année, 
les investisseurs se jettent sur le pa- 
pig actuellement offert, parce qu ils 
estiment que ce qu’on leur proposera 


par b suite rapportera moins. Mais, 
pour b même raison, les emprun- 
teurs potentiels essaient, dans la li- 
mite de leurs moyens, de différer au 
maximum le lancement de leurs 
euro-emprunts parce qu’ils espèrent 
qu'il leur en coûtera moins de lever 
des fonds dans quelques semaines. 
Ces démarches inverses ont pour ef- 
fet de créer un microclimat turbu- 
lent où bouillonnent les envies des 
uns et les réticences des autres. 

C’est le Crédit agricole qui, 1e 
premier, a ouvert le feu en 1983, eu 
proposant dès lundi 100 millions de 
douars d’euro-obligations d’une du- 
rée de sept ans sur un prix au pair 
avec un coupon annuel de 1 1,25 %. 
L’emprunt n’est que pour 20 % du 
montant souscrit libérable immédia- 
tement, b solde n'étant dû qu’en 
juillet prochain. Le Crédit agricole 
qui, à ce jour, a très peu emprunté & 
l’étranger mais qui, par contre, s’est 
fait connaître sur b scène financière 
internationale en participant & de 
nombreux curo-credits, récolte tes 
fruits de cette situation. La réaction 
du marché a été excellente. L'em- 
prunt est basé sur un accord de 
« s wap » avec une ou plusieurs au- 
tres entités connues qui, en échange, 
des obligations à taux fixe, remet- 
tront au Crédit agricole du papier à 
taux d'intérêt variable devant lui 
permettre d’obtenir des fonds au 
taux du Ubor. voire peut-être même 
légèrement en dessous. 

Les euro-banques se gardent bien, 
en effet, d'emprunter à taux fixe 
puisque les capitaux qu'elles lèvent 
sont destinés à être reprétés à leurs 
clients. C’est ainsi que le Crédit 
lyonnais qui, dès landi, va lancer 
une euro-émission de 150 millions de 
dollars, a préféré l'instrument plus 
traditionnel du taux d'intérêt direc- 
tement variable. Ses euro- 
obligations d'une durée maximum 
de douze ans, maïs qui pourront, au 
choix des investisseurs, être rem- 
boursées par anticipation après sept 
et dix ans, porteront un taux d'inté- 
rêt qui sera l'ajout d’une marge de 
0,25 % au taux du Libor à tix mois. 
La transaction, qui sera assaisonnée 
d'une commission bancaire totali- 
sant 0,80 %, sera offerte tout & b 
fois en Asie du Sud-Est et sur le 
reste du marché euro-obligataire. 
Dans 1e sillage du Crédit agricole et 
du Crédit lyonnais presque toutes 
les autres banques françaises font b 
queue en attendant leur tour de pou- 
voir drainer des euro-capitaux. Four 
ce faire. 3 leur faut, depuis te 1 er jan- 
vier, s’ïncrire auprès du Trésor afin 
d'éviter tes encombrements fâcheux. 

Les autres emprunteurs français 
sont soumis à cette obligation depuis 
longtemps. C’est ainsi qu'ont pu 
s’inscrire sur le nouveau calendrier 
des curoc mp rats libellés en deuts- 
chemarks pour les six semaines à ve- 
nir : la Caisse nationale des télécom- 
munications avec 200 millions le 
17 janvier prochain, b banque Indo- 
Suez avec 150 mi liions le 31 de ce 
mois, et b S.N.C.F. avec 100 mil- 
lions le 1 1 février. 

CHRISTOPHER HUGUES. 


Les matières premières 

Hausse des métaux - Baisse du sucre 


Les prodromes de reprise qui 
viennent d’être enregistrés dotvent- 
3s se confirmer aa fil des mais et dé- 
boucher au second semestre comme 
1e prévoient de nombreux experts ? 
Telle est b question dont dépend Je 
son des marchés. Les -métaux, sur- 
trait Ira «teffites de For, ont été tes 
plus favorisée .- . 

. MÉTAUX. Sensible progres- 
sion des tours du cuivre ou Métal 
Exchange de Lo nd re s qui. retrouvent 
leur niveau le plus élevé depuis sep- 
tembre '1981. les stocks brixamd- 
ques de métal s'aaroixseai de façon 
régulière et atteignent désormais 
253175 loaaes'f-t 8825 tontes). 
La production chilienne de métal 


s’est élevée l’an dentier à 1.23 mil- 
lion de tonnes en augmentation de 
12 1)2 % sur celle de 1981. Mais 
ces facteurs défavorables ont été 
éclipsés par la perspective d’une re- 
prise plus repide des affaires, dont 
il faudra toutefois attendre confir- 
mation. Nouvelle et vive avance des 
cours de l’argent à Londres . qui at- 
teignent leur niveau le plus élevé de- 
puis deux ans. 

Le platine et le palladium ont en- 
registré sur le marché libre de Lon- 
dres leurs cours les plus élevés de- 
puis décembre 1980. LTJ.R.SJÜ.. 
important producteur mondial avec 
la République Sud-Africaine, envi- 


LES COURS DU 7 JANVIER 1983 
(Les cou» entre parenthèses sont ceux de U semaine précédente) 


MÉTAUX. - Londres (eu sterling par 
tenue) : cuivre fWirebors), comp- 
tant, 961- (925,50) ; à trois mois, 
987 J0 (949) ; éssin comptant. 7 396 
(7 426) : à trois moi*, 7 402 (7 4351 ; 
ptornh. 30* JO (285.50) : zinc, .440 
(4I4J : ahtimniran. 640 JO (617) 
nickel. 2 230 (2 335) : argent (eu 
pence par once troy), 701 JO (675). 
- New-York (en ceats par Bro) : 
cuivre (premier tenue), 71,70 
168J5) : argent (en dollars par 
- once), 1136 (10.93) ; ptetioe (en 
doUats par once), 422 (383 JO) ; fer- 
. raille, -«ms moyeu (en dcDam par 
. «mue). 57 JO (51.17) ; mercure (par 
bouteille de 76 Ibs). 360-375 (365- 
385). - Penasg : -étais (eu ringgit 
parlote). iuclL (29.35). 

T EX T IL ES» - New-Yoris (ea cents 
par livre) : cocon, mars. 65.73 
. .(6.^5) ; ami. 67.12 (67,42). - Loo- 

durs, (en nouveaux pence par kilo), 
laine (peignée à sec), mars, 370 
t365) ; jntc (ea fivrts par tonne), Pa- 
kistan. Wfciw grade C. 240 (223). - 
Hmtah (ea francs par kSo). laine, 
mars, bch. (42.70). 


!C. 

jC ’ 

CAOUTCHOUC - Londres (ea nou- 

nr-Mb v‘-‘- 


veaux peacc par Lite) : R-Sü (camp- 

* -■ 

■ " V 

“ -4 à»), 50JS0-52J0 (SQJO-SîJO). - 



• '■ ‘ • • 

gf 




Peaxng (en cents des Détroits par 
kilo) : 183J0-184 (183-183 JO). 

DENRÉES. — New-York (eu cents par 
1b ; sauf pour lé Cacao, eu dollars par 
tonne) : cacao, mars. 1 660 (1 603) ; 
mai. 1 690 (! 640) ; sucre, mare. 6J2 
(6J7) ; mai, 6 J7 (7.15) ; café, mais, 
129.20 (129.90) ; mai, 124.15 (125). 
- Londres (en livres par tonne) : sa- 
cre, mars. 107,10 (111.15 ; mai, 
111,40 (114.75) ; café, mais. 1570 
(1 608) ; mal. 1 477 (1 491) ; eacaft, 
mais, 1157 (1112); mai. 1155 
(1 124). — Parts (en francs par qnis- 
lal) : cacao, mars. 1 255 (1 235) ) ; 
tuai. 1270(1 26S) ; café, mais, 1 728 
(1 810) ; mai I 628 (1 710) ; sacre 
(en francs par tonne), mais. 1 465 
(1 530) ; tuai, 1 505 (1 565) : tora^ 
teaux de soja. — Chicago (en dallais 
per tonne), mais, 175 JO (174,80) ; 
mai, 176 JO (~^-). - Londres (es li- 
vres par tonne), février, 142,70 
"(144 JO) ; avril. 141 JO (143.60). 

- Chicago (en cents par 
baisses a) : blé. mais. 331 3J4 (331) ; 
mai, 339 (338 3/4; maïs, mars. 
247 1/2 (244 3/4) ; mai. 257 
(2523/4). 

INDICES. - Moody’s, 1 01 5 J0 

■ (I 016.40) ; Rente r, î 587 
(1 58030). 


sage de réduire ses ventes sur les 
marchés occidentaux de 25 % au 
moins. 

Raffermissement des cours de 
l’aluminium à Londres. Les experts 
tablent sur une augmentation de 
7% de T utilisation mondiale de mé- 
tal en 1983. En 1982. elle avait di- 
minué de 6%. Toutefois, la capacité 
d’utilisation des usines d'électro- 
lyte ne s'améliorera pas. se mainte- 
nant aux alentours de 75 %. Quant 
aux stocks mondiaux, qui dépas- 
sent 3 millions de tonnes, ils reste- 
ront supérieurs à leur niveau consi- 
déré comme normal. 

Le nickel a été le seul métal à ne 
pas participer au mouvement de 
hausse. Les stocks mondiaux sont 
encore supérieurs à h normale, 
malgré la fermeture d’unités de 
production ou le sous-emploi des 
capacités qu’on constate par exem- 
ple en Nouvelle-Calédonie. (33 % 
seulement de taux d'utilisation). Ce 
sont des ventes à des prix bradés de 
métal cubain qui dépriment le mar- 
ché. 

La reprise s’est accentuée sur les 
cotas du plomb et du zinc à Lon- 
dres. stimulés par les relèvements 
de prix de plusieurs producteurs 
américains. 

DENRÉES. — La perspective 
d’une production mondiale de sucre 
supérieure aux dernières prévisions 
a provoqué un repli des cours sur 
les marchés à terme. 

La hausse se poursuit sur les 
cours du cacao grâce à une récolte 
mondiale de fîwts légèrement défi- 
citaire Toutefois, cet optimisme est 
tempéré par des stocks mondiaux 

pléthoriques évalués à 700 000 
tonnes. 

Fléchissement des cours du café 
avec l'estimation par Tlnstiiut bré- 
silien du café d’une récolte de 

29,4 millions de sacs supérieure de 
13,2 millions de sacs à la précé- 
dente récolte brésilienne. 


Les devises et l’or 


Lourdeur du dollar 
Faiblesse de la livre et du franc 


L’année 1983 s’est ouverte sur 
une nouvelle baisse du dollar, b 
perspective d’une nouvelle détente ‘ 
des taux aux États-Unis continuant 
de jouer contre lui. 

Comme b semaine précédente, 
les opérateurs ne se sont guère oc- 
cupés des velléités de remontée des 
taux sur le marché monétaire améri- 
cain, phénomène de caractère à la 
fois saisonnier et technique. Sur 
traites les places financières, le dol- 
lar a donc décroché, et, malgré un 
bref sursaut vendredi matin, U est 
tombé le 7 janvier après-midi à ses 
plus bas niveaux depuis 1e 14 juin 
1982 - seconde dévaluation du 
franc - & Paris (6,6525 F contre 
6.73 F le 31 décembre dernier), de- 
puis te 28 mai 1982 â Francfort 
(2J425 DM contre 2.3925 DM) et 
le 4 février 1982 à Tokyo 
(2305*5 yem contre 238 y eus) . 

En l’espace de huit jours, le btilet 
vert s’est ainsi déprécié de 1.15 % 
vis-à-via du franc français, de 2,1 % 
vis-à-vis du deutschemark, de 2,6 % 
vis-à-vis du franc suisse et de 2,9 % 
vis-à-vis du yen. 

Les rumeurs qui ont circulé sur 
une réduction imminente des taux 
directeurs en Allemagne fédérale et 
au Japon ont finalement été te seul 
élément ayant ralenti b glissade du 
dollar. Si rien ne s’est produit, des 
opérateurs n’en restent pas moins 
persuadés que c'est partie remise. 
Ceci expliquant cela, b devise amé- 
ricaine s’est nn peu redressée ven- 
dredi matin, mais pour mieux rechu- 
ter deux heures après. Les 


pronostics sur une nouvelle baisse du 
dollar vont bon train. 

Selon M. Duseberg, vice- 
président de l’European American 
Bank, l'évolution du dollar sera 
beaucoup pins liée cette année aux 
facteurs économiques fondamentaux 

qu'un taux d'intérêt, dont il pense 
d'autre part que les variations seront 
moins amples qu'en 1982, 

Au sein du S.M.E., l'événement a 
été constitué par b nouvelle glissade 
de la livre sterling. 

Pour sa part, b DRI Europe LtcL, 
organisme spécialisé dans les pers- 
pectives économiques estime que b 
rapide dépréciation de la livre ster- 
ling depuis le 15 novembre dernier 
(6% en termes pondérés) se ralen- 
tira en 1983, mais que la devise bri- 
tannique perdra néanmoins 4,6 % de 
sa valeur dans les douze mois à ve- 
nir. 

La livre est descendue vendredi 
matin au-dessous de 1,60 dollar 
avant de terminer la semaine à 
1,6025 dollar, soit 1.9% en dessous 
de son niveau du 3 1 décembre ; le 
cours en deutschemark de la mon- 
naie britannique est à son plus bas 
niveau depuis trois ans (3,78 DM } . 

De son côté. 1e franc français, qui 
se portait mieux fin 1 982, a été de 
nouveau l'objet d'attaques, surtout 
au lendemain de la décision prise 
jeudi par la Rue de Rivoli d'assou- 
plir le crédit (voir ci-dessous). La 
Banque de France est intervenue, et 
le franc a réussi à maintenir ses posi- 
tions (qui restent fragiles, de Paris 


général), et ce au prix d'une nou- 
velle ponction de devises, il est vrai 
que, durant la dernière semaine de 
Tannée écoulée, l'iimitut d'émission 
avait enregistré une rentrée de de- 
vises de 1,5 milliard de francs qui a 
porté ses disponibilités â vue â 
l’étranger à 1 1.5 milliards de francs. 
Mais, en meme temps, son endette- 
ment auprès des banques étrangères 
a augmenté de 1,1 milliard de 
francs. 

L'Islande a dévalué sa couronne 
de 9 % le 4 janvier. Cette mesure n’a 
cause aucune surprise, en raison de 
l'inflation galopante régnant dans ce 
pays (60 % en 1 982) . Le dollar vaut 
désormais 20,35 couronnes islan- 
daises contre 18.50 couronnes. 

L'Argentine s'apprête à mettre en 
circulation (on parle du premier tri- 
mestre) un peso lourd qui aurait une 
valeur dix mille fois supérieure à 
l’ancienne. 

L'effet de bascule habituel n’a 
pas joué franchement. A la baisse du 
dollar n'a pas correspondu une véri- 
table reprise de l'or. De 448 dollars 
l’once le 31 décembre, le métal 
jaune est bien remonté à 4S8 dol- 
lars ; mais il devait en fin de se- 
maine revenir à 454 dollars, sur la 
pression, disait-on, de ventes sud- 
africaines. - A. D. 


LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
D£ LA PLUS FORTE 
Â LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 31-12-82 AU 7-1-83 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris. 100 yrns étaient cotés, le vendredi 7 janvier. 2,8928 F contre 2,8674 F 
le vendredi 31 décembre 


*5 vs terne rnwOrre eiraav r 


Marché monétaire et obligataire 


Le taux de base bancaire à 12,25 % 


Bonne année, bonna santé, surtout 
pour vos charges financières. En 
adressant ces voeux aux chefs d’en- 
treprise, M. Jacques Delon a voulu 
les accompagner d’un bristol com- 
portant la longue énumération des 
mesures qu’Q venait de prendre afin 
d'abaisser te coût du crédit. Hors de 
THexagone, les autorités monétaires 
sont restées très timorées, par 
contre, sur le chapitre des taux d’in- 
térêt et, de l'autre côté de l’Atlanti- 
que, là où naît l’initiative, rien de 
nouveau ne s’est produiL 

Sur une longue période, celle d'un 
trimestre, la masse monétaire, dans 
sa définition la plus étroite (M-I 
comprenant les billets en circulation 
et les comptes bancaires à vue), re- 
flète une progression voisine de 
16 %. La preuve est ainsi faite que la 
Réserve fédérale est bien décidée à 
lâcher du lest sur 1e plan de la circu- 
lation monétaire. M-I a augmenté 
de 500 millions de dollars pendant la 
période hebdomadaire se terminant 
au 29 décembre, après avoir dimi- 
nué de 2,4 milliards de dollars pen- 
dant la période hebdomadaire se ter- 
minant te 22 décembre (diminution 
nettement plus faible que celle qui 
était généralement attendue). 

Confronté à des déficits budgé- 
taires qui vont croissant, le Trésor 
sera contraint de recourir de plus eu 
plus fréquemment au marché, et 
une certaine tension pourrait en ré- 
sulter sur tes taux d’iniérét alors que 
1e mouvement va plutôt dans te sens 
d'une nette désescalade depuis plu- 
sieurs mois, fait-on remarquer dans 
tes milieux financiers. Le malaise a 
gagné les rangs de l'administration 
Reagan et les conseillers de la Mai- 
son Blanche, qui en sont actuelle- 
ment à prévoir un déficit budgétaire 
voisin de 200 milliards de dollars 
pour T exercice budgétaire se termi- 
nant au 30 septembre 1983 (et d’un 
montant identique pour l’année sui- 
vante), anticipent un • trou » de 
quelque 300 milliards de dollars à 
l’horizon 1988 si 1e président ne dé- 
cide pas rapidement de * serrer la 
vis •. 

Four l'instant, M. Reagan n'en a 
nullement l'intention, et la première 
conférence de presse prononcée I 
I’&ube de 1983 a été f occasion pour 


le président des Etats-Unis de réaf- 
firmer qu’il n'entendait pas prendre 
de dispositions nouvelles, écartant 
d’emblée l’idée de * relever les im- 
pôts en période de récession ». 
même si - les déficits qui s'annon- 
cent pour 1985 et au-delà ont pris 
des dimensions inacceptables 
ainsi qu’il l’a reconnu. 

Visiblement, le chef de l’exécutif 
continue à faire le pari d'une reprise 
économique pour les prochains mois. 

Est-ce le même raisonnement que 
l'on tient à Paris ? Toujours est-il 
que les pouvoirs publics ont choisi ce 
début du mois de janvier pour an- 
noncer une série de mesures impor- 
tantes qui visent à la fois à alléger 
les charges des entreprise s par 
l'abaissement du coût du crédit et à 
leur assurer dans 1e même temps des 
concours accrus en fonds propres et 
sous forme de prêts à long terme à 
taux privilégié. 

Après quelques retouches de der- 
nière heure, te ministre de l'écono- 
mie a saisi l'occasion du Forum de 
l'Expansion pour présenter jeudi 
6 janvier son programme en cinq 
points devant un auditoire qui avait 
décidé de 1e bouder (le Monde du 
8 janvier). Comme nous le laissions 
entendre dans la précédente édition 
de cette rubrique. le taux d'intérêt 
servi par les caisses d'épargne sera 
ramené à partir du 15 janvier de 
8,5 % à 7.5 % pour l'ensemble des li- 
vrets, tandis que les livrets « A » de 
l'Ecureuil et « Bleu * du Crédit mu- 
tuel bénéficiaient, pour une fois, 
d'un régime commun, à savoir le re- 
lèvement de leur plafond porté à 
57 000 F. 

Une baisse de 1 % était également 
pratiquée sur le raux des prêts à l'ac- 
cession à la propriété (P.A.P.) fixé 
dorénavant à 1 1.60 5>. tandis que les 
entreprises industrielles, du bâti- 
ment et des travaux publics ainsi 
que les transports (on noiera que les 
activités de services nom pas voix 
au chapitre) pourront prétendre ù 
des taux spéciaux supplémentaires à 
9.75%. 

Parallèlement. 1e taux de réserve 

obligatoire appliqué aux établisse- 
ments bancaires était réduit prati- 
quement de moitié pour être ramené 


de 4.25 % à 2.50 % pour les dépôts à 
vue et de 0.50 % â 0,25 % pour les 
dépôts à terme De plus. 45 milliards 
de francs (dont 26 milliards de prêts 
bonifiés) seront affectés aux entre- 
prises privées sous forme de 
concours financiers divers. 

Enfin, le taux de base bancaire a 
etc ramené de 12.75 % à 12.25 % 
avec effet du 7 ou du 10 janvier se- 
lon les établissements concernés. A 
ce propos, il n'est pas inutile de sou- 
ligner que, pour la première fois, un 
ministre de l'économie a clairement 
fait savoir qu'il avait donné instruc- 
tion aux banques d'abaisser leur 
(aux de base, allant jusqu'à préciser, 
devant ce Forum de • l'Expan- 
sion quelle serait l'ampleur de 1a 
baisse qui interviendrait les jours 
suivants... 

Cette décélération du loyer de 
l'argent s’est étendue au marche 
obligataire, alors que le Laux au jour 
1e jour ressortait à 12,75 % en fin de 
semaine sur le marché monétaire (U 
était, mercredi, descendu à 
1 2.50 %) . Après la pause observée à 
la fin de l'année 1982, les rende- 
ments continuent à fléchir : 14.56 f 7- 
contre 14,72 % la semaine précé- 
dente pour les emprunts d'Etat à 
plus de sept ans (selon les indices 
Paribas). 14.57 (7 contre 14.64 
pour ceux à moins de sept ans et. en- 
fin. J 5.25 % contre 1 5.33 ^ pour les 
émissions du secteur public. 

Côté émissions nouvelles, un em- 
prunt de la Caisse nationale des télé- 
communications de 2 milliards de 
francs est attendu pour le lundi 
10 janvier, sur douze ans. à 99.S0 *7. 
du pair et assorti d'un taux facial de 
15.60 *> ainsi qu'un emprunt de 
200 millions de francs (émis sur dix 
ans à 99.70 'o avec un laux facial de 
J 5 J0 < c) lance par Ficofranee avec 
la garantie du groupe Maison Fami- 
liale. Un emprunt de 1 50 millions de 
francs de T Union des banques régio- 
nales est également escompté la se- 
maine prochaine, de même qu’une 
émission de plusieurs miiJijrJs de 
francs - de la Caisse nationale d? 
l'énergie ver? la fin du mots de jan- 
vier. 

SERGE MARTI. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2. AMÉRIQUES 

- ÉTATS-UNIS : tes milieux d'affaires 
critiquent la politique économique. 

3. EUROPE 

- ESPAGNE : l'ETA inquiète les natio- 
nalistes basques modérés. 

3. AFRIQUE 

- ÉTVIIOPIE : un parti des travailleurs 
pourrait être créé. 


POLITIQUE 


5. la situation en Corse. 

5-6. La préparation des élections muni- 
cipales. 


SOCIETE 


7. La délinquance des jeunes dans la 
banlieue lyonnaise. 

- JUSTICE : le procès de M. Saint-Jean 
contre le journal t l'Alsace ». 

- ÉDUCATION. 

- SCIENCES. 

8. SANTÉ : la visite de M. Mitterrand à 
T hôpital d lssoira. 

- Une photographie des médecins libé- 
raux. 

1t. SPORTS. 


CULTURE 


9. MUSIQUE. 

- THÉÂTRE : la première d'« Ramier », 
par Virez. 

- CINÉMA. 

- FORMES. 

11. COMMUNICATION. 

12. ÉDITION. 

12. AUTOMOBILE : ta Samba Rallye. 


SUPPLÉMENT 


13 à 15. L'ALSACE AUX AVANT- 
GARDES DE LA TECHNOLOGIE. 


ÉCONOMIE 


16. ÉTRANGER : dans sa « lettre d'inten- 
tion » adressée au le Brésil 
s'engage i prendre de sérieuses 
mesures de redressement. 

17. SOCIAL : la grève à r usine Renault à 
Oins. 

- ÉNERGIE : T [rabie Saoudite baissera- 
t-elle le prix de son pétrole ? 

18. AFFAIRES : la restructuration de la 
sidérurgie allemande. _ 

18. LA SEMAINE FINANCIÈRE 

19. CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 


RADIO-TÉLÉVISION (11) 
INFORMATIONS 
«SERVICES» (12): 
Météorologie ; Mots 
croisés ; « Journal officiel ». 

Carnet (8) ; Programmes 
spectacles (10-1 1). 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS DU 6 MARS EN R.F.A. 


Le président Carstens a annoncé la dissolution 
du Bundestag avec un certain embarras 


De notre correspondant 


Bonn. - Cest à un véritable examen de conscience public que s’est 
livré le président de la République, M. Karl Carstens, dans raUocutîon 
qu’il a adressé vendredi soir 7 janvier à ses compatriotes. □ avait, en ef- 
fet, des comptes à leur rendre concernant la plus haute attribution que 
lui reconnaît la Constitution (qui eu fait par ailleurs une simple figure 
représentative) : c’est à lui qu’échoit la décision de dissoudre le Bundes- 
tag quand les conditions nécessaires sont remplies. 


On croit le président sur parole 
quand il dit qu'ü ne s'est pas rendu la 
tâche facile. La meilleure preuve en 
est qu'il a utilisé jusqu'i la dernière 
limite le délai de vingt et un jours de 
réflexion qui lui a été imparti, une fois 
la confiance refusée au gouverne- 
ment le 17 décembre. Il a consulté 
de tous les côtés, a reçu des avis, 
sollicités ou non. de professeurs de 
droit constitutionnel, et dépouillé un 
énorme courrier personnel. U a suivi 
les débats du Bundestag en pesant 
chaque mot au trébuchet de sa 
conscience. 


la « comédie » de la défiance 


Pourquoi cette abondance de pré- 
cautions ? D'abord parce que 
M. Carstens esc une personnalité de 
premier plan, d'une honnêteté scru- 
puleuse, et qui prend très au sérieux 
les devoirs de sa charge. Mais la si- 
tuation n'était-elle pas transpa- 
rente ? Les partis siégeant au Bun- 
destag étant unanimes à réclamer 
des élections anticipées, quelles ar- 
guties pouvaient leur être oppo- 
sées 7 Reste que la Constitution met 
des obstacles presque insurmonta- 
bles à la dissolution du Bundestag 
avant l'expiration {je ta législature de 
quatre ans. Elle n'offre que deux pos- 
sibilités : la démission du chancelier 
— qui, loin d'entraîner la dissolution 
automatique, multiplie les péripéties 
et provoque une véritable crise du 
gouvernement — et ta solution choi- 
sie par M. Kohl, qui consiste à se voir 
refuser la confiance. 

C'est là qu'est le problème. Car 
comment un gouvernement dispo- 
sant de la majorité pourrait-il se re- 
trouver, du jour au lendemain, en po- 
sition d’être obligé de se faire 
remplacer ? Aussi bien, pour appeler 
les choses par leur nom, est-ce à une 
comédie que doit se livrer le chance- 
lier pour obtenir un vote de méfiance. 


Le 1 7 décembre, les membres de la 
• coalition, à quelques réfractaires 
près, se sont abstenus, tandis que 
las sociaux-démocrates votaient un 
« non » résolu et logique. Comment 
faire avaler ce tour de passe-passe 
des députés de la majorité 7 . 

Le président Carstens a trouvé 
l'argument qui lui permet de contour- 
ner cette difficulté majeure : B ne lui 
appartient pas de se faire le confes- 
seur des membres du Bundestag. La 
Constitution prévoit que les députés, 
en dehors des échéances électorales, 
ne doivent de compte qu'à leur 
conscience. Il n'y a pas de consigne 
de vote, du mains officiellement, et il 
est vain de vouloir sonder les reins et 
le cœur de chaque élu. Dès lors, il 
n'appartient plus au président de ta 
République de s'interroger sur le sub- 
terfuge du 17 décembre. Ce jour-là, 
les députés n'ont pas voté la 
confiance : c'est tout ce qu’il a à sa- 
voir. 

Mais la justification minutieuse 
que le présidant Carstens a exposée 
aux téléspectateurs prouve qu’il 
n’était pas tout à fait à son aise. 
Peut-être était-il partisan que l’ac- 
tuelle coalition aille jusqu’au bout de 
son mandat, en octobre 1984, ce à 
quoi rien ne faisait légalement objec- 
tion ? On ne connaîtra que beaucoup 
plus tard ce qui tour m ent a it M. Cars- 
tons et l'incita à s'adresser à ses 
compatriotes à la télévision. 

D’autant plus que ce n’est pas là 
le média qui le met le plus en valeur. 
Mais c'est peut-être le grand mérite 
du président de ne pas avoir cherché 
d'effets oratoires, il a ainsi accru son 
capital de confiance, et montré que 
la Constitution n'en faisait pas un 
simple « président-potiche ». Quoi- 
que d’origine C.D.U.. H s'est magnifi- 
quement acquitté de son rôle d’arbi- 
tre. 

ALAIN CLÉMENT. 


En Zambie 


Le kwacha est dévalué de 20 

De notre correspondant en Afrique orientale 


Nairobi. - Après (e Soudan eu 
le Ken 


• Af. Kent Kirk condamné. - Le 
tribunal de North-Shields, au nord- 
est de la Grande-Bretagne, a 
condamné le 7 janvier le pêcheur et 
député européen danois M. Kent 
Kirk à 30 000 livres (330 000 F) 
d’amende pour avoir pêché - illéga- 
lement » dans les eaux britanni- 
ques. La cour a rejeté la demande 
du député danois souhaitant que 
son cas soit porté devant la Cour de 
justice européenne de Luxembourg. 
- (A.F.P.I 


novembre et le Kenya en décembre, 
la Zambie vient à son tour de déva- 
luer sa monnaie à la demande du 
Fonds monétaire international. Le 
kwacha Zambien à été déprécié de 
20 % vendredi 7 janvier. Frappée de- 
puis 1973 par la chute continue des 
cours du cuivre et du cobalt — mine- 
rais qui lui procment 95% de ses 
ressources en devises, - la Zambie 
avait Tait appel au F.M.I. pour l’ai- 
der à surmonter sa crise de trésore- 
rie. Aux termes d'un accord conclu 
en mai 1981. le fonds devait lui four- 
nir un prêt de 860 millions de dollars 


UN BEAU CASSE-TÊTE EN PERSPECTIVE 
POUR LES SUÉDOIS 


Patronymes en libre-service 


Stockholm (A.F.P.I. - 
M. Alf Andersson habite Goeie- 
borg avec sa femme Margaretha 
Rydberg. leur fils Jan Sjoeberg 
et leur fille Eva Noren. Une fa- 
mille comme une autre qui a 


simplement décidé de profiter 
de i ' « 


entrée en vigueur au J" jan- 
vier d'une nouvelle législation 
sur les patronymes et les pré- 
noms. Elle permet aux Suédois 
de sortir de l'anonymat des 
noms aussi fréquents que Jo- 
hansson ou Andersson et qui oc- 
cupent à eux seuls une centaine 
de pages de l'annuaire télépho- 
nique de Stockholm. Mais elle 
autorise aussi les membres 
d’une même famille à porter des 
noms différents. 

Dans le cas de la famille de 
Goeteborg. M. Andersson a. en 
effet, choisi le patronyme de sa 
première femme, son épouse 
Margaretha ayant préféré re- 
prendre son nom de jeune fille. 
Le fils a gardé le nom que son 
père avait jusqu'au /" janvier, 
la fille choisissant quant à elle 
le nom de son père. • l'ancien 
mari de Margaretha. 

Les époux peuvent choisir 
plus simplement entre quatre 
noms : celui du mari, celui de 
S'épouse ou les deux noms com- 


posés formés par leur deux pa- 
tronymes. Comme au Dane- 
mark, mais contrairement à la 
France. Ut loi prévoit que l’en- 
fant recevra automatiquement 
le nom de sa mère à moins que 
les époux en décide autrement 
dans un délai de quatre- 
vingt-dix jours suivant la nais- 
sance. 


Etant entendu que la Suède 
se préoccupe beaucoup des 
droits de l’enfant, celui-ci 
pourra désormais se choisir un 
autre nom. Comme ses aînés, il 
pourra également changer de 
prénom s'il ne souhaite pas por- 
ter. comme 2 735 Suédois, le 
prénom - impérialiste » de Na- 
poléon ou partager avec un 
quart des Suédois /es prénoms 
de Cari. Eric. Cars. Gunnar ou 
Nils. Mais il ne pourra le faire 
gratuitement qu’une fois dans 
sa vie. La seconde fois, il lui en 
coûtera 500 couronnes et l'agré- 
ment du Namnbyron. Ce bureau 
des noms et prénoms chargés de 
veiller à la sauvegarde de la 
langue suédoise a d’ailleurs 
établi pour les gens à court 
d’imagination une liste de vingt 
mille noms possibles avec l'aide 
d'un ordinateur. 


sur une période de trois ans. Seules 
les premières « tranches » furent ac- 
cordées, soit 320 millions de dollars. 
Au printemps 1982, le Fonds sus- 
pendit raccord en reprochant au 
gouvernement de Lusaka le non- 
respect de ses engagements finan- 
ciers. 

En novembre, la Zambie amorça 
avec le Fonds la renégociation du 
prêt en suspens tout en prenant une 
série de mesures d'austérité et de 
réorganisation ; doublement du prix 
de la farine de mais, nourriture de 
base jusqu'alors largement subven- 
tionnée, suppression des allocations 
de voyages en devises, restructura- 
tion de la Banque centrale, levée du 
contrôle des prix. Outre la dévalua- 
tion, le F. MJ. avait exigé une réduc- 
tion substantielle des dépenses pu- 
bliques, une lutte plus efficace 
contre ta corruption et la mise en 
place, comme ce fut le cas au Zaïre, 
d’experts internationaux dans les 
principaux ministères économiques. 

La dévaluation devrait favoriser 
une relance des exportations, maï s 
aussi alimenter l'inflation. 


A B C D E F G 


Le numéro du « Monde » daté 
8 janvier 1983 a été tiré à 
503 630 exemplaires. 


Selon la rébeion 


L'UN DES DEUX FRANÇAIS 
ENLEVÉS AU MOZAMBIQUE 
A ÉTÉ SÉRIEUSEMENT 
«BLESSÉ» 


Nairobi. - L’un des deux ingé- 
rieurs français enlevés le 23 décem- 
bre par les forces de la Résistance 
nationale du Mozambique (R.N.M) 
a été « sérieusement blessé - lors 
d'une embuscade, a indiqué )c mou- 
vement rebelle dans une émission 
diffusée 1e 3 janvier sur les ondes de 
sa radio, La voix de l’Afrique libre. 
La radio rendait compte du rapt en 
ces termes : * Le département de la 
défense de ta R.N.M. Informe le 
peuple mozamôicain qu'il détient 
deux ressortissants Français cap- 
turés le 23 décembre par nos forces 
près de MorrumbaJa. L'un des deux 
prisonniers a été sérieusement 
blessé au bras pendant l’embuscade 
par un de nos tirs. Notre personnel 
médical le soigne. Cependant, nous 
ne pouvons garantir sa survie. Au 
cas où il mourrait , cela ne serait 
pas dû à nas mauvais traitements 
mais au manque de moyens sani- 
taires. » — J.-P. L. 



M. GISCARD D'ESTANG 
A REÇU A DÉJEUNER 
LE MAIRE DE PARIS 


MM. Valéry Giscard d*Estaxng et 
Jacques Chirac se sont rencontrés, 
vendredi 7 janvier, à Paris, au cours 
d’un déjeuner en tête & tête, pour 
parier des prochaines élections mu- 
nicipales, a-t-on appris samedi, dans 
L'entourage de M. Giscard d'Es- 
laîng Ce déjeuner a eu lien au do- 
micile de l'ancien président de la 
République, rue Bénou ville, dans 1e 
seizième arrondissement de Paris, et 
n’a pas eu de témoin, contrairement 
à celui auquel avait participé M. 
Pierre de BénouviUe, qui l’avait or- 
ganisé, le 24 novembre dernier, au 
restaurant Drouant. 

C’était alors la première rencon- 
tre des deux hommes depuis l'élec- 
tion présidentielle de 1981, et elle 
avait été accueillie avec satisfaction 
par tes partis de l’opposition. MM. 
Giscard (TEstaîng et Chirac avaient 
fait un « tour d’horizon général de 
la situation politique • et ils avaient 
indiqué qu'ils se reverraient aussi 
souvent qu’il le faudrait pour réali- 
ser l’entente de l'opposition. 


M. CHIRAC 
EST BIEN JEUNE.. 


S'entretenant à bétons 
rompus avec les joumaüstas qta 
l'accompagnaient lors de sa vi- 
site é t’hôpitM-hosphe d'tssoüre. 
M Mitterrand a commenté avec 
ironie les propos qu'aurait tenus 
récemment M. Jacques Chirac 
devant la presse anglo-saxonne 
( 1 ). 

Le maire de Paris aurait parlé 
du passé Action française du pré- 
sident de la RépubT/que. Cela 
montre simplement c qu'il ne 
connaît pas l’histoire de la 
France, réphqua AL Mitterrand. 
L’histoire de ma famiïtau en réa- 
lité, se confond bien plutôt avec 
ceiie Ai StBon, puis de la démo- 
cratie chrétienne. Or ce courant 
de pensée et celui de l'Action 
française se baissaient, c'est 
bien connu, sauf de M. Chirac, a 

Que celui-ci soit reçu aux 
Etats-Unis avec des égards parti- 
culiers, c c'est normal I > s'est . 
encor» exclamé M. Mitterrand 
« Il n’y avait que moi, avant- mon 
élection êta présidence de la Ré- 
publique, pour être boudé, par 
exemple, dans certaines ambas- 
sades... de France à T étranger. 
Moi, je donne à nos ambassa- 
deurs des conseils radicalement 
inverses. » 

Que M. Mitterrand soit le 
fourrier du communisme, thème 
cher à M. Chirac, ne provoque 
guère chez le président de la Ré- 
publique qu'un haussement de 
sourcils. De toutes façons, 
conclut-il, M. Chirac est bien 
jeune. Quand tous ces événe- 
ments dont S prétend parler se 
sont produits, « il n'était même 
pas né... a. 


(I) M. Denis Baudouin, porte- 
parole du maire de Paris, a réagi ce 
samedi à la relation des propos de 
M. Chirac par le Matin du 7 jan- 
vier. U s’agit, dit-il, - de commen- 
taires fielleux, pas du tout dans 
l’esprit de ce qu’a dit Jacques 
Chirac -■ Celui-ci, a souligné 
M. Baudouin, voulait simplement 
indiquer le désir de M. Mitterrand 
de réunifier la gauche. 


M. PIERRE GIACOMI 
EST MORT 


M. Pierre Giacomi, membre de 
l’assemblée régionale de la Corse, 
ancien député (R.P.R.), est décédé 
A Paris le vendredi 7 janvier. ' 


£Né te 17 mai 1917 A Pruuo (Corse), 
docteur eu médecine, Pierre Giacomi 
était maire de Prune depuis 1932. 
CjhiiubTW général du canton de La 
Porta (1 956-1973), puis de celui de 
Fiunuüto-D’Ampignaai (depuis 1973), 
Q avait été élu député (U-D.R.) de la 
deuxième circonscription de la Corse te 
23 juin 1968. Battu aux élections tëgb- 
Latiyw de mars 1973, il avait retrouvé ce 
siège de député (première circonscrip- 
tion de la Haute-Corse) 1e 19 mars 
1978. Il avait été de nouveau battu 1e 
21 juin 1981. Il avait été élu à rassem- 
blée régionale de la Corse, sur la liste du 
RJ7JRL. le 20 août 1 982.] 
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APRÈS UNE ENQUÊTE 0RD0NNÉE PAR LE PARQUET 

Le maire d’Aix-en-Proreace se plaint 
d’une « inquisition 


s^.-cpe 


^ De notre correspondant régional 


Aix-en-Provence. - Après PoavertŒT fw enquête prffi mi w rire de 
police concertant me affaire de « fa u sses factures » découverte dans sa 
ville et fiée au financement de ses campagnes électorales, le me ht 
(nwScal-sociafiste) d’Aix-eo-Prmence, M- Aérât Mssate, a rimai, fa 
7 janvier, une conférence de presse, mu coure de laquelle S a présenté sa 
version des faits. Sans contester tes irrégularités reprochées à « treo- 
taiae d’entreprises locales mises en cause dans cette affaire, M. Jtistrâs 
les a assimilées à de simples « maladresses », qtri devtrâent donner Beu, 
h», a hMKMtim aimable avec Padmiofatr atien. S'estimant vic- 
time d'une « véritable inquisition fiscale et poBtique », B a, par aütenn. 
proposé an ministre de l'intérieur et maire (P.S.) de Mttseüls, M..Ga&- 
ton Deflerre, ua débat télévisé sur les affaires de fusses factures, le fiL 
nanecment des campagnes électorales et la gestion des vlBe» d’Aix- 

en-Provence et de Marseille. 
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A k suite de renseignements par- 
venus au ministère du budget, te 
maire d'Aix-en-Provence et plu- 
sieurs de ses adjoints (1) auraient 
fait l'objet récemment d’un contrôle 
de la direction nationale des en- 
quêtes fiscales. Cest à l’occasion de 
ces investigations qu’aurait été dé- 
couvert, an siège d’un bureau 
d’études - fat Socomet, - installé 
rfans la région, alxrase et dirigé par 
M. Jean- Jacques Walter, un dossier 
renfermant un lot de « fausses fac- 
tures ». Celles-ci avaient été réglées 
par une trentaine d'entreprises lo- 
cales pour couvrir les frais d'impres- 
sion des affiches et de Avers docu- 
ments électoraux concernant 
plusieurs campagnes électorales du 
maire d’Aix-en-Provence et des can- 
didats de l'ancienne majorité. Au to- 
tal, ces factures représenteraient 
une somme de 2 millions de francs. 

Pour M. Joâsains, il s'agit simple- 
ment de • maladresses » co mm is es 
au stade des' comités de soutien. 
•t Au moment dés campagnes électo- 
rales. a-t-il expliqué, nous lançons 
des appels de fonds auprès des en- 
treprises qui nous aident financière- 
ment sous la forme de publicités in- 
sérées dans les journaux que' nous 
diffusons. Four éviter toute mani- 
pulation d’argent, toujours sus- 
pecte. Ml Jean-Jacques Walter, l’un 
des trésoriers informels de ces cam- 
pagnes, a préféré que les entreprises 
concernées règlent les publiâtes 
qu’elles avaient souscrites directe- 
ment auprès des- fournisseurs du 
matériel électoral Mais ceux-ci ont 
établi des factures portant des men- 
tions Inexactes rotatives. nan oas à 
des placards publicitaires, ni aux 
documents électoraux en question, 
mais à divers travaux courants 
d’impression. 

- Je suppose qu’ils ont agi ainsi 
parce qu’il leur apparaissait illogi- 
que que des- entreprises acquittent 
des prestations ne correspondant 
pas à leur objet commercial. Mais, 
sans le savoir, les uns et les autres 
ont enfreint une ordonnance de 1945 
sur la répression du marché noir. 
C’est, au demeurant, une infraction 
banale puisqu'il n'y a pas eu. au 


sens juridique du terme, de fausses 
factures, c'est-à-dire de factures 




établies en contrepartie de produits 
ou de services inexistants: Aucun 
centime des deniers publics n’a été 
détourné, puisque le travail' à été 
fait 'et que tout est régulier sur i* . 
plan fiscal Je pense donc que cette 
affaire devrait normalement trôner 
sa solution dans une' transaction 
avec la direction de la concurrence 
et des prix, * . Z... 1 . 

Le pertpaef d’Aix-en-Provèncç * 
ordonné une enquête préliminaire 
qui a été confiée à-fat secikto fiaan- 
cière Cl économique du S.RJP J. de 
Marseille. C’est au vu des résultats 
de cette enquête que sera déridée 
l'ouverture ou non d’une inforraation- 
judiciaire. 
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GUY PORTE. 


(1) D s'agit. de MM. JcuhPiene de' . 
Peretti. conseiller général, adjoint à ]s 
sécurité dans ta municip alité f An- ' 
en-Ptovence, Paul Loua, adjoint sa - . 
quartier cottf. et William Elbcr, «Qüîni - 
au commerce et i rartcrenat. 




- M.SADWIB0KVJSAGE . 
UNEDUAUTÉ : T 
DfôJUGSD'HSTRUCn» 
POUR l£S6RANDES AFFAIRES 
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Dans tue interview accordée è 
Hebdomadaire Révoturion àaté dé ; / 
7 janvier. M. Robert Badinter, ntiois- V 
ire de la justice, déclare : * Four les 
grandes affaires, parmi les ré- 
fermes que f envisage dans la procé- : ,■ 
dure pénale, je prévois la dualité du 
juge ^Instruction. Pour réduire les 
risques d" assassinat. C’est là mari 
du juge Renaud, parce qu'il en sa- 
vait trop et que lui seul savait . 
Deuxième ment, il y q nécessité d’air 
1er rite. Un immense , dossier pour 
un homme seul, c’est d'abord te blo- 
cage tT autres affaires dont il a 
aussi la charge. Enfin, la solUudê. 
ici. est mauvaise compagne. Je 
pense qu’il faudra, pour certaines 
affaires, aller vers la désignation 
d'équipes de juges. - 




NOUVELLES BRÈVES 


• Un sondage Sofres. - Le 


Figaro-Magazine daté 8 janvier pu- 
Ia Sofres 


blie un sondage réalisé par 
du 21 au 29 décembre 1982, auprès 
d’un échantillon représentatif de 
mille personnes âgées de dix-huit 
ans et pins, selon lequel 48% des 
personnes interrogées, contre 49% 
le mois dernier, font « tout à fait » 
oa « plutôt confiance » à M. Fran- 
çois Mitterrand, et 40 % contre 44 % 
précédemment font confiance an 
premier ministre. 


communauté juive de France» au 
code Bernard-Lazare, 17. rue de la 
Victoire, 73009 Paris, le jeudi 
13 janvier à 20 h 30. 


La cote de popularité des person- 
nalités politiques place toujours en 
tête dans la majorité M. Michel Ro- 
card, bien qu’ü perde un point 
(37%), et en seconde position, 
M. Jacques Delors, qui gagne un 
point (45 %). Dans l’opposition, 
M 1 » Vdl, qui perd un point (41 %), 
devance toujours MM. Chirac et 
Giscard dTSstaing, dont la cote reste 
stable (respectivement 40 % et 
34 %>. Seul M. Barre progresse et 

gagne deux points (32%). 


• M. Tarek Aziz. vice-président 
du conseil irakien, a rencontré, w ; 
dredr.7 décembre à Paris,. 
M. Boutraa-Ghali, ministre d’Etat 
égyptien aux affaires étrangères. ■ 
C’est la première fois que des re&- > 
ponsables gouvernementaux des - 
deux pays se renc o ntre n t officielle- 
ment depuis la rupture de !' Egypte 
avec 1e monde arabe, en 1979, à la 
suite de la signature du traité de : 
paix avec IsraSL Des relations dipk>- . 
manques formelles entre l’Egypte et ' 
le monde arabe se r o nt reprises avant 
la fin 1983,. avait .affirmé - 
M. Boutros-Ghali, à Genève, ven- 
dredi. Le ministre d’Etat a -précisé ; 
que tous tes pays arabes, sauf deux 
(Syrie, et Libye) , ont déjà des'c&pio- 
mates en poste au Caire. — (AS. P.) 
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• M. Bertrand Delanoë, porte- 
parole du P.S„ et M. Jacques Gru- 
ncwald, rédacteur en chef de Tri- 
bune juive. mèneront un débat sur te 
thème «Le:pàni socialiste et la 



NOS ENSEMBLES 
D'ELEMENTS (latté) 
représentent la 
solution modeme 
pour 

l'aménagement de 
voire intérieur. 


[bibliothèques, secrétaires, vitrines avec ou sans armoire -lit. 
Joutes essences de bois. (CREDIT FACHLE) -- 
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• Dans l’interview qu’il à accor- 
dée au - Monde -, M. Tarde Aziz, . 
vice-président du conseil irakien, a 
laisse entendre de façon 'implicite 
que les. - Moudjahidin du peuple . 
d'Iran auraient pu recevoir une aide 
matérielle du gouvernement irakien. . 
Le bureau des Moudjahidin k Paris.. 
dément formellement cette asser- 
tion. qui, adanîeUe, visé à * semer la 
confusion et la suspicion • à l'égard ' 
- d’une organisation qui ne s’ap 
que - sur la force et les.posstb 
matérielles du peuple iranien ». 
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Le corps d’un adolescent de , 
' quatorze ans. Philippe Dieîricb, tué 
de neuf . coups de^ couteau dans te 
dos, a été découvert, -vendredi 7 jan- 
vier, dans te coffre 'd'une 505 Peu- 
. geot abandonnée dans une prairie à 
proximité 2 de Wissembourg (Bas- 
• Rhin) , -où résidait Tadolescent- Ce 
dentier _ .avait disparu depuis mer- 
credi aprèsmidi, alors .qu’ü devait 
aller.' voir un camarade. Ljb vol du vé- , 
hicnJe avait fié signalé 1e même jour 
^ Strasbourg. Une autopsie devrait _ 
-avoir lieu dimanche 9 janvier. 
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